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Sadate attend de Begin de plus amples concessions
LE CAIRE (d'après AFP et Reuter) — 

Le gouvernement égyptien croit savoir 
que le premier ministre israélien Mena- 
hem Begin viendra dimanche à Ismaflia 
avec "beaucoup plus" qu’il ne l’a jusqu'à 
présent annoncé.

Le gouvernement israélien, réuni hier, 
a d'ailleurs approuvé "unanimement" les 
propositions que M Begin soumettra au 
président Anouar Sadate le jour de Noël.

Dans les milieux proches de la déléga­
tion égyptienne à la conférence de Mena 
House, on parait s’attendre, alors que

s’est achevée hier après huit jours de né­
gociations au Caire la première phase de 
la conférence préparatoire, à une nou­
velle initiative de la part d'Israël. L’on 
pense que les propositions que le premier 
ministre israélien fera au président Sa­
date seront plus proches des demandes 
arabes (et non pas seulement égyptien­
nes) que l'on ne s'y attendait jusqu’à pré­
sent On précise dans ces milieux qu'il 
existe des indices pour confirmer cette 
: ssion.

deux points essentiels où une “per-
impression. 

Les

cée" israélienne vers la paix pourrait s'e­
xercer, dit-on du côté égyptien, sont le 
problème palestinien et la question du 
retrait des territoires occupés depuis 
1%7. Du côté israélien, on ne dément pas 
cette anticipation mais on paraît se 
montrer quelque peu plus prudent.

En ce qui concerne les entretiens que le 
général Ezer Weizman, ministre israélien 
delà Défense, a eus mardi et mercredi en 
Egypte avec le président Sadate et le gé­
néral Abdel Ghani Gamassi, ministre 
égyptien de la Défense, on indique de

source égyptienne informée qu'ils ont 
porté sur les points qui n’ont pas encore 
été traités par M. Begin lui-même, c’est-à- 
dire essentiellement le problème du 
retrait des forces israéliennes des territoi­
res occupés.

Pour le président Sadate, dit-on, il s'a­
it avant tout d'éviter tout danger 
affrontement, notamment pendant la 

période de négociations. C'est pourquoi 
M Weizman et ses interlocuteurs ont étu­
dié un certain nombre de mesures de sé­
curité qui aboutiraient à un état de fait de

non-belligérance, sans toutefois qu'il re­
vête d'implications juridiques. Ces mesu­
res devraient, dans I esprit des Egyptiens, 
rendre secondaire le souci des Israéliens 
de mettre au point un calendrier de 
retrait des territoires occupés, des garan­
ties pouvant être données.

À la conférence du Caire, le chef de la 
délégation égyptienne. M. Esmat Abdel 
Maguid, a indiqué que des "points de dé­
saccord" subistaient. La conférence ne 
reprendra qu après le sommet d'Ismaflia, 
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Québec abolira tous les clubs privés

Des secouristes, précairement perchés sur un bâtiment voisin d’un silo de la Nouvelle-Orléans qui a 
explosé hier, voient à l’évacuation d’un blessé par hélicoptère. La déflagration a fait cinq morts, 11 blessés 
et une vingtaine de disparus. (Téléphoto AP)

La Fraternité des policiers 
refuse de retirer son ultimatum
par Claude Turcotte

Devant l'impasse qui persiste entre la 
CUM et ses policiers, les conciliateurs ont 
amorcé hier une offensive auprès des 
deux parties avec un espoir prudent et in­
certain de trouver aujourd'hui la fissure 
qui leur permettrait de créer une ouver­
ture suffisante pour une reprise des négo­
ciations.

Hier matin c'était le conciliateur en 
chef du ministère du Travail, M. Yvan 
Blain, qui voyait la partie patronale. Quel­
ques heures plus tard les deux concilia­
teurs affectés à ce dossier, MM. Crevier et 
Chagnon, se rendaient chez les représen­
tants de la Fraternité pour tâter le terrain 
et chercher à savoir jusqu'à quel point les 
policiers tenaient à leur ultimatum du 1er 
janvier.

Pour l'instant donc, l'impasse demeure 
entière, mais une nouvelle réunion est 
prévue avec la partie patronale ce matin 
et dépendant du déroulement des événe­
ments il y aura ou pas une autre réunion 
avec la Fraternité plus tard dans la jour­
née. ,

Hier soir le porte-parole du comité 
patronal de négociations. M. Pierre Des­
marais II. a souhaité une reprise des né-
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gociations sans ultimatum, mais si après 
le congé de Noël, soit mardi prochain, au­
cun développement ne s’est produit, il 
procédera alors à un dernier èxamen de la 
situation avant de faire une déclaration 
publique, qu’il promet plus ou moins 
d'ailleurs depuis quelques jours.

L’offre patronale de “négocier dans les 
meilleurs délais un nouvel horaire de tra­
vail pour les effectifs du service policier” 
a de nouveau été rejetée par la Frater­
nité, qui a préféré s’en tenir strictement 
au mandat très clair reçu des policiers, 
soit celui de l'obtention de la formule 4-3

pour le 1er janvier, sinon ce sera l’appli­
cation unilatérale de cette formule par les 
policiers eux-mêmes.

Du côté de la CUM en revanche, on a 
commencé à dire hier que “les menaces 
allaient forcer à prendre des mesures”. 
M. Desmarais faisait allusion bien sûr à 
des mesures judiciaires de nature à em­
pêcher les policiers à procéder unilatéra­
lement à la mise en place d’un nouvel ho­
raire de travail.

Hier matin au cours d’une conférence 
de presse qui a précédé la rencontre avec
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par Bernard Descôteaux

QUÉBEC — Vigoureuse­
ment dénoncés depuis une di­
zaine d’années mais avec un 
succès tout relatif, les privilè­
ges de droits de chasse et de 
pêche accordés à des clubs pri­
vés seront abolis sur tout le ter­
ritoire du Québec dès le prin­
temps prochain.

Cette mesure radicale réclamée à 
plusieurs reprises a été annoncée hier 
a l’Assemblée nationale par le mi­
nistre du Tourisme, de la Chasse et 
de la Pêche, M. Yves Duhaime, qui, 
s’il n’a su faire l’unanimité des partis 
d’opposition sur des modalités 
d’application, n’en a pas moins reçu 
leur appui quant au principe d’un 
"décluDage" des quelque 1,200 clubs 
de chasse et pêche du Québec.

Rappelant que tous les partis politiques 
du Québec avaient inscrit une telle me­
sure à leurs programmes politiques, M. 
Duhaime a souligné que personne n’avait 
encore voulu s'engager fermement dans 
une telle opération qui met fin à des privi­
lèges accordés pour la première fois en 
1883 soit à des Québécois soit à des étran­
gers.

L’opération "déclubage" se fera très 
simplement. Le premier avril prochain, 
aucun bail de droits exclusifs de chasse et 
de pêche ne sera renouvelé ou maintenu. 
Cela affectera 1,120 clubs sur un peu plus 
de 1,200 clubs qui existent actuellement. 
Les exceptions toucheront les clubs admi­
nistrés par des autochtones et les cubs de 
pèche au saumon pour lesquels on n’a pas 
encore arrêté de politique précise. Pour 
ceux-ci on fera une étude pour chaque cas 
particulier.

En ce qui a trait aux “pourvoieries” 
commerciales de chasse et de pèche, elles 
seront maintenues tandis que le ministère 
du Tourisme, de la Chasse et de la Pêche 
continuera d’administrer les parcs et les 
réserves du Québec.

La gestion et l’exploitation des territoi­
res de chasse et de pêche seront confiées 
dorénavant aux associations de pêcheurs 
et de chasseurs des différentes régions. 
En collaboration avec les bureaux régio­
naux du ministère, ces associations défini­
ront et délimiteront des territoires de 
chasse et de pêche qui porteront le nom 
de zones d'aménagement et de conserva­
tion.
“Nous sommes prêts à aller à la limite 

de la délégation de pouvoirs à nos conci­
toyens pour assurer de concert avec mon 
ministère une saine gestion de nos res­
sources fauniques, leur protection et leur 
conservation ainsi que l’aménagement du 
territoire”, a déclaré M. Duhaime. Pour 
assurer le financement de ces associa­
tions, le ministre a prévu deux grandes 
mesures:
• Tout d’abord chaque chasseur ou 

pêcheur devra faire partie d’au moins une 
association responsable auprès du minis­
tère d’une zone de conservation et d’amé­
nagement. En fait une cotisation devra 
être versée à l'association mais il n’y aura 
plus de permis de pêche émis par le gou­
vernement, sauf pour les étrangers. Seuls 
les permis de peche au saumon seront 
maintenus de même que les permis de 
chasse. Le prix de ceux-ci pourraient 
même être augmentés.
• En deuxième lieu, le ministère 

mettra à la disposition des associations
Voir page 6: Clubs privés
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Le vin québécois 
vendu à l’épicerie

QUÉBEC (par Bernard Descôteaux) 
— Le ministre de l’Industrie et du 
Commerce, M. Rodrigue Tremblay, 
qui il y a un an avait été l’objet de gor­
ges chaudes pour avoir promis la vente 
du vin dans les épiceries a réussi à 
mettre son projet a exécution.

Une trentaine de vins produits au 
Québec — et de vins étrangers embou­
teillés par la Société des alcools du 
Québec — pourront être vendus dès le 
début de l'été prochain dans les quel­
ques 8,000 épiceries indépendantes qui 
détiennent un permis de vente de 
bière et de cidre.

C'est non sans un sourire de satisfac­
tion, qu’il ne cherchait d’ailleurs pas à 
dissimuler, que M. Tremblay an­
nonçait hier cette mesure qui lui don­
nait une douce revanche sur ses 
détracteurs de la première heure.

Il a expliqué que cette mesure 
reprend l’une des recommandations 
de la commission Thinel qui avait en­
quêté sur le commerce des boissons al­
cooliques et qui avait remis son rap­
port en 1971. Selon lui, on répondra 
ainsi beaucoup mieux aux besoins des 
consommateurs puisque la SAQ ne 
possède que 325 points de vente à tra­
vers le Québec dont un bon nombre se 
trouvent en régions fortement urbani­
sées. Cette mesure, croit-il encore, 
entraînera un certain nombre de re­
tombées économiques, à l’égard des 
épiciers, et aussi pour la SAQ qui verra 
s accroître son marché tandis que les 
recettes fiscales augmenteront.

Le ministre a souligné par ailleurs 
qu’une enquête faite à la demande du 
gouvernement avait indiqué que 81 
pour cent de la population était favo­

rable à la vente du vin dans les épice­
ries. Cette vente devrait commencer 
vers le mois de mai ou en juin au plus 
tard, une fois que les amendements à 
la loi de la Commission de contrôle des 
alcools du Québec auront été adoptés.

C’est la SAQ qui aura pour tâche 
d’approvisionner en exclusivité les épi­
ceries. La société pourra faire la livrai­
son aux épiceries ou les commerçants 
qui le désirent pourront s'approvision­
ner aux centres de distribution de la 
SAQ. Celle-ci offre les mêmes services 
aux hôtels et restaurants.

Les détenteurs de permis de vente 
de vins dans les épiceries auront par 
ailleurs la liberté ae fixer les prix. M. 
Tremblay croit à cet égard que les lois 
du marché joueront très normalement 
pour éviter que les prix ne soient trop 
élevés. Les prix de vente au gros 
inclueront la majoration fiscale 
qu’applique déjà la SAQ et seront 
établis pour permettre aux détaillants 
de réaliser un profit.

Un présentoir sera fourni aux détail­
lants, lequel présentoir servira à 
mettre en valeur dans des proportions 
égales les vins québécois, les vins 
étrangers et le cidre. À ce propos, M. 
Tremblay souligne que la vente du 
cidre connaît certaines difficultés, et 
que la SAQ veut aider à revaloriser ce 
produit qui sera mis en concurrence 
avec le vin. Une des mesures propo­
sées consistera à accorder un label de 
qualité aux cidres répondant aux nor­
mes de la société.

Pour avoir accès au présentoir de la 
SAQ, le cidre comme les vins québé­
cois devront donc répondre à des nor­
mes de qualité et subir les contrôles de 
cette société.

Le Portugal et la reconstruction menacée
par Danièle Gervais
Le Monde

LISBONNE — Le 8 décembre, férié au 
Portugal, a vu le gouvernement de M. 
Soares chuter à l’aube. Ce jour-là, 
Castanheira-de-Pera, l’un des trois 
centres de l’industrie textile portugaise, 
petite ville perdue au coeur d’un massif 
montagneux, à 230 kilomètres au nord de 
Lisbonne, s’est éveillée tard, après une 
longue nuit d’écoute de la radio. Malgré 
tout, quelque quatre cents personnes se 
sont rendues, dans l’après-midi, à une 
réunion syndicale.

La tradition de lutte est ancienne dans 
cette ville de six mille habitants où treize 
petites filatures (restées privées après le 
25 avril) emploient au total deux mille 
ouvriers. La première question posée aux 
responsables de l’intersyndicale venus de 
Lisbonne est la suivante: “Quelle pourra 
être, selon vous, l’issue des négociations 
du Portugal avec le Fonds monétaire in­
ternational?"

Dans la salle pauvre, glaciale, empbe de 
gens humbles, dont certains sont analpha­
bètes. une telle question a quelque chose 
d’irréel. C’est pourtant autour d’elle que

s’est nouée la dernière crise politique por­
tugaise, aussi bien sur les bancs de 1 As­
semblée des députés que dans les villes et 
les campagnes. L’enjeu en est très claire­
ment perçu: c’est le prix à payer, par les 
Portugais, pour l’obtention du prêt inter­

national nécessaire à l’équilibre de leur 
balance des paiements.

Après avoir, pendant des années, accu­
mulé des réserves d’or auxquelles il ne 
donnait aucun emploi productif, le Portu­
gal se trouve être aujourd’hui l’un des

pays européens qui connaissent le plus 
fort déficit de leurs paiements courants: 
1.23 milliard de dollars en 1977, comme 
en 1976, soit 47% de ses exportations.

Certes, des indices traduisent une con­
fiance retrouvée dans la stabilité politique

portugaise: les recettes du tourisme ont 
été supérieures de 45% (en dollars) à cel­
les de 1976, et les envois de fonds des 
émigrés ont augmenté de 35% (toujours 
en dollars). Toutefois, ces résultats ne 
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Ottawa dépensera $1.5 milliard 
pour six frégates de patrouille

OTTAWA (PC) — Le ministre de la Dé­
fense nationale, M. Barney Danson, a an­
noncé hier à Ottawa que le gouvernement 
consacrera $1.5 milliard pour la construc­
tion de six frégates de patrouille.

Ces six navires remplaceront les 
destroyers de la classe Saint-Laurent, en 
service sur la côte Atlantique, qui seront 
désuets vers le milieu des années 80, a 
expliqué le ministre, lors d’une confé­
rence de presse.

Dans un premier temps, le cabinet a 
approuvé des crédit de l’ordre de $63 mil­
lions pour défrayer les coûts de l’élabora­
tion du projet, de la conception des fréga­
tes et la mise en place des modalités du 
contrat.

Cette première étape durera environ

Quatre ans et sera dirigée par un bureau 
e gestion sous la direction des Forces ar­

mées canadiennes avec la collaboration 
de divers ministères et des représentants

des chantiers de construction navale 
Le gouvernement devrait ensuite déci­

der en 1981 du projet définitif de 
coastruction et l’on prévoit que les pre­
miers navires pourront être livrés en 1985 
et les derniers en 1989.

Le ministre des Approvisionnements et 
Services, M. Jean-Pierre Goyer, a précisé 
que ce projet de $1.5 milliard pourrait 
créer jusqu à 4.600 emplois au cours de 

Voir page 6: Ottawa
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René Lévesque fait son bilan de 1977: 
l’année des urgences et des réformes

des quatre coins 
du PAYS
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A la bonne vôtre
Nos fonctionnaires fédéraux ont bu, mangé et dansé pour 

$6,992,924 l'an dernier, $424,000 de plus que l'année précédente.
par
Jean-Claude Picard

QUÉBEC — "Une année 
marquée au coin des urgences 
et de la réforme Voilà l’ana­
lyse qu'a proposée hier, aux 
toutes dernières heures de la 
session parlementaire, le pre­
mier ministre René Lévesque 
des douze derniers mois d'ac­
tivité législative et gouverne- 
,mentale de l'équipe qu'il di­
rige.

Douze derniers mois qui 
constituent de fait la première 
.véritable année de gouverne­
ment du Parti québécois puis­
que la fin de 1976 avait été 
consacré pour l’essentiel, on 
s’en souviendra, à disposer des 
legs les plus pressants de l'ad­
ministration libérale, dont au 
premier chef l'épineuse loi 
concernant le financement du 
déficit olympique.

Il en va cependant tout 
autrement cette année puis­
que là, c'est vraiment le 
programme de l’équipe pé- 
quiste que l'Assemblée natio­
nale a été appelée à adopter 
que les ministères ont été 
invités à mettre en applica­
tion

Un programme, de sou­
ligner hier M Lévesque au 
cours de sa conférence de 
presse hebdomadaire, qui 
s'est articulé, le discours inau­
gural en fait foi, autour de 
deux thèmes principaux: les 
urgences reliées aux engage­
ments électoraux de son parti 
et une volonté très nette de ré­
forme et de changement dans 
plusieurs secteurs névralgi­
ques de l’activité québécoise.

Au total, d'apprécier le pre­
mier ministre qui laisse toute­
fois à l’ensemble de la popula­
tion le soin de porter un juge­
ment définitif sur l'action de

son gouvernement, 1977 aura 
été une bonne année, en dépit 
d'un certain nombre de décep­
tions qu'il n'a pas manqué de 
relever et dont la plus impor­
tante se retrouve certes du 
côté municipal.

À cet égard, M, Lévesque a 
aisément admis que son gou­
vernement n'avait pu, au 
cours de cette première année 
de mandat, sortir du "régime 
de cataplasmes et de demi- 
solutions" auquel Québec a 
malheureusement habitué les 
municipalités au cours des 
quinze dernières années et a 
promis pour l’an prochain une 
réforme vigoureuse de ce sec­
teur.

Une réforme, a-t-il dit, qui 
s'articulera principalement 
autour d'une redistribution 
fiscale d'importance en faveur 
des municipalités, et de diver­
ses mesures reliées au thème, 
sur lequel revient de plus en 
plus souvent le premier mi­
nistre. de la décentralisation 
et de l'aménagement du terri­
toire.

Décentralisation et aména­
gement qui, lorsqu'elles se­
ront vraiment amorcées, per­
mettront d'aborder enfin ce

qui aura constitué une autre 
des déceptions de cette pre- 
nucre année après toutes les 
promesses du PQ, soit la pro­
tection des terres agricoles et 
l'interdiction de la spéculation 
foncière sauvage, toutes cho­
ses que plusieurs provinces ca­
nadiennes, dont au premier 
chef la Colombie-Britannique 
et l'Ontario, ont depuis déjà 
quelques années accomplies.

Sur ce sujet, M. Lévesque a 
une nouvelle fois reconnu que 
l’affaire était pressante mais a 
rappelé la nécessité d'une in­
tervention globale et ordon­
née, intervention, a-t-il dit, qui 
demande un certaine prépara­
tion puisque rien de substan­
tiel n a été trouvé dans ce que 
l'administration précédente a 
laissé en héritage.

Là aussi, ce thème’devrait 
se retrouver dans les toutes 
premières priorités de l'année 
1978

Mais il n'y a pas que des dé­
ceptions à enregistrer au cours 
de cette première année de ré­
gime péquiste et le premier 
ministre semblait particulière­
ment fier hier de souligner 
que son gouvernement aura 
rempli l’essentiel de ses pro-

S

René Lévesque

messes électorales et des en­
gagements qu’il a contractés

Le temps est passé de 
la “chance au coureur”
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QUÉBEC (par Jean-Claude 
Picard) — Affirmant que "la 
chance au coureur" était 
maintenant terminée, l'oppo­
sition libérale à l'Assemblée 
nationale a fait tenir ces jours 
derniers à la presse parlemen­
taire un bilan fort négatif des 
derniers douze mois d’activité 
gouvernementale.
“La majorité des Québécois 

sont dé(;us et insatisfaits du 
gouvernement péquiste. Le 
premier ministre doit, sans dé­
lai, effectuer un remaniement 
en profondeur de son cabi­
net’, d'affirmer les libéraux 
dont la principale et non la 
moins urgente des activités au 
cours des premiers mois de 
1978 sera de se donner un nou­
veau chef permanent.

Pour l'essentiel, le PLQ, qui 
continue de mêler le thème de 
l'incertitude économique et 
du mépris des libertés indivi­
duelles à toutes les sauces, 
voit trois raisons principales 
à cette déception des Québé­
cois vis-à-vis le gouvernement 
de M. René Lévesque, soit.
• “L'impuissance chroni­

que du gouvernement à faire 
face à la détérioration de la si­
tuation économique et à la 
hausse du chômage".
• “L'incompétence mani­

feste de l'équipe ministérielle 
à assurer une administration 
efficace et responsable, en 
particulier au niveau des ré­
gions et des comtés".
• "Le manque de clarté et 

d'honnêteté du gouvernement 
en ce qui concerne son projet 
de séparer le Québec du reste 
du Canada”.

Pour ce parti politique, l'es­
sentiel est de battre le PQ au 
référendum et lors des 
prochaines élections provin-
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Gérard-D. Lévesque

dales puisqu'il y va; disent- 
ils. “de l'intérêt supérieur du 
Québec et des Québécois".

De son côté, l'Union natio­
nale n'a pas vraiment préparé 
de bilan de cette première an­
née de régime péquiste. Le bu­
reau de M. Rodrigue Biron a 
plutôt fait tenir aux journalis­
tes un bref communiqué de 
presse à la gloire du chef, pré­
senté comme rien de moins 
que “l'homme politique de 
l'année au Québec".

Ce communiqué est de la 
première à la dernière ligne, 
un hommage au chef unio­
niste, et ne parle à peu près 
pas de l'activité ou parlemen­
taire ou extra parlementaire 
du parti et de l'ensemble de 
ses députés.

Par ailleurs, quelques jours 
plus tôt, on avait préparé à
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par le biais du message inau­
gural,

Au total, environ 70 projets 
de lois auront été adoptes lors­
que la session prendra fin, au 
terme de sa 138e journée — ce 
qui en fera indiscutablement 
la plus longue session de l'his­
toire du parlementarisme qué­
bécois —, d'autres, non moins 
importants auront été déposés 
ou référés en commission par­
lementaire et une bonne di­
zaine de livres de toutes les 
couleurs auront fait connaître 
les intentions gouvernementa­
les dans autant de secteurs 
d'activités.

M. Lévesque en a dégagé 
hier quelques éléments qui 
constituent au fond les tètes 
de chapitre les plus connues et 
les plus exploitées, autant par 
les amis que par les adversai­
res du regime, de l’activité 
gouvernementale: Loi du fi­
nancement des partis politi­
ques, charte de la langue 
française, modifications au 
codé du travail, loi de 
l assurance-automobile, loi sur 
la consultation populaire, 
etc...

Par ailleurs, le premier mi­
nistre a longuement insisté sur 
l'effort de relance économique 
du gouvernement au cours de 
la dernière année.
“En deux occasions diffé­

rentes, nous avons fait le ma­
ximum pour tenter de dégager 
du budget des sommes affec­
tées à des programmes de sou- 
tien ou de relance de 
l'emploi”, a-t-il affirmé en 
rappelant l'effort de $80 mil­
lions au moment du dépôt du 
budget en mars dernier et ce­
lui de quelque $250 millions 
présenté au début de l'au­
tomne dans le cadre du 
programme spécial de relance 
economique.

Sous ce chapitre et bien 
qu'il soit conscient que ces di­
verses mesures n'ont pas en­
core produit tous les effets es­
comptés et que par consé­
quent le chômage continue 
d'atteindre des niveaux aussi 
tragiques qu'inacceptables, M. 
Lévesque estime que l’effort 
économique de son gouverne­
ment. tout provincial qu’il 
soit, a plutôt été “exception­
nel ",
“Le gouvernement fédéral, 

a-t-il offert en guise de compa­
raison, a été incapable de dé­
gager plus de $150 millions à la 
toute fin de cette année dont 
$53 millions pour le Québec. Si 
on considère que sa marge de 
manoeuvre est plus accentuée 
que la nôtre et que son déficit

budgétaire atteindra cette an­
née $9 milliards, il faut bien 
admettre que l'effort du gou­
vernement québécois a été 
plus qu'appréciable compte 
tenu du fait qu'il a réussi de 
son côté à diminuer son déficit 
budgétaire, de dire le premier 
ministre.

Quoiqu'il en soit, M. Léves­
que, qui depuis la réunion spé­
ciale de son cabinet tenue en 
septembre dans les Laurenti- 
des a littéralement attrapé le 
virus économique, a de nou­
veau rappelé que la relance 
économique et la modernisa­
tion des structures industriel­
les du Québec était la pre­
mière priorité de son gouver­
nement pour 1978.

Pour ce qui est des autres 
priorités, qui sont abondam­
ment discutées depuis quel­
ques mois au sein de l'équipe 
gouvernementale et qui ont 
été présentées en bonne et due 
forme au dernier conseil na­
tional du parti, M. Lesvesque 
en a énuméré un certain 
nombre hier dont:
• Plusieurs mesures socia­

les et principalement la loi af­
firmant les droits des handica­
pés et celle relative aux condi­
tions minimales de travail et à 
la santé et à la sécurité des tra­
vailleurs.
• Les questions référendai­

res dont 1 examen de la loi de 
la consultation populaire, le 
dépôt de plusieurs études 
décrivant le fonctionnement 
du régime fédéral et la formu­
lation plus détaillée de la 
thèse de la souveraineté- 
association.
• La réforme de la fiscalité 

qui touchera autant l'impôt 
sur le revenu des particuliers 
(modifications aux tables 
d'impôt) que la fiscalité muni­
cipale.

Toutes ces priorités de 
même que l'ensemble des in­
tentions et projets gouverne­
mentaux pour 1 année 1978 se­
ront affirmés dans le prochain 
discours inaugural qui sera lu 
le 21 février prochain, date de 
reprise des travaux session- 
nels.

Entre-temps, le premier mi­
nistre. après une quinzaine de 
jours de repos sur quelque 
plage du Sud, procédera, en 
compagnie de ses collègues à 
une nouvelle tournée gouver­
nementale d'information et 
d'explication de ses politiques 
et effectuera un remaniement 
ministériel dont on dit, dans 
les officines gouvernementa­
les. qu'il aura quelque impor­
tance.

Iquc_____  ______
vernement". En d’autres mots, explique une depechi de la 
Presse Canadienne, cette somme aurait permis l’achat de
100.000 bouteilles de cognac, ou de 25,000 dindes de 10 livres, ou 
encore de 125,000 tourtières, sans parler des 24,000 bouteilles de 
vodka pour le lendemain de la veille, et de bien d'autres choses 
encore..,

Lourdeurs d’estomac
Des chercheurs américains ont découvert que pour engraisser 

des boeufs d’élevage, il suffisait de leur faire ingurgiter chaque 
jour une livre de ciment en poudre. Le plus étrange de cette ex­
périence, relatée par un porte-parole de la station d'élevage de 
Lethbridge, en Aloerta, est que les boeufs ainsi alimentés pro­
duisent une chair plus tendre et de meilleure catégorie. Si vous 
avez un boeuf dans votre étable et voulez tenter l’expérience, 
voici la recette: 13.3 livres de foin, 10.9 livres de mais et 0.9 
livres de poudre de ciment. Les animaux ainsi nourris ont 
engraissé en moyenne de trois livres par jour tandis que les 
autres soumis à une diète plus naturelle n'ont engraissé que de 
2.3 livres. Bonne digestion...

Le moral des troupes
Le ministre de la Défense, M. Barney Danson, ira relever le 

moral des troupes la semaine prochaine à Chypre, tout en étu­
diant l'utilité du détachement canadien de bérets bleus en cette 
île de la Méditerranée. M. Danson passera la Noël avec les mili­
taires canadiens à Lahr, en Allemagne de l'ouest. MM. Danson 
et le ministre des Affaires extérieures, M. Don Jamieson, ont 
laissé entendre dernièrement qu'ils s'interrogeaient sur le rôle 
des militaires canadiens en poste à Chypre, en soulignant qu’un 
accord pourrait intervenir plus rapidement sans leur présence.

Un conseiller lettré
L’ex-président du Syndicat des postiers du Canada, M. Joe Da­

vidson, vient d'accéder à un poste de conseiller auprès du syndi­
cat, après être retourné parmi les simples syndiqués pendant 
quelques mois en qualité de commis dans un bureau de poste du 
centre-ville d'Ottawa. M. Joe Davidson, après ce travail dé­
mocratique. a inscrit une demande d'emploi auprès du syndicat 
qui demandait un conseiller technique. Le nouveau president, 
M. Jean-Claude Parrot, a accédé à sa demande.

Poissons de janvier
Les pêcheurs de l'Atlantique pourront remonter des filets plus 

remplis l'an prochain. Le ministère de la Pèche vient d'annoncer 
que les contingentements de prises seront portés en 1978 à
489.000 tonnes métriques, une augmentation de 13.2% en regard 
de 1977. Ces bonnes nouvelles touchent Quelque 20,000 pêcheurs 
et 12,000 employés d’usines de poissons dans les provinces mari­
times.

Radar malgré tout
Les fabricants d'appareils électroniques servant à détecter les 

radars de la police semblent bien décidés à commercialiser leurs 
produits en Ontario malgré l'adoption d'une loi, qui doit entrer 
en vigueur aujourd’hui, interdisant l’utilisation de tels appareils 
en Ontario. Le président de la compagnie Radiation Engineering 
of Canada, M. Harvey Nusbaum, a indiqué hier que sa com­
pagnie avaient commencé à commercialiser un appareil de ce 
genre il y a quelques jours. Cet appareil, a-t-il précisé, est ca­
mouflé sous le capot de la voiture et fonctionne à travers la grille 
du radiateur pour repérer les ondes radar. “Personne ne peut en 
déceler la présence’’, dit-il, en reconnaissant l'illégalité de ce 
dispositif, qu'en vertu des subtilités de la loi, sa compagnie peut 
vendre légalement.

Rodrigue Biron

l'intention de M. Biron quel­
ques notes devant servir a un 
eventuel bilan de l'activité 
gouvernementale.

En gros, ces notes, d’allure 
évidemment schématique, 
accusent le gouvernement pé­
quiste d'avoir usurpé son man­
dat et d’avoir présenté un 
mauvais choix de priorités en 
1977 en insistant trop sur le 
secteur culturel et social et 
pas assez sur le secteur écono­
mique.

On y réaffirme de plus que 
l'UN, pour sa part, a offert 
une performance “positive, 
présente et constructive" tant 
a l'Assemblée nationale que 
sur le terrain de l’activité 
extra-parlementaire.

Ce qui en fait, conclut-on, la 
vraie solution de rechange au 
gouvernement.

Anguilles électriques
Quelque 300 tonnes de poissons se sont engouffrées dans la 

conduite d'eau servant à refroidir le générateur nucléaire de la 
station Bruce, en Ontario, il y a deux semaines, provoquant la 
fermeture de cette station pour 36 heures. La production d'é­
lectricité n'a cependant été interrompue que pour une période 
de 24 heures. La même chose s'est produite la semaine dernière 
dans un réacteur en voie de construction. Les malheureux pois­
sons victimes de l'énergie nucléaire, et qui avaient été attirés par 
un courant d'eau chaude, venaient du lac Ontario.

m
Voici une anthologie 
de la peur imaginaire, 
un catalogue des mo 
tifs d'épouvante non 
point réels, mais inven 
tés par l'homme, de 
toutes pièces, sans 
obligation, par plaisir.
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Les professeurs de l’UdM signent un premier “véritable” contrat
par Rodolphe Morissette

Le Syndicat général des professeurs de 
l’Université de Montréal (SGPUM) a 
signé hier avec la direction de l'institution 
et au nom des quelque 1,100 enseignants 
et chercheurs qu’il représente sa deu­
xième convention collective.

Il s'agit, pour dire vrai, d'une première 
convention collective véritable. Le pre­
mier contrat des membres du SGPUM 
n'était en fait qu’une "mini-convention": 
il portait sur un redressement salarial, 
mais il n'élaborait guère sur les aspects 
fondamentaux de la tâche du professeur 
ou du chercheur. On était alors en avril 
1976. Quatorze mois après l'affiliation du 
SGPUM à la Fédération des associations 
de professeurs des universités du Québec 
(FAPUQ) et neuf mois après l'accrédita­
tion du syndicat, le 9 juillet 1975.

En revanche, le contrat collectif de tra­
vail signé hier intègre tous les aspects re­
latifs a la tâche des enseignants et les né­
gociations, qui ont dure six mois, ont 
représenté pour les deux parties un tra­
vail considerable, puisqu'il importait de 
traduire dans les termes d’une convention 
collective, et pour la première fois, main­
tes données des statuts et règlements de 
l'université. Et à ce point de vue, le rec­
teur de l'institution, M. Paul Lacoste, s'est 
dit heureux que la signature de la conven­
tion ait été possible dans le cadre des sta-

■ '

____M
M. Paul Lacoste

tuts existants: si, en effet, un certain 
nombre des règlements de l’université 
doivent être modifiés en raison du nou­

veau contrat de travail, les statuts de l’ins­
titution n'auront à souffrir que d'un seul 
amendement.

Il n’est pas sans intérêt de rappeler que 
l’idée de créer un syndicat aes profes­
seurs à l'Université, pour remplacer l'As­
sociation des professeurs (née en 1955), 
avait refait surface en 1967, soit au mo­
ment même où l’institution procédait à la 
refonte de ses structures de gestion et se 
donnait une nouvelle charte. Or, les mé­
canismes de participation du corps pro­
fessoral contenus dans celle-ci, comme 
dans les statuts et règlements qui en dé­
coulent, tendent à empêcher l’affronte­
ment chronique entre un “patronat" et 
une "classe" de salariés bien caractéri­
sés: les enseignants de l’U de M sont à la 
fois, et dans un sens certain, employeurs 
et employés, ainsi que nous l'ont souligné 
hier et le recteur, M. Lacoste, et le presi­
dent du SGPUM, M. Henri-François 
Gautrin.

Le défi de cette première véritable né­
gociation de tous les aspects de la tâche 
professorale consistait, au dire des deux 
parties, à répondre à la question suivante: 
“La participation, qui forme le fonde­
ment des statuts de rUniversité est-elle, 
ou non, compatible avec le véritable syn­
dicalisme?" MM. Lacoste et Gautrin esti­
ment que le nouveau contrat de travail 
tend à confirmer cette possibilité et l’un

et l’autre refusent de transposer dans les 
négociatioas entre professeurs et admi­
nistrateurs d'université le modèle qu'on 
retrouve dans l’industrie.

En fait, les deux parties "visent une 
même cible en cours de négociation", 
note le vice-recteur aux affaires académi­
ques, M. André Archambault: elles ont 
une même conscience des objectifs pour­
suivis en commun et leurs représentants 
hésitent à peine à dire qu"‘on négocie 
entre collègues" en l’occurrence. Aussi a-t- 
il été à peu près impossible pour la presse 
de suivre de prés le déroulement des né- 
ociations qui ont lieu depuis juin, les 
eux parties refusant systématiquement 

de négocier par presse interposée. Ajou­
tons qu'aucune intervention de l’exté­
rieur, conciliation ou médiation, n’a été 
nécessaire.

Rétroactives au 1er juin 1976, date 
d échéance de la première convention, les 
clauses pécuniaires représentent des 
hausses salariales se situant autour de 
10% pour l'année 1976-77 et autour de 8% 
pour chacune des deux années suivantes. 
Il s'agit en effet d'un contrat de trois ans.

Au coeur des clauses normatives, la 
création d'un comité des relations profes­
sionnelles et l'implantation d'un dossier 
d évaluation de chaque enseignant.

Le comité paritaire des relations pro­
fessionnelles est chargé d’étudier les

M. Henri-François Gautfin
JfiWi

plaintes des professeurs relatives notam­
ment à leurs tâches de travail. Et l'un de 
ses outils sera certes le dossier du profes­

seur qui sera désormais confectionné gra­
duellement, au fil des ans, par le profes­
seur lui-même avec son supérieur immé­
diat, directeur du département ou doyen 
de faculté. Selon M. Archambault, vice- 
recteur aux affaires académiques, voilà 
qui formera un dossier plus substantiel et 
plus juste à partir duquel le professeur 
pourra être jugé quand il y a lieu.

Ce dossier d évaluation manière partici­
pative est capital puisqu'il est au centre 
des questions comme la promotion, la 
permanence, la sécurité d'emploi et la 
charge de travail. Sur ce dernier point, les 
parties ont convenu d'éviter le principe 
d une comptabilité trop étroite de la 
tâche des professeurs, et singulièrement 
la norme professeur/élèves.

La nouvelle convention élabore de nou­
veaux critères, très explicites, de promo­
tion et institue des mécanismes d’appel 
en l'occurrence.

Enfin, le recteur, M. Lacoste, a tenu à 
féliciter tous ceux qui avaient participé à 
la négociation et il s'est réjoui des delais 
raisonnables de celle-ci. Au fait, même si 
la première convention du Syndicat était 
échue au début de juin 1976, les parties 
n'ont négocié que depuis le 1er juin 1977; 
entre-temps, elles se sont appliquées de 
part et d'autre à traduire dans des projets 
de contrat de travail le sens des statuts et 
règlements de l'Université.

Mirabel: la grève 
est reportée à la 
prochai ne tempête

Les préposés à l'entretien des pistes de 
l'aéroport de Mirabel ont reporté à une 
date indéterminée la grève de 24 heures 
qu'ils se proposaient de tenir hier.

En effet, la température ayant été plus 
clémente que ne 1 avaient d abord prévu 
les services d’Environnement Canada, les 
préposés, membres de l'Union cana­
dienne des employés du transport, affiliée 
à l'Alliance de la fonction publique du Ca-
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nada, ont jugé plus utile d’attendre un 
moment plus favorable à des manoeuvres 
de pression.

M. Gilles Guibord, responsable du local 
du syndicat à Mirabel, a déclaré que l’ar­
rêt de travail prévu pour hier n'aurait eu 
aucun effet sur les opérations de l’aéro­
port. "Il faut attendre aux prochaines cir­
constances favorables”, c’est-à-dire au 

rochain lendemain de tempête. D’ici là, 
es employés effectueront leur travail ha­

bituel.
A l'aéroport de Dorval, les employés 

membres du même syndicat ont donné à 
leurs dirigeants un mandat de grève dans 
une proportion de 70% environ. Il n’est 
pas exclu, selon M. Jean Quesnel, respon­
sable local, que les syndiqués aient eux 
aussi recours à des ralentissements de tra­
vail et même à des arrêts de travail à la 
première occasion favorable.

Les 19,000 employés du gouvernement 
canadien membres du groupe des hom­
mes de métier et des manoeuvres votent 
un peu partout au Canada afin de donner 
un mandat de grève à leurs dirigeants syn­
dicaux. Le résultat de ce vote devrait être 
connu vers la mi-janvier. Le syndicat a 
déjà l'autorisation légale d'entreprendre 
une grève depuis quelques semaines déjà.

REDÉCOUVRONS LES 
PLAISIRS DES COLONS

L'attelage à chiens a été essen­
tiel à la colonisation du Québec. 
C'est aujourd'hui un sport pas­
sionnant et parfaitement adapté 
au milieu. Cet ouvrage concis 
et simple est une parfaite intro­
duction au traîneau à chiens. In­
dispensable à tous les Québé­
cois qui aiment la nature et les
animaux.
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Un avion s’écrase dans 
les T-N.-O.: 8 morts

EDMONTON-NANISIVIK, T.-N.-O. 
(d'après CP) — Un avion s’est écrasé 
avant d'atteindre la piste d’arrivée, 
hier dans la petite communauté mi­
nière de Nanisivik, causant la mort de 
ses huit occupants.

Un porte-parole de Transports Ca­
nada a précisé que l'accident avait 
coûté la vie au pilote, au co-pilote ainsi 
qu’à cinq femmes et un enfant. Tous 
les passagers provenaient des Territoi­
res du nord-ouest.

L'appareil, un de Havilland Twin- 
Otter, accomplissait un vol régulier 
entre Pond Inlet, à environ 2,700 kilo­
mètres au nord-est de Calgary, jusqu'à 
Nanisivik, près de la baie de l’Arcti­
que, 250 km à l’ouest de Pond Inlet.

Le vol hebdomadaire est exploité 
par la société Ken Borek Air, de Daw­
son Creek (C.-B.), a précise hier un

porte-parole du bureau régional de la 
compagnie à Calgary.

L'accident est survenu vers 16 h. 
alors que la visibilité était mauvaise. 
L'avion s'apprêtait à se poser sur la 
piste mais s est écrasé à un mille et 
demi de celle-ci. Ces précisions ont été 
fournies par M. Bill Almolky, direc­
teur régional des affaires publiques 
pour le ministère fédéral des Trans­
ports.

M. Almolky a également précisé que 
des enquêteurs du ministère demeu­
rant à Edmonton et Winnipeg ten­
taient de se rendre sur les lieux de la 
tragédie, mais qu'ils étaient bloqués 
par la mauvaise température à Yel­
lowknife.

La température indiquait -27° Cel­
sius à Nanisivik hier.

Les noms des victimes n’ont pas été 
dévoilés.

Vandalisme aux Postes: 
une enquête est ouverte

OTTAWA (PC) — Le ministre des Pos­
tes, M. Jean-Jacques Blais, a annoncé 
hier qu’il avait nommé un commissaire 

ur faire enquête sur les allégations vou-poi
larlant que le vandalisme et le gaspillage 
soient monnaie courante dans les Postes 
canadiennes.

M. Blais s’est dit inquiet des informa­
tions publiées par le quotidien torontois 
Globe and Mail et a fait savoir qu’il avait 
nommé le directeur général de la région 
postale de l’Ontario, M. Colin Hubüng, 
pour diriger un groupe d’enouêteurs, 
comme le permet l'article 48 de la loi sur 
les Postes.

Un communiqué de presse émis par son 
ministère affirme .que le ministre est 
"préoccupé" par le fait que ces actes qui 
ne sont le fait que d’une faible minorité 
des employés ties Postes, se répandent 
comme une traînée de poudre et fassent 
tes manchettes des journaux.

M. Blais soutient qu’il conserve une 
confiance absolue dans le dévouement 
tant des travailleurs que de cadres et 
“qu’il n'a vu aucune indication portant à 
croire que ces gestes isolés puissent avoir 
été commis avec le consentement des 
chefs syndicaux.”

Le ministre se dit également d’avis que 
ce genre de journalisme à sensation 
contribue à miner la confiance qu’ont les 
Canadiens dans leur service postal.

Le rapport du commissaire devrait être 
déposé au début de 1978.

Un article publié jeudi en première 
page du Globe and Mail décrit le travail 
aux Postes comme un “cirque des hor­
reurs”. L’auteur y signale des cas où les
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employés ont détruit du matériel ou se 
sont amusés avec du courrier ou de la 
marchandise. Le quotidien torontois, qui 
dit détenir ses informations d’un ancien 
amployé des Postes, prétend que le van­
dalisme, le gaspillage et le vol de 
marchandise sont très fréquents dans les 
bureaux de postes.

La motion 
anti-tabac 
duRCM 
sera débattue

Les conseillers Michael Fainstat et 
André Berthelet du RCM demandent à la 
ville de Montréal d’étudier la possibilité 
de réglementer l’usage du tabac dans les 
endroits publics.

Dans un avis de motion qui sera dé­
battu à la prochaine assemblée du conseil 
municipal en janvier, les deux conseillers 
suggèrent à la ville de former une com­
mission qui. dans un délai de six mois, 
pourrait présenter au conseil un rapport 
et des recommandations à cet égard.

Cette commission pourrait d’abord étu­
dier les règlements des autres municipali­
tés qui ont déjà décidé de combattre les 
méfaits du tabac. Puis des audiences 
publiques pourraient être tenues à 
Montréal.

Pour justifier la présentation de leur 
motion, les deux conseillers expliquent 
que l’on reconnaît généralement que la 
fumée du tabac est nuisible à la santé de 
tous. Ils rappellent que les non-fumeurs 
forment la majorité de la population, que 
la fumée du tabac constitue un grave obs­
tacle à la propreté de l’air à l'intérieur des 
édifices et que plusieurs villes ont récem­
ment adopte des règlements destinés à li­
miter la fumée dans les espaces fermés 
mais fréquentés par le public.

Une majorité des membres du conseil 
devrait voter en faveur de cette motion 
pour que le comité exécutif décide de 
commander une telle étude et faire rap­
port.

Un procureur de la 
Couronne malmené
par six jeunes gens

Un substitut du procureur général à 
Montréal, Me Pierre Paquet, a été mal­
mené et sa voiture endommagée, 
mercredi soir, lors d'un incident survenu 
à l'intersection du boulevard Décarie et 
du Chemin Côte Vertu.

Alors qu'il rentrait chez lui, Me Pa­
quette fut intercepté par six jeunes gens, 
qui lui ont barré la route, après être des­
cendus d'une vieille voiture grise.

Comme premier geste, les agresseurs 
ont fracassé la lunette arrière de sa voi­
ture.

En voulant quitter son auto, le jeune 
avocat a été attaqué par les voyous, qui 
lui ont asséné des coups de pieds et des 
coups de poing.

Quelques secondes plus tard, alors qu'il

se relevait et tentait de noter l'immatri­
culation du véhicule, il fut à nouveau 
frappé avec violence.

Par pur hasard, des policiers de Saint- 
Laurent passèrent par là, et ils réussirent 
à arrêter sur le champ deux des jeunes 
gens, Kevin Quinn, 23 ans, et Walter Nul- 
vany. 21 ans, qui ont comparu hier après- 
midi en Correctionnelle, sous des accusa­
tions de voies de fait graves et de méfait.

Ils ont toutefois été libérés sous cau­
tionnement, aux conditions usuelles, tous 
deux n'ayant pas de dossier.

Même si Me Paquet occupait récem­
ment dans des causes où de jeunes rési­
dants de Saint-Laurent étaient impliqués, 
personne ne semble toutefois d'avis que 
cet incident a quelque lien avec son tra-; 
vail au Palais de Justice.
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L’État n’est-il qu’un autre employeur?
Depuis quelques semaines, une commission

Srésidée par M. Yves Martin, recteur de l’Uni- 
ersité de Sherbrooke et fiaure de proue pen­

dant plusieurs années de la haute Fonction 
publique à Québec, étudie la question très dé­
licate du régime des négociations collectives 
dans les secteurs public et para-public. Au 
cours des quinze dernières années, on a été té­
moin dans ce secteur de deux développements 
marouants:

a) la centralisation de plus en plus poussée 
des négociations;

b) la multiplication des conflits d’envergure 
entraînant la plupart du temps des atteintes 
graves à la sécurité ou à la santé des citoyens.

Tandis que s’écoulent paisiblement les con­
ventions collectives signées en 1976, il était 
tout indiqué de procéder à une révision des 
procédures et des normes suivies ces derniè­
res années. C’est à quoi s’emploie avec dili­
gence la Commission que préside M. Martin. 
_ Jeudi, c’était au tour des trois centrales syn­
dicales — CSN, FTQ et CEQ — de présenter à 
la Commission Martin un mémoire conjoint. 
Or, si l’intervention conjointe des trois centra­
les était en soi un événement majeur, on n'en 
saurait dire autant du contenu de leur mé­
moire. Ce document semble vouloir figer da­
vantage, si c’était possible, des positions déjà 
fort peu propices aux assouplissements qu'à 
peu près tout le monde souhaite dans la ma­
nière de traiter des relations de travail au sein 
du secteur public et para-public.

Dans ce débat dont on a vu à maintes repri­
ses les graves implications, une première 
question sous-tend toutes les autres: l’État et 
Jes corps publics doivent-ils être considérés 
purement et simplement comme des 
employeurs au même titre que ceux du sec­
teur privé?

Partant du postulat oue tous les travail­
leurs, qu’ils oeuvrent aans un secteur ou 
l’aube, sont égaux en dignité et en droits, les 
trois centrales apportent sans hésiter une ré­
ponse affirmative à cette question. Pour elles, 
il ne fait pas de doute que l’État, dans son rôle 
d’employeur, doive être assimilé à tout autre 
employeur. La preuve en est dans leurs propo­
sitions voulant qu’il n’existe qu’un seul code 
du travail n’établissant aucune distinction 
entre les travailleurs du secteur privé et ceux 
du secteur public et qu’à la table de négocia­
tions, toutes les matières soient sujettes à né­
gociation comme dans le secteur privé, les 
seules limites à la négociation émanant de la 
force respective des parties. Elle se trouve 
aussi dans la conception que les centrales pré­
sentent de la négociation collective dans le 
secteur public: celle-ci est définie en effet 
comme étant “essentiellement une démarche 
conflictuelle”, alors qu’en vérité, rien n’oblige 
à voir dans cette perspective rigide la discus­
sion d’un contrat entre parties de bonne vo­
lonté.

Or, si à la rigueur des concepts aussi lourds 
d’implications peuvent .valoir pour les 
employeurs du secteur privé, dont le pouvoir 
peut donner Ueu à d’âpres contestations, on 
doute qu’ils puissent validement être transpo­
sés au secteur public de manière aussi littérale

a:

que le voudraient les trois centrales syndica­
les.

Une première différence saute aux yeux: 
dans un cas et dans l’autre, la nature, le rôle et 
les intérêts de l’employeur ne sont pas du tout 
les mêmes. Dans une entreprise privée, 
l’employeur est le plus souvent le propriétaire 
qui détient tous les pouvoirs et empoche tous 
les profits; à défaut du propriétaire, ce rôle 
est tenu dans les grandes entreprises par les 
cadres supérieurs, ce qui ne change pas fon­
cièrement le rapport entre salariés et 
employeur.

Lorsque l’employeur est le gouvernement, 
une commission scolaire ou un hôpital, cm est 
au contraire dans un rapport tout différent. 
D’abord, au niveau des commissions scolaires 
et des hôpitaux, pour ne mentionner que ces 
exemples, ce sont des bénévoles ou des ci­
toyens touchant une rémunération symboli­
que qui tiennent le rôle de l’employeur, aidés 

le cadres permanents sur qui ils ont autorité. 
Au niveau du gouvernement, l’employeur est 
formé d’élus qui tiennent leur mandat des 
électeurs et qui n’ont aucun droit de propriété 
ni d’arbitraire sur les fonds publics qu’ils ad­
ministrent.

L’employeur public est en somme un 
groupe formé de personnes qui ont reçu un 
mandat de leurs concitoyens pour gérer les af­
faires publiques et qui sont par conséquent en 
relations de confiance avec la communauté. 
Ces personnes peuvent-elles décemment se 
muer soudainement en ennemis du peuple 
lorsque vient pour elles le moment de négo­
cier des conventions collectives avec les 
employés du secteur public pour lesquels elles 
détiennent une autorité en vertu d’un mandat 
de leurs concitoyens? C’est ce que voudrait 
faire croire la mythologie des trois centrales. 
Mais ce postulat est indéfendable, n est 
contredit par l’examen le plus sommaire de la 
réalité concrète.

•
Une seconde différence est non moins évi­

dente et se passe de commentaires élaborés, 
tellement elle s’est imposée à l’attention de 
tout le monde ces demieres années: les consé­
quences d’un conflit ouvert ne sont pas du 
tout les mêmes dans le secteur privé et dans 
plusieurs domaines qu’embrasse le secteur 
public. Si l’on excepte quelques services essen­
tiels comme le téléphone, qui relèvent encore 
d’une gestion privée, il est peu de biens ou de 
services offerts par le secteur privé dont on ne 
peut souffrir la privation pendant un temps 
plus ou moins long. Si une entreprise ou un 
----------d’entreprises sont frappées par un

priver pendant des périodes plus ou moins 
longues de services souvent essentiels dont il a 
absolument besoin et pour lesquels, sous

conflit, d’autres peuvent la plupart du temps 
suppléer à l’absence de leurs produits sur le 
marché, n est plutôt rare que le public soit vi- 
talement atteint par une grève ou un lock-out 
dans le secteur privé.

Dans le cas des services publics, au contrai­
re, un arrêt de fonctionnement engendre des 
conséquences graves et souvent immédiates 
pour l’ensemble des citoyens. L’employeur 
lui-même n’est guère frappé: les administra­
teurs continuent de toucher leur salaire, et 
l’État épargne même souvent de l’argent pen­
dant une grève. Mais il y a une autre victime, 
innocente celle-là: c’est le public, qui se voit

forme de taxes, il paie un prix très élevé. Lors­
que ces services visent directement sa santé, 
sa sécurité ou le bien-être de ses enfants ou 
des personnes malades ou âgées, peut-on assi­
miler leur arrêt à la fermeture temporaire 
d’une usine de chaussures ou à l’interruption 
de publication d’un journal?

Autre différence non moins capitale: le fi­
nancement des services publics n’a rien de 
commun avec celui des entreprises privées. 
Les règles de création et de disposition des 
surplus sont radicalement différentes d’un 
secteur à l’autre. Le financement d’une 
entreprise privée est affaire d’initiative, de dy­
namisme, de conditions plus ou moins favo­
rables sur les marchés, et aussi de conjoncture 
et de chance. Celui d’un service public est plu­
tôt affaire de taxes, ce qui exige que le coût 
soit également réparti entre les citoyens et 
que les frais de fonctionnement soient condi­
tionnés par la capacité de payer des contri­
buables et les seuls besoins objectifs du ser­
vice.

•
Ce ne sont là que quelques-unes des diffé­

rences qui distinguent les services publics et 
parapublics des entreprises privées. A 
d’autres niveaux de compétence, elles ont 
amplement et raisonnablement suffi à justi­
fier la création de mécanismes institutionnels 
distincts pour la gestion des relations de tra­
vail dans le domaine public. A Ottawa, en par­
ticulier, il existe des mécanismes distincts 
pour le secteur public en tout ce qui a trait aux 
procédures d’accréditation, de négociation 
proprement dite et de conciliation, d’examen 
des griefs, de recours à la grève ou à l’ar­
bitrage, etc.

On peut honnêtement penser que ces solu­
tions différentes ne sont ni justifiables ni effi­
caces et que mieux vaut conserver des structu­
res identiques pour toutes les catégories 
d’employeurs et de salariés syndiqués. Mais 
poser cette conclusion en principe sans s’être 
même donné la peine de répondre aux objec­
tions que suscite le postulat contraire comme 
le font les trois centrales, c’est faire montre 
soit d’arrogance, soit d’inconscience, soit d’un 
égoïsme corporatiste qui ne peut être qu’é­
touffant pour l’ensemble du coips social.

A juste titre, les centrales syndicales veulent 
que soit reportée en définitive sur les épaules 
des élus du peuple la responsabilité des rela­
tions de travail dans le secteur public et para- 
public. Mais elles supposent trop aisément 
que les administrateurs publics se muent en 
ennemis du peuple et en adversaires dès qu’ils 
assument ce fardeau redoutable. Dans cette 
tâche comme dans toutes les autres qui décou­
lent de leur mandat, les élus du peuple sont au 
contraire les seuls détenteurs legitimes de la 
confiance de leurs concitoyens. Aussi ne 
pourra-t-on jamais sans abus et sans artifice 
tenter de transposer dans le secteur public la 
mentalité d’adversaires qui continue hélas 
trop souvent à présider aux relations entre 
employeurs et salariés dans le secteur privé.

Claude RYAN
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Un sursis d’un mois s’impose pour réviser le dossier
par LAURENT BEAUDOIN

■ L’auteur de cette lettre ouverte au 
Premier ministre du Québec est prési­
dent et chef de la direction de Bom­
bardier/MLW.

M René Lévesque,
Premier ministre du Québec

L’annonce de la décision qu’a prise 
le gouvernement du Québec de retenir 
la proposition de General Motors pour 
la fabrication d’autobus destinés aux 
commissions de transport des agglo­
mérations urbaines du Québec, a sus­
cité de nombreuses réactions et 
centre-réactions et a donné lieu à des 
déclarations et à des commentaires 
qui étaient plutôt de nature à alimen­
ter un débat qu'à rétablir un dialogue.

Je voudrais donc replacer toute 
cette question dans sa juste perspec­
tive.

Tout d’abord, croyez bien que la di­
rection de Bombardier-MLW ne 
cherche pas d’affrontements stériles 
avec les autorités québécoises, pas 
plus qu’elle ne cherche à obtenir un 
traitement de faveur qui se ferait au 
détriment d’une saine gestion des 
fonds publics ou du mieux-étre socio­
économique de la collectivité.

Nous sommes en affaires et nous en 
acceptons les règles du jeu qui consis­
tent notamment à devoir céder le pas 
de temps à autre à un concurrent. La 
compétition est une constante de notre 
activité, dont le bilan a démontré que 
nous pouvons y faire face avec succès 
quanef les conditions sont loyales et 
u’il existe une authentique égalité 
es chances.
A cet égard, la performance de 

Bombardier, devenue la première 
entreprise québécoise de produits 
récréatifs, le leader mondial cle la mo- 
toneige et un important fabricant de 
matériel de transport, et celle de 
Bombardier-MLW, qui s’est hissée au 
troisième rang des fabricants de loco­
motives diesel électriques dans le 
monde, témoignent d’un dynamisme 
et d’une vitalité dont nous pouvons, à 
bon droit, nous enorgueillir.

Notre réaction à la décision du gou­
vernement du Québec d’octroyer le 
contrat de fabrication d’autobus de 
transport en commun à General Mo­
tors plutôt qu’à Bombardier-MLW 
n’est pas fondée sur le dépit ou l’amer­
tume. Elle traduit plutôt une profonde 
inquiétude quant aux perspectives d’a­

venir que peuvent réalistement envisa­
ger les entreprises québécoises, y 
compris la nôtre, compte tenu de l’in­
terprétation que nous sommes 
contraints de donner à la décision qu’a 
prise le gouvernement.

En effet, outre que nous nous inter­
rogeons sur la justesse de la méthode 
d'analyse employée pour évaluer les 
soumissions relatives à la commande 
d’autobus et que nous sommes parti­
culièrement sceptiques quant au bien- 
fondé de l’évaluation des retombées 
economiques, en fonction des meil­
leurs intérêts du Québec à moyen et 
surtout à long terme, nous sommes 
bien davantage préoccupés du sort que 
ce type d'adjudication réserve au dé­
veloppement des industries propre­
ment québécoises.

Dans la mesure où l’Etat québécois 
opte pour une concurrence ouverte et 
établit des critères de sélection sans 
égard au caractère national des 
entreprises, il contribue nécessaire­
ment à maintenir et à développer au 
Québec l’hégégomie des puissantes 
transnationales dans de nombreux sec­
teurs industriels et à éliminer, dans 
ces secteurs, les possibilités d’établis­
sement ou d’expansion d’entreprises 
québécoises.

Il va de soi, par exemple, que 
Bombardier-MLW n’aurait pas connu 
l’essor que l’on sait, et qui lui permet 
de contribuer substantiellement au 
maintien d’une industrie de matériel 
de transport au Québec, si le gouver­
nement du Canada, dans ses politiques 
d’aide au développement et de coopé­
ration, ne privilégiait pas les entrepri­
ses canadiennes.

Cette notion de préférence accordée 
aux entreprises nationales est prati­
quement erigée en système dans tous 
les pays du monde, étant bien entendu 
que ces politiques préférentielles sont 
tributaires des ressources humaines, 
matérielles et technologiques dispo­
nibles.

Dès lors que le gouvernement qué­
bécois choisit de déroger à cette prati­
que, il ne fait pas qu’encourager 
l’implantation de géants étrangers 
mais il déséquilibre le concept d’ega 
lité des chances, aux dépens de socié­
tés québécoises qui doivent, elles, su­
bir de telles politiques quand elles ten­
tent d’obtenir des contrats à ( exté­
rieur du Québec. L’expérience récente 
que nous avons vécue en Ontario où 
une firme ontarienne a été préférée à 
Bombardier-MLW, en dépit du fait 
que nous étions les plus bas soumis­

sionnaires, en témoigne éloquem­
ment.

Je ne veux pas reprendre ici la que­
relle des chiffres relatifs à l’évaluation 
des soumissions, quant au prix des vé­
hicules et aux retombées économi­
ques. Vous savez que les calculs de nos 
experts et ceux du ministère concerné 
ne concordent pas, comme vous savez 
qu’au moment du dépôt public des 
soumissions, notre offre était infé­
rieure de tout près d’un million de dol­
lars à celle de General Motors. Quant 
au calcul des retombées économiques, 
il est fondé sur des hypothèses haute­
ment contestables, en particulier 
quand on prétend que notre activité se 
serait limitée à satisfaire les besoins 
québécois, alors que nous visions, au 
contraire, l’ensemble du marché cana­
dien.

En tout état de cause, les présumés 
avantages qu’offrirait General Motors 
me paraissent sans aucune commune 
mesure avec l'importance des effets 
d’entrainement continus que 
vaudraient au Québec la consolidation 
et l’élargissement du patrimoine in­
dustriel québécois, dans un secteur où 
l’occasion s'offre à nous d’occuper une 
place unique et durable sur tout le 
marché canadien des autobus et sur le 
marché mondial des trolleybus. Sans 
compter qu'avec l’addition de ce type 
de production, une entreprise québé­
coise deviendrait le seul manufactu­
rier nord-américain capable d’offrir la 
gamme complète des appareils de 
transport en commun: voitures de 
métro, trains, autobus.

Je ne m’explique pas qu’un gouver­
nement qui poursuit une politique 
d’affirmation nationale ne mesure pas, 
dans leurs pleines dimensions, les con­
séquences démobilisatrices pour les 
industriels québécois d'une décision 
ui consacre, pour des générations, 
ans un secteur où, pourtant, les pou­

voirs publics détiennent les leviers de 
commande, la suprématie absolue au 
Québec et au Canada de la plus grande 
transnationale au monde et anéantit, 
de ce fait, tout espoir de développe­
ment d'une entreprise québécoise 
dans ce domaine.

Nous ne sollicitons pas de favori­
tisme indu mais nous estimons être 
fondés à revendiquer qu'il soit tenu 
compte, dans l’octroi de contrats gou­
vernementaux, de la somme des ef­
forts et des investissements consentis, 
au fil des ans, par une entreprise qui 
fait corps avec le Québec et dont le

développement, si elle doit continuer 
d’y lier son destin, est, pour une large 
part, fonction de la volonté politique 
de favoriser une plus grande participa­
tion québécoise dans l’activité in­
dustrielle, commerciale et manufactu­
rière du Québec.

Ce n’est pas une telle volonté que 
paraît traduire la décision d’octroyer 
le contrat d’autobus à General Motors. 
D’autant qu’on semble avoir totale­
ment négligé de mettre en balance les 
retombées négatives qu’entraîne cette 
décision pour le développement de 
Bombardier, dont les usines de Val- 
court fonctionnent à 55% de leur capa­
cité, et pour l’avenir de centaines de 
nos employés que nous nous verrons 
forcés de licencier et qui viendront 
grossir le nombre des sans-emploi, 
dans une région du Québec où le taux 
de chômage est dramatiquement 
élevé.

Je me refuse à croire qu’un gouver­
nement dont toutes les prises de posi­
tion publiques portent a penser qu’il 
place très haut, dans son échelle de va­
leurs, les notions d’équité et de jus­
tice, puisse se laisser enfermer dans 
une décision découlant d’une analyse 
qui ne rend décidément pas justice à 
une entreprise québécoise et qui, de 
surcroît, est génératrice d’incertitude 
et de démoralisation pour le milieu 
québécois de l'industrie et des affai­
res.

Je vous exhorte donc, monsieur le 
Premier ministre, à surseoir de quatre 
semaines à la signature du contrat 
avec General Motors, afin de nous per­
mettre de soumettre à l’appréciation 
du gouvernement l’ensemble des faits, 
des données et des analyses qui, à 
notre avis, lui faisaient défaut au mo­
ment de prendre sa décision et qui 
sont de nature à justifier un nouvel 
examen du dossier.

Le délai que nous sollicitons peut 
permettre, non seulement de revoir 
tous les facteurs positifs et négatifs 
pertinents à cette affaire, mais d envi­
sager une alternative valable, en res­
pectant les critères de sélection sans 
bloquer, pour des décennies, l’entrée 
d’une entreprise québécoise dans ce 
secteur.

Espérant que vous conviendrez que 
notre requête est légitime et raison­
nable et que vous y donnerez une suite 
favorable, je vous prie d’agréer, Mon­
sieur le Premier Ministre, l'assurance 
de ma considération distinguée.
Le 21 décembre 1977.

_______________ L’ACTUALITÉ_____________

Le plus beau cadeau de Noël ■ ■ ■

0ar HUBERT de RAVINEL
Malgré le brouhaha du temps des Fêtes, 

maigre les outrances commerciales qui ma­
quillent et récupèrent sans scrupule nos lé­
gendes et nos traditions, malgré la dureté des 
temps, l’emprise quotidienne de la violence 
et les problèmes de toutes sortes, la généro­
sité et le don de soi fleurissent à nouveau en 
ce temps de Noël. Ce n’est pas sans raisons 
que d'innombrables sollicitations s’adressent 
aux Québécois qui, fort nombreux, se privent 
pour partager avec les défavorisés de toute 
origine.

Or nous vivons un paradoxe étrange: la gé­
nérosité et le sens de la solidarité coexistent 
avec l’égoïsme et la course au plus-avoir. Ce 
sont souvent les mêmes foules qui prennent 
d'assaut les centres commerciaux et qui don­
nent généreusement leur temps et leur ar­
gent. Comment peut-on être empétré dans 
un matérialisme accommodé à la sauce insi­
pide d’un Noël mercantile et en même temps 
etre soulevé par des bouffées authentiques 
de chaleur humaine partagée?

C'est une énigme assurément. On pourra 
répondre que cette générosité n’est que feu 
de paille, mais un feu de paille peut embra­
ser l’univers.

En réalité cet élan du coeur est un signe 
d'optimisme, une invite à concevoir la réalité 
quotidienne sous un jour plus fraternel: Si 
1 homme était vraiment égoïste et sans âme, il 
n’y aurait pas de fête de Noël, il n’y aurait 
pas de fête tout court et la naissance obscure 
d'un enfant juif aurait été sans grande signifi­
cation.

On enterre à Noël les vieux démons de la 
peur, de l’intolérance. Sous l’empire d’une

enfance retrouvée, on se sourit et on s'aime, 
on s'accueille et on se découvre. C'est là 
signe précieux d’espérance et de fierté: l'être 
humain vit encore, l’aventure peut recom­
mencer.

Alors pourquoi pas nous preparer a un 
combat difficile mais aux enjeux passion­
nants, pourquoi ne pas s’atteler à la construc­
tion de notre nation dans un contexte qui ne 
serait pas nécessairement fondé sur la mé­
fiance, les invectives et les appels retentis­
sants

Le temps de Noël rend les hommes plus 
que jamais lucides, plus que jamais cons­
cients des injustices et des solitudes de tou­
tes espèces. Et la pire des solitudes, celle qui 
ne sera pas comblée par un beau réveillon ou 
une soirée récréative, c’est peut-être de ne 
pas se parler, de ne pas savoir se rencontrer 
au moment où le Québec qui émerge à la 
face des nations a besoin plus que jamais de 
compréhension et d’ouverture d’esprit.

Beaucoup plus que les normales divergen­
ces au niveau des opinions, ce sont les malen­
tendus fondés sur l’indifférence, les préjugés 
ou l'équivoque savamment entretenue qui 
tissent les vrais obstacles à la naissance d’une 
nation. S’il est bon que les idées demeurent 
originales et différentes, l’esprit des fêtes, 
dans ce qu’il a de meilleur, nous prouve une 
fois de plus que nous possédons, chevillée 
jusqu’au plus profond de nous-mêmes, une 
vocation à la rencontre, au dialogue et au 
partage.

Ce sont là les fondations d’une commu­
nauté à construire. Et c’est peut-être aussi 
pour nous tous le plus beau cadeau de Noël...

lettres au DEVOIR

Mise au point du président de La Presse
Monsieur le directeur,

Sous le titre Un rapport trace 
"un portrait sombre’’ de la vie 
professionnelle à La Presse, votre 
journaliste Paule Desrivières fait 
état dans LE DEVOIR du 22 dé­
cembre d’un jugement qui aurait 
été rendu par huit journalistes 
non identifiés de La Presse contre 
la direction de l'information, tout 
en demandant qu'on la limoge en 
bloc.

Depuis le début de cette grève, 
je ne suis pas intervenu dans le 
processus des négociations qui ont 
été confiées, et qui le restent, à

M. Fernand Roy.
Je n'ai pas lu ce rapport mais 

c’est mon devoir, aujourd’hui, de 
riposter immédiatement à cette 
nouvelle qui peut ternir la réputa­
tion d’une équipe dont les 
membres ont consacré, depuis 
cinq ans, leur énergie et le meil­
leur de leur vie à faire de La 
Presse un des premiers des grands 
journaux d'information au Ca­
nada.

Je tiens à rappeler à tous que 
c’est à la grande satisfaction de 
nos journalistes, en 1972, que j’ai 
nommé M. Jean Sisto à leur direc­

tion. Dans une salle de rédaction, 
on ne peut contenter tout le 
monde et son père, mais j’ai tou­
jours été disponible à tous afin de 
rendre justice et d'atténuer les 
affrontements humains inhérents 
au métier.

Je n’ai pas l'intention de sacri­
fier la direction de l’information 
de La Presse dans le présent 
conflit.

Roger LEMELIN, 
président et éditeur, 

La Presse.

Montréal, le 22 décembre 1977.

Des erreurs graves au sujet du 
conflit de la Commonwealth Plywood
M. le directeur,

Dans votre journal du 8 dé­
cembre 1977, sous le titre 
COMMONWEALTH PLYWOOD 
DEMANDE L’INTERVENTION 
DU MINISTRE DE LA JUSTICE, 
un article est paru comportant des 
faussetés très sérieuses. Plus par­
ticulièrement, votre journal indi­
que:

“L’escalade de la violence à la­
quelle réfère le télégramme, fait 
suite à la décision, largement ma­
joritaire, des membres du Syndi­
cat des travailleurs de Common­
wealth Plywood (CSN) de 
reprendre le travail...” dans le 
cadre d’une convention collective 
démocratiquement adoptée par la 
base...”

Ces affirmations sont complète­
ment fausses, une simple vérifica­
tion des faits vous aurait permis 
de voir que la vérité est tout autre 
et que la grève a été votée majori­
tairement par les membres, que le 
retour au travail de certains 
"scabs” n’a jamais fait l’objet de 
vote de l'assemblée générale, que 
ceux qui ont repris le travail ne 
sont pas membres du syndicat, 
que la convention collective n’a 
jamais été adoptée par la base; au 
contraire, elle fut signée par des 
personnes aucunement autori­
sées, et ce dans la plus complète 
illégalité.

Nous n’avons pas relevé les 
faussetés que l’article attribue à 
M. Caine, président de la com­
pagnie, et ce n’est pas le but de la 
présenté, mais il nous apparait 
grave que votre journal, dans un 
texte non signé, laisse croire ou 
même affirme des faussetés d'une 
telle gravité.

Les personnes qui actuellement

travaillent à la Commonwealth 
Plywood se sont vu défendre par 
la Cour supérieure:

“de se servir, d’utiliser et ou 
d'employer le nom du Syndicat 
des travailleurs de Common­
wealth Plywood (CSN) et de ces­
ser immédiatement de poser quel­
que geste que ce soit de nature à 
se présenter comme officier 
représentant ou mandataire du re­
quérant” (soit le syndicat).

Il nous apparaît étrange que 
votre journal se permette de faire 
ce que ni la compagnie ni les 
"scabs" n’ont le droit de faire. Nous 
aurions aimé comprendre qu'il 
n'y avait aucune mauvaise foi de 
votre journal, et qu'il s’agissait 
d'erreurs graves certes, mais invo­
lontaires. Cependant, suite à cet 
article du 8 décembre 1977, un 
autre article, signé cette fois par 
M. Vastel, en date du 12 dé­
cembre, et portant le titre: LA 
COMMONWEALTH PLYWOOD: 
UN IMBROGLIO JURIDIQUE 
paraissait dans votre journal.

Cet article de M. Vastel com­
porte aussi des faussetés très sé­
rieuses. Par exemple, quant au 
nombre de “scabs” et au nombre 
de grévistes, quant à l’urgence 
établie devant un tribunal justi­
fiant le non-respect de la loi par la 
compagnie, quant à l’existence de 
deux syndicats, etc...

M. Vastel, dans l’article du 12 
décembre, cite M. Caine, prési­
dent de la compagnie, tout 
comme on retrouvait des citations 
de M. Caine dans l’article du 8 dé­
cembre. Nous ne voyons pas de ci­
tation des représentants du syndi­
cat dans aucun des deux articles. 
M. Vastel semble connaître l’état 
des procédures et les jugements

Que vient faire le groupe 
Pépin-Robarts à Montréal?
M. Pierre Péladeau,

La SSJB — section Plateau Mont- 
Royal invite tous les mouvements 
et les Québécois à boycotter les 
travaux de la Commission Pépin- 
Robarts, si le gouvernement fédé­
ral ne donne pas d’ici là une 
preuve tangible de sa bonne foi: la 
signature avant les audiences 
d’une entente avec le gouverne­
ment du Québec lui donnant droit 
de regard exclusif sur le contenu 
de toute diffusion par quelque 
moyen de communication que ce 
soit sur le territoire du Québec, 
ainsi que l'arrêt immédiat du 
chantage contre la loi 101, soit par 
l'appui juridique ou le transfert de 
ses ministères, conditionné par la
?;arantie que les enfants de ses 
onctionnaires pourront pour­

suivre leurs études en anglais, 
comme c’est le cas, par exemple, 
à Sherbrooke, où ce processus 
d'assimilation a quand même été 
suspendu.

Nous savons que la Commission 
n’a pas les pouvoirs de répondre à 
nos demandes, elle n'a qu'un rôle 
consultatif. Il est, cependant, dans 
les pouvoirs de ceux qui l'ont 
conçue, le Cabinet ministériel fé­
déral, de nous fournir les preuves 
exigées. On sait que souvent des 
consultations servent à mieux con­
naître le point de vue de l’autre, 
sans toutefois, vraiment se 
pencher sur les doléances. D est 
impossible de croire dans l'honné- 
tete intellectuelle du gouverne­
ment fédéral tant et aussi long­
temps que celui-ci n'aura pas mis 
fin a son harcèlement hypocrite 
qui. s'il en était tenu compte, con­
duirait inévitablement le Québec 
à l'assimilation anglophone 

La section Plateau Mont-Royal 
justifie sa requête à partir des

deux cas de malhonnêteté intel­
lectuelle dont ont été récemment 
victimes l’AFEAS, de l’Estrie, et 
la Ligue des Droits de l’Homme.

Comment peut-on croire que les 
auditions Pepin-Robarts ne sont 
pas une vaste supercherie, après 
la dénonciation faite par certains 
membres de l’AFEAS. à la suite 
de sa rencontre avec Mme Chaput 
Rolland? Comment croire que 
nous serons entendus après plus 
d’un siècle de dialogue de sourds? 
Comment espérer autrement que 
les audiences de cette Commis­
sion ne serviront pas à la lancée 
d’une “supposée troisième voie” 
ou “confédération renouvelée 
dans ses virgules", après les expé­
riences décevantes que nous 
avons connues jusqu'à date?

Pour que cette Commission ait 
la moindre crédibilité, il faut des 
preuves de sa bonne foi, et ces 
preuves ne peuvent pas être autre 
chose qu'une entente écrite dans 
un domaine qui nous tient à 
coeur: la vie culturelle.

Jean SIMONEAU, 
président

Section Plateau Mont-Royal, 
Société Saint-Jean-Baptiste de 

Montréal
Montréal, le 20 décembre, 1977

rendus dans cette affaire. Il est 
donc certainement au courant de 
l'existence du jugement du juge 
Meyer accordant une injonction 
provisoire au syndicat des 
employés de Commonwealth Ply­
wood (CSN) en date du 11 no­
vembre 1977, injonction toujours 
en vigueur.

Cette injonction, dont nous 
joignons copie à la présente, en­
joint à toute personne ayant con­
naissance de ladite injonction, de 
cesser d’employer le nom du syn­
dicat pour identifier les personnes 
travaillant à Commonwealth Ply­
wood. Or, M. Vastel, le 12 dé­
cembre 1977, déclara dans votre 
journal :

“A partir de ce moment, il y a 
deux syndicats, l'un à l’intérieur, 
l’autre à l’extérieur...

...La compagnie négocie donc 
avec un syndicat CSN...”

En plus d’être complètement 
fausses, ces affirmations contre­
viennent à l’injonction actuelle­
ment en vigueur car M. Vastel 
n'est aucunement autorisé à se 
servir du nom du syndicat et en­
core moins à faire croire que les 
“scabs” représentent ou consti­
tuent un syndicat CSN.

M. Vastel, dans un autre article 
du 16 décembre, affirmait:

"Cependant un autre groupe de 
90 ouvriers est demeuré au tra­
vail, a élu un exécutif du même 
syndicat...”

Dans les circonstances, il nous 
apparait nécessaire pour voir à la 
protection des droits du Syndicat 
des employés de Commonwealth 
Plywood (CSN) de mettre votre 
journal en demeure de cesser im­
médiatement, d'utiliser ou faire 
croire, ou laisser croire, que le 
Syndicat des employés de Com­
monwealth (CSN) est représenté 
par deux exécutifs différents, ou 
encore d’identifier les personnes 
travaillant à Commonwealth Ply­
wood actuellement au Syndicat 
des employés de Commonwealth 
Plywood (CSN).

Il serait regrettable que nous 
soyons obligés de prendre les pro­
cédures justiciaires appropriées 
pour obliger votre journal à res­
pecter l'ordonnance d'injonction 
emise par l’honorable Perry 
Meyer, juge de la cour supérieure.

DOYON, LAPLANTE et MUNN 
Procureurs du Syndicat 

des employés de 
Commonwealth Plywood (CSN) 

Montréal, le 21 décembre 1977.

■ Nous rappelons d nos 
lecteurs que les lettres 
adressées d cette rubri­
que doivent être signées 
et comporter, de ma­
nière lisible, les noms, 
adresse et numéro de 
téléphone de l'auteur II 
nous est impossible de 
publier les lettres ano­
nymes. L'adresse et le 
numéro de téléphone ne 
sont pas destinés d la 
publication.
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I L© Devoir, vendredi 23 décembre 1977 •

des idées des événements des hommes
Des questions vitales pour notre avenir collectif

Le Livre vert sur l’enseignement élémentaire et secondaire
Comme plus d’un, j'ai lu, je relirai le 

Livre vert sur l’enseignement primaire et 
secondaire au Québec. Résultat d’un tra­
vail étendu et à plusieurs voix, c’est une 
pièce d’importance dans la réévaluation 
générale de l’enseignement qui se pour­
suit présentement au Québec sous la di­
rection du ministre de l’Éducation.

Quel est son but? Donner un second 
souffle à la réforme scolaire inaugurée 
avec la Révolution tranquille. “L'école 
publique est depuis Quelques années l’ob­
jet de critiques nombreuses et persistan­
tes... Il suffit de parcourir quelques ré­
gions du Québec pour se rendre compte 
que les choses ne tournent pas rond... Les 
problèmes se sont accumules et l’école s’y 
est enlisée... Le Québec, en raison du con­
texte “géoéducatif” dans lequel il doit 
évoluer, n’a guère le choix: il lui faut 
entreprendre son effort propre de renou­
veau sous peine de compromettre son 
avenir" (Présentation du Livre par J.Y. 
Morin).

Il était donc devenu nécessaire de 
confronter l’état actuel des choses avec

les grands objectifs de la réforme scolaire 
établis il y a une quinzaine d’années: res­
ponsabilité générale «de l’État, maintien 
du système confessionnel, démocratisa­
tion de l’éducation, accessibilité générali­
sée, écoles plus ouvertes sur l’exterieur et 
préparant mieux à la vie, enseignement 
plus individualisé, regroupement et in­
tégration des différents types de forma­
tion et participation accrue de la popula­
tion.

Ces principes ont entraîné des consé­
quences, mais les résultats n’ont pas été à 
la hauteur des efforts consentis. Le 
diagnostic du Livre vert révèle des malai­
ses sérieux dans l’école primaire et secon­
daire: imprécision des programmes, éva­
luation insatisfaisante des apprentissages, 
encadrement insuffisant, perturbations 
fréquentes du calendrier scolaire, norma­
lisation trop poussée de l’administration 
scolaire, radicalisation du milieu, conven­
tions collectives trop détaillées, éventail 
restreint des choix et participation miti­
gée des parents. Les avis sont partagés sur 
le bilan d’ensemble. Pour les uns, la ré­

Une protestation 
des Gens de l’air
M Michel Roy

Nous avons pris connaissance de votre 
bloc-notes intitulé “Les complots dans 
l’air’’ et publié dans “LE DEVOIR” du 9 
décembre dernier suite à une conférence 
de presse donnée par l’Association des 
gens de l’air du Québec. Dans cette confé­
rence de presse nous avons démontré, 
preuves à l appui, que des instances fédé­
rales laissent supposer par des analyses 
biaisées, l’intervention du pouvoir et des 
intérêts politiques auprès d’un tribunal, 
particulièrement en ce qui touche la re­
quête des contrôleurs aériens du Québec 
présentée devant la Commission des rela­
tions de travail dans la fonction publiaue 
pour constituer leur propre syndicat dis­
tinct de la CATCA Bien que nous ne te­
nions pas à alimenter une controverse 
inutile suite à l’analyse que vous faites, 
nous devons cependant en dénoncer 
l’approche un peu naïve, certainement 
mal informée et parfois erronnée.

Face aux déficiences que doit actuelle­
ment supporter la population québécoise 
en matière d’information écrite, nous 
regrettons très vivement en premier lieu 
que "LE DEVOIR" n’ait délégué aucun 
représentant à cette conférence de presse 
traitant d’un sujet aussi important; nous 
regrettons aussi que vous n'ayiez pu con­
sulter les notes sténographiques de cette 
conférence et qu’à cause de ce manque 
d’informations directes, vous ayiez sous- 
estimé la gravité d’une situation que 
nous avons dénoncée après l’avoir longue­
ment expliquée à la lumière d’un docu­
ment confidentiel de source fédérale, re­
mis aux journalistes présents.

Notons ensuite que le président de l’As; 
sociation des gens de l’air n’a pas été 
"poussé par certains éléments de son syn­
dicat à dénoncer’la tentative de Trans­
ports Canada d’intervenir dans le proces­
sus normal de la Commission des rela­
tions de travail de la fonction publique”. 
L’AGAQ qui n’est d’ailleurs pas un syndi­
cat mais bien une association profession­
nelle, après étude du document rendu 
public, a cru et croit encore que cette ana­
lyse rédigée par des fonctionnaires à l’in­
tention au Cabinet fédéral, nuit grave­
ment non seulement aux contrôleurs aé­
riens du Québec, mais à l’ensemble de 
nos dossiers que plusieurs tentent d’utili­
ser à notre détriment en vertu d’une 
fausse notion de l'unité canadienne dans 
le contexte du contentieux fédéral- 
provincial.

D'autre part le texte de cette analyse fé­
dérale ne peut plus être considéré 
comme un simple brouillon puisaue 
Transports Canada a confirmé officielle­
ment son authenticité sur les ondes de 
Radio-Canada le 8 décembre 1977, et puis­
que nous sommes en possession de sa ver­
sion finale dûment initialée et datée. 
Cette versiçn définitive ne contient d’ail­
leurs presqu’aucun changement par rap­
port à la version que nous avons rendu 
publique et c’est pourquoi nous nous 
scandalisons non pas du fait que les mi­
nistres "doivent disposer de la meilleure 
documentation possible", mais plutôt du 
fait que des attitudes négatives introdui­
sent dans une documentation technique 
et quasi-judiciaire des scénarios plus 
orientés par la politique que par l'inten­
tion réelle de mettre fin aux nombreuses 
discriminations dont les Québécois sont 
victimes en aviation. Aussi est-il très alar­
mant de ne trouver dans cette analyse 
biaisée, aucun scénario qui examine sé­
rieusement un gain possible du syndicat 
des contrôleurs aériens. Tout y est pré­
senté par Transports Canada de manière 
à examiner les moyens les plus efficaces 
et la synchronisation la plus opportune 
pour annoncer un refus de la requête du 
SCAQ par la Commission des relations de 
travail dans un contexte politique donné. 
Est-ce se complaire “dans la psychose des 
complots” que de dénoncer publique­
ment l’attitude de hauts fonctionnaires fé­
déraux, conseillers de ministres, qui man- 
quent d’objectivité et qui dans un docu- 
ment authentique, ne présentent qu’une 
version des faits par laquelle ils cherchent 
les moyens d’enrober de sucre leur refus 
de nous accorder des droits légitimes? Il 
est désolant que l’éditorialiste d un quoti­
dien important assimile faussement une 
vigilance qui nous est vitale à de la 
"psychose de complots”...

Étions-nous psychotiques lorsque nous 
avions prevu qu’Otto Lang 
INTERDIRAIT l’utilisation du français 
dans les communications aériennes au 
Québec? Pourtant il l’a fait! Létions- 
nous quand nous avons dénoncé 1 attitude 
d'Air Canada, quand nous avons exprimé 
nos doutes sur la capacité de Transports 
Canada d'implanter le bilinguisme au ni­

veau du vol à vue, quand nous avons criti­
qué le préjugé défavorable de la commis­
sion des transports au sujet des com­
pagnies québécoises, quand nous avons 
craint l’incurie de Transports Canada au 
sujet d’aéroports tel celui de Québec? 
Pourtant Air Canada tarde à se franciser 
et mute beaucoup de personnel et de ser­
vices à l’extérieur du Québec; le français 
n'est pas encore permis à Mirabel au ni­
veau du vol à vue, Air Gava s’est vu refu­
ser ses permis d’opérations et Transports 
Canada nous parle d’améliorations à l’aé­
roport de Québec dans 10 ou 20 ans... 
Dans ce contexte à quoi pouvons-nous lo­
giquement nous attendre en ce qui re­
garde la requête des contrôleurs aériens 
du Québec, surtout au moment où comme 
le soulignait Norbert Rodrigue, “le Code 
canadien du travail ne permet pas la créa­
tion d’unités naturelles de négociations et 
pousse en définitive les travailleurs qué­
bécois à souhaiter la séparation du Qué­
bec pour les obtenir". “C’est en sachant 
tout cela" et sur la foi d’un document 
authentique que dans ce dernier cas, nous 
prêtons au pouvoir politique la volonté 
d’intervenir auprès d’un tribunal quasi- 
judiciaire.

Vous faites ensuite allusion à une pro­
messe formelle que M. Otto Lang aurait 
faite aux Gens de l’Air en s’engageant “à 
donner raison aux contrôleurs aeriens du 
Québec par une loi, si jamais nous per­
dions notre cause devant la Commission 
des relations de travail.” Cela est totale­
ment faux.

Otto Lang n’a jamais pris de tels enga­
gements. Il a plutôt accepté de ne pas 
faire objection à la requête des contrô­
leurs et nous a demandé si nous souhai­
tions que le Code du travail soit amendé 
de façon à inclure comme cause possible 
de decertification, la discrimination lin- 

• guistique. Nous n’avons pas voulu que 
cette requête soit hypothéquée par les 
très longs délais requis pour amender une 
loi et nous avons répondu que cette dé­
marche ne nous apparaissait pas oppor­
tune, d’autant plus que la loi actuelle pré­
voit déjà la possibilité de décertification 
dans les cas où des preuves de discrimina­
tion sont amenées à la charge d’un orga­
nisme syndical. Or aujourd’hui, il semble 
qu’on veuille ignorer ces preuves et se 
faire complice de la discrimination par 
soucis politiques. Cela est bien différent 
d’un pseudo-engagement du gouverne­
ment fédéral auquel vous faites allusion 
et qui n'existe pas. Ce qui pour nous 
existe et le document que nous avons 
rendu public en témoigne, c’est une atti­
tude que nous devons sans cesse com­
battre parce qu’elle refuse d’accepter les 
preuves du bien-fondé d’une requête et 
parce qu’elle refuse d’analyser objective­
ment le scénario par lequel cette requête 
pourrait être agréée.

Comme vous le disiez si bien dans votre 
bloc-notes du 31 décembre 1976, “les 
contrôleurs de langue française sont dans 
une situation intenable... et tout retard 
dans leur affaire, imputable à la Commis­
sion ou au gouvernement, ne peut 
qu’aggraver le dossier brûlant du français 
dans l'air”.

Alors que cette requête a été présentée 
il y a 1 an et que nous attendons toujours 
la décision de cette Commission dont les 
audiences se sont terminées en juin 1977, 
il est navrant et fort inquiétant de vous 
voir traiter de psychosés’, sans doute par 
manque d’information, ceux-là mêmes 
dont vous disiez que le sort devait être ra­
pidement réglé à leur satisfaction. Et pen­
dant que nous attendons, on promène à 
Ottawa des analyses officielles qui n'exa­
minent pas la possibilité que nous puis­
sions avoir gain de cause... Cela nous est 
inacceptable et de la même manière que 
nous l’avons toujours fait, nous ayons 
voulu en informer le public québécois 
comptant qu’un journaliste tel que vous 
devrait être clairvoyant dans un tel cas.

Marcel DESCHAMPS 
l'Association des Gens de l’Air du Québec

■ “On promène à Ottawa des analyses officiel­
les, écrivez-vous, qui n'examinent pas la possi­
bilité que nous puissions avoir gain de cau­
se...” Qu'en savez-vous? L’analyse dont vous 
faites si grand cas, est l'oeuvre d'un fonction­
naire qui proposait confidentiellement son in­
terprétation à un autre fonctionnaire. Elle 
n'est ni officielle ni destinée au Cabinet. D en 
existe probablement plusieurs autres, plus sé­
rieuses, et qui ne vous sont pas parvenues par 
les voies clandestines. Peut-être vous sont-efles 
favorables. Ce que je vous ai reproché et ce 
que votre lettre n'explique pas, c’est de vous 
fonder sur l'interprétation personnelle et offi­
cieuse d'un seul fonctionnaire pour prêter au 
pouvoir politique la volonté d'intervenir 
auprès d'un tribunal. Tout ceci n'enlève rien à 
votre cause, que je n'ai pas remise en question.

MR

forme scolaire est maintenant entrée dans 
la phase de "post-réforme", elle se serait 
stabilisée à une vitesse normale de croi­
sière et il n’y aurait pas lieu d’être in­
quiets outre mesure. D’autres, par contre 
plus nombreux, expriment leur insatisfac­
tion profonde. Faisant donc la part des 
choses, le Livre vert constate qu’il y a un 
acquis qui doit être conservé. Mais il re­
tient, avec le ministre de l’Éducation 
qu’il faut un "renouveau”, un “redresse­
ment".

La pointe d’un iceberg.
Le ministre se défend d’avoir voulu pré­

senter “de grandes théories”. “Nous 
avons voulu éviter le globalisme qui nous 
eût poussés à offrir une nouvelle concep­
tion de l'éducation, une “réforme”, un 
univers entier sur un plateau... Se dégage- 
t-il du Livre vert quelque “philosophie de 
l’éducation”?... Nous avons voulu partir 
modestement du vécu quotidien et de ce 
que disent les gens, plutôt que de grandes 
théories pédagogiques, car lorsque les 
idées s’éloignent de la vie et de ses exi­
gences, le moment vient toujours où 
celle-ci reprend ses droits” (Présenta­
tion).

Il est manifeste que le Livre vert vise 
d’abord cela: ce concret, ces malaises, ces 
problèmes, cet enlisement, ce redresse­
ment, ce renouveau. Mais il a aussi, et de 
manière explicite, des dimensions plus 
larges. Comment ne pas y penser quand 
on lit les sections consacrées aux grands 
objectifs, au rôle de l’école, aux finalités 
de l'éducation, à l’éducation morale et re­
ligieuse, au projet éducatif, conclusion si 
importante de l'ensemble, au rôle que le 
ministère de l’Éducation s’attribue à 
juste titre dans le renouveau et le redres­
sement entrepris, et à ces lignes qui tra­
duisent l’intention propre du parti au pou­
voir: “Comme le nouveau gouvernement 
estimait que cette réflexion intéressait 
toute la population, puisque l'avenir na­
tional en depend dans une large mesure, 
et que, par ailleurs, il entendait y laisser 
sa marque, ayant posé son propre 
diagnostic sur les carences de l'école 
publique, les projets du Ministère ont dû 
être profondément remaniés” (Présenta­
tion).

Voici donc un texte d'importance ma­
jeure. On ne lui fera pas de tort, tout au 
contraire, en indiquant qu’il se situe à 
plusieurs niveaux et qu’il doit être 
compris comme tel. B faut même dire

3ue c'est à la condition d’être entendu 
ans toutes ses dimensions qu’il peut con­

duire au renouveau et au redressement 
désirés. Certes, il y a nombre et nombre 
de points très concrets qui sont touchés 
dans le Livre vert et il faudra bien y don­
ner l'attention requise. Mais, il y a aussi 
les autres dimensions. Elles sont là 
comme deuxième et troisième plans. Si le 
premier est le projet éducatif actuel à re­
nouveler ou à redresser, le deuxième s’ap­
pelle le projet d'éducation nationale qui 
se situe normalement dans un projet d’en­
semble de développement culturel, et le 
troisième se nomme le projet de société. 
Ces trois dimensions s’impliquent mu­
tuellement. Et très tôt, tous ceux qui 
devront s'appliquer à donner à l'école 
publique le second souffle désiré devront 
immanquablement s’y adresser: les pro­
fesseurs, les administrateurs, les comités 
de parents, les commissions scolaires, les 
agents de pastorale, les catéchètes et, 
bien sûr. les responsables actuels du déve­
loppement culturel et éducationnel de la 
province au niveau du gouvernement.

Rendre la parole au peuple
Certes, tout dans ce Livre vert a sa va­

leur. Cependant, il y a deux sections d’une 
importance centrale: ce sont celle de la 
gestion (pp. 109-135) où l’on envisage la 
décentralisation qui est "une décision 
déjà prise" (p. 114) et celle de la conclu­
sion: “le projet éducatif” (pp. 139-147). 
Ce sont ces deux points que j’entends pri­
vilégier dans cet article pour rejoindre 
par ce biais les trois niveaux du Livre 
vert: le projet de reprise du second 
souffle, le projet d’éducation nationale et 
le projet de société. (On lira avec avanta­
ge: Pierre Angers, “Pour la suite de la ré­
forme scolaire", Relations, septembre, 
1977. On regardera avec un oeil critique: 
Examen des-politiques nationales d’édu­
cation: Canada, Paris, Organisation de 
coopération et de développement éconmi- 
ques, 1976).

Or, s’il est une chose qui apparaît clai­
rement et qui est d’ailleurs mentionnée 
explicitement dans la présentation du 
Livre par le minsitre, c’est précisément 
l’intention de rendre la parole au peuple. 
Le peuple la prendra-t-il? C’est là une 
autre question. Mais l’offre est là. Est-il 
prêt à saisir l’occasion? C'est là aussi une 
autre affaire, bien qu’il soit vrai que la 
meilleure manière de la préparation à 
l’action immédiate, c’est l’action elle- 
même sous peine de demeurer indéfini­
ment un acteur transi. Les pessimistes di­
ront: c’est bien là de grandes questions et 
notre peuple n’est pas prêt, il ne fait que 
regarder la télévision... Mais, alors, pour­
quoi ne pas utiliser cette même télévision 
à cette fin? Les optimistes, par contre, 
s'appliqueront à saisir l’occasion. Le fait 
est là: le gouvernement propose à nou­
veau de rendre l’école au peuple du Qué­
bec C’est donc une chance unique pour 
qu'il ait ses écoles, des écoles désirées, 
voulues, suivies, des écoles de qualité où 
chacun s'élève en essayant d'aider l'autre. 
Par le fait même on rendrait à ce même 
peuple une part importante de la Révolu- 
tion tranquille, cette révolution qu'on lui ' 
a faite et qu’on lui a donnée d’en-haut, 
mais qui n’a jamais été vraiment sienne. 
Geste d'honnêteté, car les peuples se font 
en général confisquer leur révolution 
quand ils la font eux-mémes, ou bien ils se 
la font imposer par des clans, des groupes 
qui l'ont faite à leur place. Cette idée cor­
respond, du reste, a une conviction du 
Parti québécois dont il faut reconnaître la 
valeur sous peine d’être un peuple de mé­
tèques dirigé par des hérodiens: la 
réappropriation par le peuple du Québec 
de ce qui lui appartient. Dans ce cas, son 
interprétation au bien commun pourrait 
avoir coïncidé avec le bien rél de la popu­
lation.

Les enjeux de la reprise en mains du 
projet éducatif sont évidemment impor­
tants. En intéressant chaque niveau a sa 
propre responsabilité et en appelant pre­
mier ce qui est premier, on a la chance de 
voir se dégager des traits excellents, ain­
si: l'aspect social de l’école à l’inverse 
d'une condition isolée et étrangère; l’as­
pect d’enracinement dans un terroir, un 
milieu, une région; l’aspect de prise en 
charge de responsabilité par un ensemble 
qui affiche ses couleurs; l’aspect de coo­
pération dans une forme rénovée de l’é­
cole coopérative; l’aspect d’une école qui 
traduit mieux la réalité multiple du Qué­
bec à l’opposé d’une formule générale et 
impersonnelle qui la ferait ressembler à 
une sorte de joint universel. Au total, on 
aurait une école appropriée, désirée, vou­
lue, intégrée, marcnant de pair avec une 
société responsable et cultivée.

Bien sûr, ce sont là de grandes idées! 
Et il se pourrait que de cette manière un 
certain trait idéaliste dont se défendait le 
ministère de l'Éducation rentre par la 
poçte d’en-arrière. Et pourquoi pas? puis­
que de toutes façons tous les agents inté­
ressés par le renouveau de l’école publi­
que se poseront inévitablement la ques­
tion: la décentralisation, oui ou non, et 
pourquoi? Il faudra donc se demander 
clairement au nom de quelles valeurs on 
l’accepte ou on la refuse. Et, plus encore 
que des questions fondamentales de ges­
tion, devront se poser des questions de va­
leurs: qu'est-ce qu’un projet éducatif in­
tégral? Qu'est-ce qu'un développement 
culturel intégré? Quel projet d’éducation 
nationale doit-on poursuivre? Quel projet 
de société doit-il nous guider? Et si l'on 
arrive au fond des choses, on rencontrera 
la question: il y -t-il des valeurs commu­
nes. ou du moins quelles pourraient être 
les valeurs communes capables d’animer 
notre société au Québec, étant donné que 
la question de l’école et celle de la société 
soht corrélatives?

Le Livre vert, signale le retentissement 
du pluralisme ÿe la société québécoise ac­
tuelle sur la conception de l’éducation. 
Mais il faudra bien en arriver à des con­
sensus de base, car contrairement à ce 
que l’on pense parfois, c’est un tronc 
commun qui peut retenir un pluralisme 
de vlauers, et non l'opinion qui veut que 
le pluralisme soit le maître mot des situa­
tions. Le pluralisme systématique se 
détruit lui-mème puisqu’il conduit à l’in­
cohérence. On est pluraliste, polyvalent 
pour cacher un manque d’épine dorsale. 
C'est donc à un gigantesque effort que le 
Livre vert invite la population. La réussite 
ne sera sans doute pas égale partout. Et 
po irtant, il faut que l'effort soit fait. Si 
quelqu'un doit le dire à toute la popula­
tion, et le redire, c’est bien le gouverne­
ment puisqu’il est par fonction l’anima­
teur du grand jeu de l’avenir national.

Sans doute, prend-on des risques à dé­

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ par___
BERNARD LAMBERT o.p.

■ Appelé par son métier de théplogien à réfléchir sur les implica­
tions profondes des courants qui traversent notre société, 
Bernard Lambert, dominicain, porte un intérêt particulier à 
l’évolution de la culture et des valeurs d’éducation. Aussi a-t-il lu 
avec un vif intérêt le Livre vert sur l’enseignement élémentaire et 
secondaire publié récemment sous l'autorité du ministre de 
l’Éducation, M. Jacques-Yvan Morin. Dans cet article rédigé 
spécialement pour Le Devoir, le père Lambert livre ses impres­
sions sur se document. Le père Lambert est conseiller théolo­
gique auprès du cardinal Maurice Roy, archevêque de Québec, 
mais il publie ces réflexions sous sa responsabilité personnelle.

centraliser de la sorte. Le suivant, par 
exemple, que des factions idéologiques 
s'emparent des projets scolaires locaux 
ou régionaux. Nous T’avons déjà vu au 
plan de la province avec “La Manuel du 
premier mai", qui, pourtant contenait des 
éléments valables. Le Livre vert y fait 
d’ailleurs allusion (L’école et le milieu, p. 
29). Mais c’est un risque qu'il faut courir. 
L'Etat n'est-il pas là pour exercer un rôle 
d’arbitre? Et n est-il pas grand temps que 
les citoyens au Québec apprennent à dé­
velopper des anticorps contre ce qui les 
intoxique? Et que cela paraisse?

Voila donc une chance unique, assez 
incroyable, vu notre tradition française 
profondément jacobine. Quand la France, 
on pourrait même dire les pays latins, 
puisque c’est un trait latin, parlent de dé­
centraliser, on peut toujours se demander 
jusqu'à quel point ils sont sincères. L’État 
latin fait la louange du citoyen parce qu'il 
y voit son électeur, mais dans le fond, il 
s’en méfie et il cherche toujours à le récu­
pérer. C’est toutefois l’a une 
autre affaire. Prenons en ce mo­
ment ce que le gouvernement nous dit. 
Lui. non plus n'a pas le choix. La question 
commune à lui et à nous est celle de la 
survivance croissante. Or. elle ne passe 
que par la coopération, par le retour aux 
sèves, aux racines, par le développement 
voulu par le tout. Ét ceci peut contreba­
lancer notre jacobinisme instinctif...

Valeurs longues et 
valeurs brèves

Le gouvernement demande à la popula- * 
tion: voulez-vous un projet éducatif in­
tégral? Voulez-vous un enseignement mo­
ral et religieux dans vos écoles? Voulez- 
vous un projet éducatif national? Voulez- 
vous un projet de société conforme à vos 
aspirations les plus profondes? Et ce que 
vous voulez ou refusez, au nom de quelles 
valeurs l'acceptez-vous ou pas? Je serais 
distrait si j'oubliais que ces questions

s’adressent egalement à l’Église comme 
telle. Nous sommes à l’un de ces mo­
ments où l'histoire donne encore sa 
chance à l’Église ici, et dans ce présent, 
l’Eglise au plan local s'appelle d’apord les 
animateurs de pastorale, les catéchèses, 
les professeurs qui ont le foi en des va­
leurs chrétiennes, les parents qui croient. 
Quelle responsabilité ne pèse-t-elle pas 
sur eux? Iraient-ils par faiblesse ou négli­
gence gâter une présence précieuse au 
nom d'un neutralisme irréfléchi ou d'un 
humanisme trop court qui n’ose pas re­
connaître que le meilleur de lui-même il 
le doit à Celui qui a renouvelé l'Homme?

En renvoyant la balle au peuple, le gog- 
vernement le force à s’interroger sur les 
valeurs qu'il veut pour l'école: valeurs 
éducatives, valeurs morales, valeurs reli­
gieuses et valeurs nationales. ,j

La Révolution tranquille a introduit 
une masse immense de valeurs comme 
également de contre ou de fausses va­
leurs Les gens sont mêlés. Ils ont besoin 
de s'éclairer mutuellement. Qu'est-ce qiji 
se passe quand tout un peuple essaie de sè 
démêler'’ Voilà notre situation.

Marshall McLuhan ne nous aidera pas 
beaucoup qui prétend que la civilisation 
occidentale, d écrite qu elle était avec uti­
lisation de la partie gauche du cerveau, 
monde de l’oeil, monde de la lecture do­
minant jusqu'au XXième siècle, est en 
train de passer à la partie droite, celle jjp 
l’oreille, monde de l’électronique, de l’a­
coustique, des nouveaux médias de massé 
(Entretien avec Marshall McLuhan, Le 
Monde, 18 oct. 1977), et que la cultufè 
québécoise, culture de l’oral et non cul­
ture de l’imprimé, à l’encontre de la cul­
ture anglo-saxonne, culture linéaire et 
culture de l’oeil, possède dans le nouvel 
âge de la culture qui s'ouvre devant nous 
une chance inespérée, car elle nous 
mettrait en meilleure position de déi 
part.. Ce serait magnifique si, en fait, 
nous n’étions pas en train d'oublier notre 

Voir page 6: Livre

A n'allumer qu'après 7 heures
La puissance électrique d'une ampoule de 
Noël, ne dépasse pas 15 watts. Mais, com­
me il y a des millions d'ampoules qui 
scintillent en même temps, à l'époque des 
Fêtes, le courant qu'elles réclament, repré­
sente à peu près la moitié de la produc­
tion d'une centrale comme celle de Manie 5.

Au moment où la consommation d'électri­
cité atteint un sommet annuel, habituel­
lement en décembre et à la fin de l'après- 
midi, le fait de ne pas allumer les ampoules 
de Noël, permet de «libérer» 600 000 
kilowatts et de. les faire servir à des fins 
essentielles.

En semaine, évitez d'allumer les ampoules de Noël avant 7 heures du soir.

Hydro-Québec
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La perturbation qui a donné des quanti­
tés de neige importantes au Québec a pas­
sé à l’est de nos régions hier matin. Le 
temps démeure plutôt nuageux avec des 
chutes de neige à l’arrière de ce système 
mais on prévoit des éclaircies pour le sud- 
ouest. Une faible perturbation a l’ouest des 
grands lacs se uéplace rapidement vers 
l’est et augmentera la couche de neige sur 
l 'ouest en Tin de journée. Les précipitations 
seront toutefois faibles soui forme de neige 
intermittente ou de chutes de neige. Les 
températures demeureront près de la nor­
male saisonnière pour les prochains jours. 

•
Outaouais, Montréal, Cantons de l'Est, 

Québec, Trois-Rivières: nébulosité variable 
devenant nuageux avec quefques flocons en 
fin de journée. Maximum -2 à -4. Aperçu 
pour samedi : périodes de neige.

•
Pontiac-Témiscamingue, Abitibi, Chi- 

bougamau: Nuageux avec quelques chutes

À midi, aujourd'hui

de neige. Maximum -3 à -5. Aperçu pour 
samedi: périodes de neige.•

Laurentides, Haute-Mauricie, Lac St- 
Jean: Nuageux avec des éclaircies et quel­
ques flocons de neige. Maximum -4 à -6. 
Aperçu pour samedi: périodes de neige.

•
Baie-Comeau, Rimouski: Ciel variable et 

quelques chutes de neige. Vents modérés 
par moments. Maximum -4 à -6. Aperçu 
pour samedi: périodes de neige.

•

Sept-Iles: ciel variable et quelques chu­
tes de neige et vents modérés par mo­
ments. Maximum -6. Aperçu pour same­
di: périodes de neige.

•
Gaspésie: ciel variable et quelques chu­

tes de neige. Vents modérés par moments. 
Maximum -3. Aperçu pour samedi: chutes 
de neige.
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SADATE
éventuellement, suivant ses résultats, au 
niveau ministériel. M. Cyrus Vance, pour 
les États-Unis, M. Kurt Waldheim, pour 
les Nations Unies, se sont déclarés prêts à 
y participer dans cette hypothèse. Quant 
aux ministres égyptien et israélien des Af­
faires étrarfgères, ils engageront dès di­
manche la négociation puisqu’ils seront 
présents lors du sommer d'Ismaïlia.

Un porte-parole de la délégation israé­
lienne a déclaré, pour sa part, que le co­
mité juridique israélo-égyptien mis sur 
pied au Caire avait reçu pour tâche de 
mettre au point le calendrier d'une confé­
rence de paix qui se tiendrait “ailleurs ou 
n’importe où”. Il s'est refusé à en dire 
plus.

Interrogés sur ce point, les milieux 
égyptiens font remarquer de leur côté que 
le nom Genève n’est nulle part explicite­
ment mentionné dans les resolutions des 
Nations unies, ces dernières se contentant 
de faire état d’une conférence de paix sur 
le Proche-Orient De même source, on 
souligne qu’il ne faudrait pas en déduire 
que fUnion soviétique ne doit pas jouer 
son rôle dans le processus de paix.

Enfin, M. Maguid a déclaré que les 
perspectives d’une participation du 
royaume hachémite aux pourparlers à ve­
nir ne se confirmaient pas. “La Jordanie 
et les autres, a-t-il dit néanmoins, sont 
toujours les bienvenus pour assister ou 
participer à la conférence à quelque mo­
ment que ce soit”.

À Jérusalem, “le cabinet a approuvé les 
propositions de paix Israéliennes qui com­
portent l’attribution de l'autonomie aux 
résidents de Judée et de Samarie (Cisjor­
danie) et de la bande de Gaza”, indique 
un communiqué officiel.

De source autorisée, on dit que la réu­
nion a été “animée”, plusieurs ministres 
plus à droite que M. Begin étant inquiets 
de voir ce plan déboucher éventuellement 
sur la création d'un État palestinien indé­
pendant.

Mais M. Begin a précisé que ses "sug­
gestions" avaient été “unanimement 
approuvées”, qu’il n'y avait eu “aucune 
divergence d’opinion”, bien que “divers 
points de vue aient été exprimés” et que 
la réunion a duré sept heures “parce que 
nous discutions de questions qui détermi­
neront l’avenir de la nation”.

M. Begin s’est refusé à dévoiler les dé­
tails de son plan et a réaffirmé qu’il était 
prêt à écouter les “contre-propositions” 
égyptiennes. “Nous négocierons un traité 
de paix”, a-t-il ajouté en indiquant ou’il 
proposerait au président Sadate d’établir 
des comités de travail mixtes sur divers 
sujets à déterminer en commun.

Le président du conseil israélien a 
laissé entendre que le sommet d'Ismaïlia 
pourrait éventuellement se prolonger en 
déclarant: “Quant à rentrer chez nous, 
nous déciderons cela dimanche soir”.

Interrogé sur la manifestation, devant 
la présidence du conseil, d’une vingtaine 
de membres du “Gouch Emounim" (Bloc 
de la foi) protestant contre l’idée d'une 
autonomie administrative en Cisjordanie, 
M Begin a déclaré: “J’aime les membres 
du Gouch Emounim et je les aimerai tou­
jours, mais leur manifestation est parfai- 

• tement injustifiée”.
D'autre part, le pr Vigael Yadin, vice- 

président du conseil, a expliqué à la 
presse que la réunion du gouvernement 
s’était prolongée parce que sur la proposi­
tion de divers ministres, “quelques modi­
fications mineures avaient été apportées 
au plan initial”.

Par ailleurs, un premier groupe de 170 
Palestiniens de Cisjordanie représentant 
les villes de Hébron, de Bethleem et le

camp d al Ay-Dine” est arrivé hier soir au 
Caire, apprend-on dans la capitale égyp­
tienne.

Ce groupe conduit par M. Burgham 
Jaaban et Hussein Choueikhi est venu 
dans la capitale égyptienne pour exprimer 
le “soutien total' du peuple palestinien à 
l’initiative de paix du president égyptien 
Anouar Sadate.

Après avoir souligné qu’“ils vivaient 
dans une grande prison sous une occupa­
tion abhorée”, les membres de ce groupe 
ont affirmé que “cette initiative répon­
dait aux aspirations les plus profondes du 
peuple palestinien pour une paix équi­
table dans la région basée sur le retrait 
des territoires occupés et la reconnais­
sance des droits légitimes des Palesti­
niens”.

Ce groupe de Cisjordaniens était arrivé 
dans la matinée dans la zone tampon au 
nord du Sinaï et a été reçu, après avoir 
franchi le canal de Suez par le général 
Fouad Nassar, gouverneur du Sinaï.

CLUBS PRIVÉS
dès l’an prochain une somme de $1 mil­
lion pour constituer un fonds de soutien.

Notons qu’en outre le ministère entend 
orienter résolument son action au cours 
des prochaines années vers la protection 
et la conservation de la ressource fauni­
que, de même que vers son aménagement 
et son renouvellement. À ce propos, M. 
Duhaime a promis que le prochain budget 
de son ministère contiendra d’importan­
tes ressources financières pour l'engage­
ment d'agents de conservation, de biolo­
gistes et ainsi de suite.

Si les divers partis d’opposition ont re­
connu l’importance et la valeur de la ré­
forme proposée par M. Duhaime, ils ont 
cependant exprimé diverses réserves 
quant aux modalités d'application, faisant 
valoir notamment que pourraient être bri­
més les droits des membres actuels de 
clubs puisqu'on ne sait trop encore com­
ment dans les faits s’opérera le “décluba- 
ge" promis.

M. Duhaime a souligné à cet égard que 
les propriétaires de chalets, de camps et 
d’équipements pourront en toute liberté 
continuer de jouir de leurs biens, là où ils 
se trouvent. Les nouveaux arrivés, a-t-il 
précisé auront à se conformer au plan d’a­
ménagement défini par les associations 
responsables. Chose certaine, si les 
propriétaires de chalets en garderont la 
propriété, ils ne pourront interdire l’accès 
au territoire puisqu'ils ne seront proprié­
taires d'aucune façon, sinon par un per­
mis de villégiature, du terrain.

En ce qui a trait à la mise sur pied des 
zones d’aménagement et de conservation, 
M. Duhaime a été plutôt discret, s’abste­
nant de répondre aux questions de l'oppo­
sition. Il semble cependant que dès la mi- 
janvier on entreprendra une tournée de 
toutes les régions du Québec pour exposer 
à la population cette réforme dont plu­
sieurs modalités seraient encore à définir. 
On a pu apprendre cependant du cabinet 
de M Duhaime que la gestion des zones 
d aménagement et de conservation sera 
confiée a des associations de chasse et 
pèche qui se sont déjà regroupées dans 
certaines régions, alors que la où ces 
regroupements n’existent pas encore, les 
associations, espère-t-on, n'hésiteront pas 
à les créer.

Les partis d’opposition, Union natio­
nale et Parti libéral, n'ont pas manqué de 
rappeler, pour souligner leur bonne foi 
dans ce dossier du “déclubage", des réali­
sations des gouvernements auxquels ils 
ont participé par le passé pour assurer 
une plus grande accessibilité aux territoi­
res de chasse et pèche.

Rappelons qu’en 1968 l’Union nationale 
créait quelques réserves de chasse et 
pèche alors qu’en 1971 le gouvernement 
libéral en ajoutait d’autres. Aujourd'hui il 
en existe une quarantaine. Au cours de 
ces années une série de clubs n’ont pas vu 
leurs baux renouvelés soit pour créer des 
réserves, soit pour mettre sur pied quel­
ques sociétés d’aménagement respon­
sables de territoires de chasse et pêche.

FRATERNITÉ
le conciliateur, les dirigeants de la Frater­
nité ont réitéré avec la même netteté et 
fermeté leur point de vue.

“Nous allons prouver que c’est possible 
d’appliquer la formule 4-3 sans que cela 
coûte plus cher et sans mettre la vie des 
citoyens en danger", ont-ils déclaré.

Le président Gilles Masse a souligné en 
outre que son syndicat "est en demande”

sur une trentaine de clauses, dont une 
seule porte sur la formule 4-3.

Dans cette conférence de presse, les 
représentants de la Fraternité ont surtout 
voulu faire comprendre que la semaine à 
quatre jours, qu’ils revendiquent, pour­
rait être avantageuse pour l'ensemble de 
la collectivité par une meilleure utilisa­
tion du personnel policier.

Dans la quantité de statistiques men­
tionnées hier par la Fraternité il y a no­
tamment celles concernant la distribution 
du personnel policier à travers le terri­
toire de la CUM.

Selon ces données, c’est la ville de 
Montréal qui serait la moins bien pourvue 
en effectifs policiers, alors que 16 villes de 
banlieue sur 20 auraient un surplus de 162 
policiers.

Plus particulièrement le poste 10, situé 
à l'angle des rues Maisonneuve et Saint- 
Mathieu, qui doit s'occuper du centre- 
ville où la tache est la plus ardue a une pé­
nurie de 50 policiers.

En revanche, le poste 37 qui couvre 
Beaconsfield et Kirkland a un suiplus de 
41 policiers, toujours selon les critères uti­
lises par la Fraternité. En somme, les po­
liciers estiment qu’une seule auto­
patrouille du poste 10 fait le même travail 
que six autos dans le West Island.

La Fraternité dit ne pas comprendre 
l’acceptation d’une telle situation par les 
autorités de la ville de Montréal. Faute 
d’explication très claire elle dit croire que 
la CUM veut se servir des policiers pour 
aller chercher plus d’argent à Québec.

Sur ce point, le maire d’Outremont a 
réagi promptement hier. “C’est absolu­
ment faux”, a-t-il dit avant même qu’on 
soulève la question.

M. Desmarais s’est montré par ailleurs 
beaucoup plus circonspect que la Frater­
nité au sujet des conclusions de deux ex­
périences pilotes au cours d’une période 
de 15 semaines dans les postes 11 et 18 où 
la formule 4-3 a été appliquée.

Selon lui,les résultats sont beaucoup 
moins éloquents et concluants que ne le 
dit la Fraternité des policiers.

C’est pourquoi il ajoutait au cours 
d’une conversation téléphonique hier que 
la CUM doit chercher à maintenir un 
équilibre entre les services à donner aux 
citoyens et le budget.

À cause de la complexité inévitable de 
la mise en application d’un nouvel horaire 
de travail, M. Desmarais estime qu’il faut 
reprendre les négociations.

Dans un communiqué émis en fin 
d’après-midi les représentants de la partie 
patronale disent avoir répété à M. Yvan 
Blain qu'ils visent “des objectifs similai­
res à ceux de la Fraternité: l’homogénéité 
des équipes policières, l’unité de com­
mandement et la normalisation de la vie 
des policiers par des horaires prévi­
sibles”.

Mais cela, sans ultimatum.

OTTAWA
ces huit années de construction.

M. Danson a tenu à souligner que ce 
programme de remplacement des navires 
témoigne de la volonté du Canada d’assu­
rer la souveraineté et la défense de son 
territoire tout en respectant ses engage­
ments pris envers l’OTAN.

Il a ajouté que le programme de 
construction de ces frégates aura d’impor­
tantes retombées économiques au pays, 
sans compter la création directe 
d'emplois. En effet, a-t-il fait savoir, cha­
que navire comprendra des milliers de 
pièces d’équipement qui seront fabri­
quées par des petites ou moyennes 
entreprises canadiennes.

En dépit des prévisions des ministères 
impliques dans ce projet, il n’existe au­
cune garantie pour assurer que ces six na­
vires seront construits au Canada.

M. Danson a laissé entendre que les in­
dustries de construction navale du pays 
devront pouvoir faire concurrence aux 
étrangers afin d’obtenir ce contrat.

“Le consortium des industries navales 
devra être efficace, éviter le gapillage et 
être concurrentiel”, a-t-il dit. Le ministre 
a précisé que ce contrat de $1.5 milliard 
sera une bonne occasion pour les chan­
tiers de construction navale de démontrer 
de quoi ils sont capables.

Les premières études du ministère de la 
Défense nationale ont établi que les nou­
veaux navires devront pouvoir recevoir 
des hélicoptères et jauger entre 3,500 et 
4,000 tonnes.

Les destroyers canadiens les plus ré­
cents sont les DDH-280 achevés en 1973 
jaugeant 4,600 tonnes, alors que les navi­
res de classe Saint-Laurent ne jaugent que 
2,858 tonnes.

Lorsque les navires de la classe Saint- 
Laurent seront envoyés à la ferraille, ils 
auront servi 30 ans, soit 10 ans de plus que 
prévu, a expliqué le ministre.

Ce projet de remplacement des six fré­
gates est une des dernières étapes visant à 
améliorer l’équipement de la Défense na­
tionale. On sait que récemment, le gou­
vernement a approuvé un contrat pour la 
construction d avions de type Aurora 
pour remplacer les anciens appareils Ar­
gus.

PORTUGAL
peuvent compenser le déficit de la ba­
lance commerciale, qui atteindra cette 
année environ 2,4 milliards de dollars 
(contre 2,1 en 1976), les importations de­
vant s'élever à 4,4 milliards (3,9 milliards 
en 1976) et les exportations à 1,9 milliard, 
à peine plus qu'en 1976 (1,8). De 46% en 
1976, le taux de couverture des achats par 
les ventes est revenu à 44%.

Le rapport économique qui vient d'être 
préparé a la demande du président Eanes 
met clairement en évidence les causes du 
déficit. Celui-ci n’est pas dû aux importa­
tions destinées à la consommation, “au 
contraire de ce que la droite dit et de ce 
que la gauche pense sans le dire”, précise 
1 un des auteurs du rapport, M. Joao Cra- 
vinho (qui fut ministre de l'industrie du 
quatrième gouvernement provisoire). Le 
volume des importations a, en effet, dimi­
nué de 10% depuis 1973, malgré l’aug­
mentation de 7 à 8% de la population. Ce­
pendant la part relative des importations 
destinées à la consommation n’a pas varié 
depuis 1970, représentant moins de la 
moitié du total des achats.

En valeur, les importations ont plus 
que doublé de 1973 a 1977, en partie à 
cause de la hausse des prix du petrole et 
des matières premières et de la détériora­
tion de 25% des termes de l'échange. Tou­
tefois, selon les responsables portugais, la 
sous-facturation des exportations et la 
surfacturation des importations masquent 
des sorties illégales de capitaux et ont 
coûté au pays plus de 200 millions de dol­
lars par an.

En revanche, les exportations ont une 
responsabilité bien plus directe dans la

détérioration commerciale. A prix cons­
tants, elle n'ont progressé que de 2,3% 
entre 1970 et 1976; cette année-là elles ont 
même très légèrement diminué par rap­
port à 1973. En valeur, les ventes ont aug­
menté de 75% entre 1973 et 1977.

La stagnation réelle des exportations a 
de multiples raisons dont les principales 
sont la perte des marchés protégés d'Afri­
que et la baisse de la compétitivité. La dé­
sorganisation économique et l’augmenta­
tion des coûts de production après 1974 
ont été largement aggravées par l’absence’ 
d’investissements nouveaux et le manque 
d’intérêt pour l’exportation (la moitié des 
ventes portugaises à l’étranger est le fait 
d’une centaine de firmes seulement et 
beaucoup d’entreprisés dépendent d’un 
seul marché). Enfin, la crise internatio­
nale, au moment même où se produisait 
la revolution portugaise, n’a sans doute 
pas accru la bonne volonté de l’extérieur 
a l’égard du nouveau Portugal.

Pour faire face à la dégradation com­
merciale, le Portugal a, dans un premier 
temps, entamé ses réserves. D lui reste 
aujourd’hui 801 tonnes d’or, dont un peu 
moins de la moitié sert de gage aux divers 
emprunts extérieurs contractés jusqu’ici. 
L’autre moitié représente, au prix du 
marché, un peu plus de 2 milliards de dol­
lars; mais U s’agit d’un montant théori­
que, qui se détruirait lui-même si l’on y 
faisait trop appel. Les réserves en devises 
sont, quant à elles, tombées à des niveaux 
généralement inférieurs à 300 millions de 
dollars au cours des deux dernières an­
nées.

D a donc fallu recourir aux emprunts 
extérieurs. La dette totale — 4 milliards 
de dollars — est jugée inférieure au ni­
veau dangereux par rapport aux réserves. 
Les dirigeants portugais estiment toute­
fois que le rythme d’endettement de­
viendra insupportable à bref délai, alors 
que le déficit des transactions courantes 
atteint déjà 8% du PNB. En outre, depuis 
1973, le Portugal a réussi à obtenir divers 
concours financiers, mais toujours à court 
terme. Ainsi la Banque centrale a-t-elle 
dû vendre, fin octobre, 60 tonnes d’or, 
dont 46 tonnes étaient destinées au rem­
boursement des 300 millions de dollars 
prêtés, fin janvier, par les États-Unis.

Dans ce contexte, la négociation en 
cours avec le FMI est à double détente. 
Elle porte sur la deuxième tranche (envi­
ron 50 millions de dollars) que le Portugal 
veut prélever sur les 170 millions de DTS 
(droits de tirage spéciaux) dont il dispose 
au Fonds monétaire. Mais l’octroi de 
cette deuxième tranche conditionne, en 
fait, le déblocage des 750 millions de dol­
lars qu’un consortium de pays (dont la 
France) a accepté de prêter au Portugal 
(prêts bilatéraux, sans caution, payables 
en dix ans, avec un taux d’intérêt nor­
mal).

À ce pays en pleine reconstruction so­
ciale et économique (le caractère archaï-

3ua des industries léguées aux nouveaux 
irigeants du Portugal a été maintes fois 
dénoncé) souffrant, d’un déficit des paie­

ments courants lié à des déséquihbres 
structurels très longs à corriger — et non 
à la consommation, — les financiers inter­
nationaux conseillent une médication 
pour le moins radicale. En substance: 

“Réduisez votre niveau d’activité écono­
mique, dévaluez, n’investissez pas, dimi­
nuez le revenu des travailleurs...”

Déjà, la négociation menée avec le FMI 
pour ['utilisation de la première tranche 
de crédits “stand by” avait conduit au 
programme d’austérité et à la dévaluation 
de l’escudo (15%) décidés le 25 février 
dernier. B s’agissait de diminuer du tiers 
le déficit de la balance des transactions 
courantes — afin qu’il ne dépasse pas 800 
millions de dollars — par des mesures à 
très court terme, visant notamment à frei­
ner la reprise amorcée en 1976.

Des résultats positifs avaient pourtant 
été enregistrés. Ainsi, selon le dépouille­
ment effectué pour la première fois d’une 
enquête permanente sur l’emploi qui 
tient compte du chômage de ceux qui sont 
à la recherche d’un premier travail, le 
pourcentage de chômeurs par rapport à la 
population active est très inferieur au 
chiffre de 15% avancé jusque-là. D serait 
de l’ordre de 8%. Le Portugal a d’ailleurs 
su absorber et intégrer les réfugiés des co­
lonies: de la fin de 1975 à la fin du pre­
mier semestre 1977, 120,000 nouveaux 
emplois ont été créés.

Le programme de février se traduit en 
tout cas par un échec. “Un ajustement du 
taux de change était sans doute néces­
saire, estime M. Vitor Constancio, gou­
verneur adjoint de la Banque du Portu­
gal, chargé des négociations avec la CEE 
et le FMI. Mais ferreur a été de croire 
que que les agents économiques 
prendraient la dévaluation comme un fait

.23 décembre
par la PC at PAP

Il y a aujourd'hui 408 ans, en 1569, 
saint Philippe de Moscou, primat de 
l’Église russe, était martyrise par Ivan 
le Terrible. Il fut étranglé pour avoir 
condamné la bande de meurtriers dont 
s’entourait le star et pour avoir refusé 
de bénir Ivan. C’est en allant raser Nov­
gorod, ville qu’il accusait de vouloir sa 
perte, qu’Ivan le Terrible alla assassi­
ner Philippe.

Principaux anniversaires historiques:
1975 — Richard Welch, chef de l'an­

tenne de la CIA à Athènes, est assassiné 
devant chez lui.

1973 — Six pays producteurs du golfe 
Persique doublent le prix du pétrole.

1972 — Tremblement de terre à Ma­
nagua (Nicaragua): 10,000 morts. Josef 
Eyrankiswics est remplacé à la tète du 
gouvernement polonais par Pietr Jaros- 
zewicz.

1967 — Le président Johnson, qui 
rentre d’Extrême-Orient, fait escale à 
Rome où il rencontre le pane Paul VI.

1964 — Un typhon sur Ceylan et le 
sud de l’Inde fait de nombreuses victi-
iirca.

1962 — Les premiers des 1,100 prison­
niers capturés par les Cubains lors du 
débarquement de la baie des Cochons, 
arrivent à Miami après versement 
d’une rançon pour leur libération 

1948 — Hideki Tojo, ancien premier 
ministre et d'autres anciens dirigeants

ponais sont exécutés à Tokyo pour cri­
es de guerre.
1832 — Les Français occupent An- 
rs, obligeant la Hollande à recon- 
litre l’indépendance de la Belgique. 
1601 — Les rebelles irlandais Tyronne 
O’Donnel sont mis en déroute par les 
rces anglaises près de Kinsdale.
1588 — Henri ul organise l’assassinat 
i duc de Guise à Blois.
1527 — Le pape Cément VII accepte 
accorder une dispense au roi Henri 
[II d’Angleterre, afin de lui permettre 
> se remarier.
Ils sont nés un 23 décembre: sir 
ichard Arkwright, mécanicien, créa- 
ur de l’industrie cotonnière anglaise 
732-1792); le compositeur italien Gia- 
imo Puccini (1858-1924).

donné une fois pour toutes. Les in­
dustriels ont eu peur et ont décidé, au len­
demain de la devaluation, de renouveler 
tout de suite leurs équipements et d’aug­
menter leur stocks. Quant à la spéculation 
par le jeu des facturations avec l’étranger, 
elle est repartie de plus belle”.

"L’excès des liquidités banquaires, con­
sidérable en mai, avait fondu en juillet, 
poursuit-il. Et les mesures prises pour fa­
ciliter le refinancement à moyen terme de 
certains crédits à l’investissement ont sur­
tout servi à financer les stocks et la spécu­
lation.” L’augmentation de 43% en ter­
mes réels de l’investissement en 1977 re­
couvre donc surtout le renouvellement 
d’équipements et de stock bien plus que 
la création de capacités productives nou­
velles.

Le ministre du plan et de la coordina­
tion économique du gouvernement dé­
missionnaire, M. Sousa Gomes, est en­
core plus critique à l’égard de la dévalua­
tion de février. "Certes, cette mesure a eu 
quelques effets positifs, dit-il; on assiste 
actuellement à une relance de nos expor­
tations, dans un contexte extérieur pour­
tant défavorable. Nos prix sont si bas que 
nous parvenons à vendre... Mais le FMI 
ne croit qu’à une stricte orthodoxie moné­
taire. D veut contenir l’expaasion par des 
mesures monétaires, et cette vision à 
court terme, qui a commencé à être appli­
quée, ne s’est accompagnée d’aucun pro­
jet économique à moyen terme, du moins 
de façon explicite.”

Le gouvernement devait proposer, à 
l'Assemblée de la République, à partir du 
12 juillet, l’examen du “plan de dévelop­
pement économique et social à moyen 
terme 1977-1980” dont les documents pré­
paratoires représentent d’ailleurs la meil­
leure analyse jamais publiée de l’écono­
mie portugaise. Cet examen a été reporté, 
par le gouvernement lui-même, aux ca­
lendes grecques..., tandis que com­
mençait, le 19 juillet, la négociation avec 
le FMI pour la deuxième tranche de cré­
dit.

LIVRE
Suite de la page 5

ancienne culture comme le disait Fer­
nand Dumont, ce qui nous ramènerait au 
lobe cérébral gauche, devenu périmé se­
lon McLuhan!

L’homme de la rue, le citoyen ordinaire 
du Québec qui veut que ses enfants aux 
études soient bien formés utilise pro­
bablement les deux côtés de son cerveau 
pour parler le gros bon sens. D rejoint 
étrangement une sagesse millénaire qui, 
avec l’expérience, a appris à faire le dé­
partage entre valeurs brèves et valeurs 
longues. Raymond Ruyer, professeur à 
l'université de Nancy et auteur de La 
Gnose de Princeton (1974) a publié, cette 
année, un livre qui constitue un véritable 
défi à la prudence, Les cent prochains 
siècles (Paris, Fayard), mais qui est sans 
doute ce qui s’est écrit de plus sage depuis 
longtemps. Si l’histoire de la science et de 
l'évolution nous apprend quelque chose, 
dit-il, c’est que les peuples qui s’appuient 
sur les valeurs longues ont plus de chan­
ces de durer que ceux qui préfèrent les 
valeurs brèves, c’est-à-dire, les valeurs 
éphémères, les valeurs de non- 
programmation si l’on veut, que la contre- 
culture et une nouvelle culture nous ont 
apportées, ainsi: la répudiation de toute 
discipline des moeurs, l’engouement pour 
la société permissive, le manque d’en­
cadrement, la crôyance aveugle en la suf­
fisance de la seule instruction, la liberté 
absolue de l’avortement, la non natalité, 
la crise croissante de la participation, l’é­
ducation inopérante, l’urbanisation 
anarchique, la déchéance du langage, etc, 
etc, etc.

Tout cela n’est pas porteur d’avenir 
puisque synonyme d’une culture suici­
daire. Or, comme dirait Monsieur de la 
Palisse, celui qui se suicide meurt! En 
énumérant le profil moyen des peuples 
qu'il appelle “long-vivants”, Ruyer men­
tionne les valeurs longues suivantes: avoir 
un taux de natalité suffisant, constituer 
une masse de population notable afin 
d’échapper aux accidents historiques, 
être approximativement homogène afin 
de raréfier les dissociations et de per­
mettre une culture bien participée, possé­
der une relative liberté par rapport aux 
conjonctures matérielles énergétiques, 
respecter la nature vivante, ne pas avoir 
besoin d’importer de main d’oeuvre et 
surtout mettre à la base première de sa 
survivance non les nourritures idéologi­
ques, mais les vitalismes d’enracinement, 
à savoir des idées nourrissantes, une reli­
gion quotidienne, un certain nombre de 
mythes, un natalisme naturel non stimulé 
artificiellement, un subconscient héroi- 
que, la proximité de la nature et de ses 
forces instinctives, une vision élevée de 
soi-même, le souci de la durée, et il ajoute 
de ne pas craindre la répétition, voire 
même la monotomie mélodieuse! Dans 
cette perspective, l’énervement, au sens 
québécois du mot, que nous avons connu 
au Québec depuis une quinzaine d’années 
apparaît une faute majeure et espérons 
transitoire! Et nous nous n’avons que peu 
gagné aux nourritures psychiques déver­
sées par la télévision puisqu’elles ne de­
mandent pas de grandes dépenses énergé­
tiques et ne favorisent ni la création, ni la 
recherche, ni l’invention chez la masse 
des gens.

A vrai dire, on reconnaît dans ces traits 
de sagesse un capital qui a longtemps 
régné chez nous et qui faisait dire a Toyn­
bee que nous serions encore là à la fin du 
monde avec les Chinois, indéracinables. 
Parce que la nécessité de résister indéfi­
niment et de survivre âprement avait fait 
de nous à notre insu un peuple long- 
vivant, nous avions appris comme les 
peuples long-vivants à avoir de fortes 
croyances inculquées dès la première en-

Mini-loto
Le détenteur du billet portant le no de 

série 17 et du billet portant le numéro 
79668 gagne $50,000.00. Les détenteurs du 
numéro 79668 parmi toutes les autres sé­
ries gagnent $5,000.00. Les détenteurs du 
numéro se terminant par: 9668 dans tou­
tes les séries gagnent $500.00. Les déten­
teurs du numéro se terminant par: 668 
dans toutes les séries gagnent $100.00.

Loto-pgrftcta

Les six numéros gagnants sont 1 — 10 
— 14— 15 — 28 — 32. Le numéro complé­
mentaire est 21.

fance sans discussion, répétées et gravées. 
Des croyances viscérales et donc religieu­
ses au sens vrai du mot. Les peuples de ce 
genre ne disent pas: “Supposons que”, ou 
cet hideux “Disons que qui nous ac­
cable, mais “Je crois”. Et parce que 
l’Histoire, notre maîtresse, avait fait de 
nous un peuple long-vivant, elle nous 
avait inculqué des croyances sourcilleuses 
et quasi fanatiques. D’où notre aversion 
pour les discoureurs. On ne peut être un 
peuple long-vivant et endurer indéfini­
ment les demagogues des moeurs, ou de 
la pédagogie, ou des relations sociales, ou 
des valeurs religieuses.

On décrit le Québec d’aujourd’hui 
comme un membre du club des sociétés 
libérales avancées. Un peuple “eroyant” 
au sens où je l’ai décrit, se moque bien du 
libéralisme ou du non libéralisme. B 
secrète spontanément ses anticorps, ses 
lignes de défense et il lâisse parler les 
hâbleurs. L’homme de chez nous, de la 
masse silencieuse et non bavarde, re­
garde, observe, fait ses choix. B serait, il 
est criminel d’aller contre ses croyances 
fondamentales de peuple long-vivant. 
Pourraient s'appliquer à ces hommes ce 
que dit Chombart de Lauwe: “N’est-ce 
pas eux qui ont finalement gardé le sens, 
et qui sont peut-être les seuls capables de 
faire encore une révolution? Certes, cette 
révolution a besoin d’intellectuels, de 
théoriciens, de chercheurs, mais ces intel­
lectuels pourront-ils jouer leur rôle s’ils 
ne sont pas issus eux-mêmes des groupes 
humains opprimés, ou s'ils ne sont pas à 
leur écoute et prêts à se remettre en ques­
tion à leur contact?" (La Culture et le 
pouvoir, Paris, Stock, 1975, p. 354).

Voilà pourquoi les questions posées ou­
vertement, les questions posées à demi et 
les questions posées implicitement dans 
le Livre vert sur l’éducation primaire et 
secondaire sont d’une telle importance. 
Elles seront encore là quand l’ecole n’e­
xistera plus.

DÉCÈS
Notez s.v.p. que let ovl» de décès 
doivent nous parvenir avant 4:30 
p.m. pour publication du lende­
main. Le dimanche : 2 à 4:30 p.m.

BETTEZ Frère Urgel — À Montréal, le 22 dé­
cembre 1977 à l’âge de 62 ans, est décédé, 
Frère Urgel Bettez, Frère des Écoles Chrétien­
nes. Fils de feu Joseph Bettez et de feu Marie 
Reine Viau. Les funérailles auront beu samedi 
le 24 décembre en la Chapelle des Frères des 
Écoles Chrétiennes, 300 Bord de l'Eau, Ste- 
Dorothée où le service sera célébré à 10:00 
heures. Et de là au cimetière Côte-des-Neiges 
lieu de la sépulture. Parents et amis sont priés 
d’y assister sans autre invitation.

COUTU, Philippe. — À Chicoutimi, le 21 dé­
cembre 1977 à l'âge de 88 ans, est décédé, Dr. 
Philippe CoutU, époux de feu Aüne Dupuy. Il 
laisse dans le deuil sa fille Louise (Mme Jac­
ques Lambert), ses fils: Jacques (époux d’Hé- 
lene Monette), Jean (époux d’Hélène Janson), 
Robert (époux de Marie Asselin). Les funérail­
les auront beu vendredi le 23 décembre. Le 
convoi funèbre partira du Salon Funéraire Au­
bin & Fils avenue du Séminaire, pour se rendre 
à la cathédrale de Chicoutimi où le service sera 
célébré à 15:00 heures, et de là au cimetière de 
Chicoutimi, beu de la sépulture. Parents et ' 
amis sont priés d’y assister sans autre invita­
tion. Dons à la Fondation des Maladies du 
Coeur seraient appréciés.

RAYMOND, Joséphine. À Québec, le 21 dé­
cembre 1977 à l’âge de 100 ans, 2 mois, est dé­
cédée, Mme J.C. Raymond, née Joséphine 
Poitras, demeurant au 480 St-Sauveur, Québec. 
Elle laisse dans le deuil son fils F.X. Raymond, 
curé de Ste-Marguerite de Linguick: ses filles 
Sr Thérèse Raymond C.D.N. Marie-Thècle, 
Gertrude et Marie-Marthe. Les funérailles au­
ront beu samedi 24 décembre. Le convoi fu­
nèbre partira de la Coopérative du Plateau No 
260 rue des Franciscains, pour se rendre à 
l'église St-Joseph, rue St-Sauveur où le service 
sera célébré à 9:30 heures. Et de là au cime­
tière St-Charles, beu de la sépulture. Parents 
et amis sont priés d’y assister sans autre invita­
tion.

ST-JACQUES, Albert. — À Longueuil, le 21 
décembre 1977 à l’âge de 85 ans, est décédé, M. 
Albert St-Jacques, époux de Germaine Le- 
fèbvre. Outre son épousé, il laisse dans le deuil 
ses enfants: Bernard (époux de Marguerite 
Fauquenoy), Alberte (épouse de Norman 
Neatn), André (époux de Monique Dumas) et 
Claude (époux de Flore Davignon) ainsi que 
plusieurs petits-enfants. Les funérailles auront 
beu samedi 24 décembre. Le convoi funèbre 
partira de la Résidence funéraire E. Darche & 
Fils Inc. No 258 rue St-Charles Ouest, Lon­
gueuil, pour se rendre à l'égbse St-Antoine où 
le service sera célébré à 10:30 heures, et de là 
au cimetière St-Antoine beu de la sépulture. 
Parents et amis sont priés d’y assister sans 
autre invitation. Salon fermé de 5 à 7 p.m.

NÉCROLOGIE

« SSSk

Frère Urgel BETTEZ, é.c. 
(M.-Hermènègilde)

Le 22 décembre 1977 est décédé à 
Montréal le Frère Urgel BÉTTEZ, é.c. 
(M.-Herménégilde) âgé de 62 ans et 8 
mois.
Né à Ottawa, paroisse Notre-Dame, le 
22 mars 1915, de Joseph BETTEZ et de 
Marie VIAU, il entra chez les F.E.C. le 
15 août 1931 et fit profession perpé­
tuelle le 14 août 1940..
Passé maitre en éducation, il se dévoua 
avec grand succès auprès de la jeunesse 
canadienne-française à Montréal (St- 
Jean-Baptistes-de-La-Salle, St-Jacques, 
Maisonneuve, Mont-Saint-Louis: l’an­
cien et le nouveau) et à Lachine, école 
Piché.
Il se retire de l’enseignement en 1973. 
Outre sa famille religieuse, il laisse 
dans le deuil, ses deux soeurs, Mmes R. 
LEGARE et A CLOUTIER, de Hull. 
La dépouille mortelle est exposée au 
#300, Bord-de-l'eau, (Ste-Dor. Laval), 
où les funérailles auront beu samedi le 
24, à 10 h 00.
Inhumation la semaine prochaine au lot 
des F.E.C. au cimetière N.-Dame des 
Neiges.
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La SQ songe à faire du contre-espionnage
La Sûreté du Québec souhai­

terait étendre son activité 
dans le domaine du renseigne­
ment et de la sécurité aux opé­
rations de contre-espionnage.

Au cours d’une entrevue dif­
fusée sur les ondes de la so­
ciété Radio-Canada, hier, le 
directeur des services de sécu­
rité de la SQ, M. Yvan Aubin, 
a indiqué que le ministre de la 
Justice du Québec, M. Marc- 
André Bédard, avait reçu ré­

cemment un rapport en ce
sens.

Un jugement de la Cour su­
périeure rendu récemment 
par le juge James K. Hugessen 
dans le cas de la Commission 
d'enquête sur des opérations 
policières en territoire québé­
cois affirmait sans équivoque 
que la sécurité nationale ne 
pouvait pas être l’apanage 
exclusif du gouvernement fé­
déral. Fort de cette décision 
judiciaire, soumise pour

l’heure à l’examen de la Cour 
d’appel, la SQ croit qu’elle 
devrait jouer un rôle impor­
tant dans la détection et la col­
lecte de renseignements sur 
des agents étrangers.

M. Aubin a également laissé 
entendre que les relations de 
la SQ avec la Gendarmerie 
royale du Canada s’étaient 
refroidies depuis le début de 
l’enquête québécoise.

La Sûreté du Québec souhai­

terait aussi que le législateur 
québécois définisse “une fois 
pour toutes” les responsabili­
tés des policiers en matière de 
sécurité et de collecte des ren­
seignements. De l’avis de M. 
Aubin, les actes illégaux 
reprochés à des policiers ré­
cemment lui apparaissent plus 
comme “des erreurs de par­
cours” plutôt que comme des 
actes malhonnêtes. “Jamais 
nous ne cautionnerons des po­
liciers à commettre des actes

illégaux”, a dit le directeur 
des services de sécurité.

Pour éviter à l’avenir de

Saves ennuis, M. Aubin es- 
ne nécessaire que l’As­

semblée nationale adopte une 
loi claire et complète. “Nous 
allons faire du renseignement 
dans la légalité, ou pas du 
tout”.

Par ailleurs, M. Aubin a in­
diqué que la SQ voyait d’un 
bon oeil la création d’un 
groupe d’analyse et de docu­

mentation auprès du ministre 
de la Justice. La police soumet 
au ministre de la Justice de 
nombreux et volumineux rap­
ports fondés sur les renseigne­
ments qu’elle a recueillis. Ces 
rapports ne comporteraient 
aucune conclusion, cette tâche 
revenant au ministre de la Jus­
tice. “Nous identifions les 
problèmes. Ce n’est pas à la 
police à dire au ministre ce 
qu’il doit faire et ce qu’il ne 
doit pas faire.”

Le fédéral cèdera-t-ilà la CATCA?

Les contrôleurs québécois sont inquiets
par Guy Deshaies

Les contrôleurs aériens du 
Québec, membres de la 
CATCA, s’inquiètent du sort 
qui sera réservé à l’espace aé­
rien québécois si les membres 
de la CATCA (Canadian Air 
Trafic Control Association) re­
jettent l’accord de principe in­
tervenu mercredi entre les di­
rigeants du syndicat et le Con­
seil du Trésor sur le projet de

convention collective des 
contrôleurs aériens du Ca­
nada.

C’est le 30 décembre que les 
résultats du vote secret seront 
connus. Si la majorité des 
2,200 contrôleurs canadiens re­
jettent les clauses de l’accord 
de principe, il y aura retour à 
la table de négociation et le 
seul point de négociation est 
justement l’exigence de la 
CATCA de “geler” l’espace

aérien québécois.
C’est-a-dire que présente­

ment les centres de contrôle 
de Montréal et de Québec ne 
régissent qu’un espace très 
restreint du Québec qui s’é­
tend entre l’Outaouais et 
Rivière-du-Loup et la fron­
tière américaine et le parallèle 
passant par Val d’Or.

Tout le reste du territoire 
est contrôlé par Moncton, Ed­
monton et Winnipeg et quel­

ques espaces par Toronto. Or 
les contrôleurs québécois, et 
notamment l’Association des 
gens de l’air du Québec, 
avaient demandé que l’espace 
québécois soit contrôlé par 
des Québécois surtout dans la 
perspective du bilinguisme aé­
rien dans les communications.

Le ministère des Transports 
du Canada avait accepté de 
respecter cette exigence afin 
que les membres de l’Associa­

tion des gens de l’air acceptent 
de leur côté de participer aux 
expériences de simulation de 
contrôle bilingue qui sont en 
cours présentement à Hull.

Pour l’instant l’accord de 
principe prévoit des hausses 
de salaires de l’ordre de 6% 
pour une durée d’un an. Mais 
au fond la plus importante 
clause financière porte sur la 
reclassification. Or 25% des 
membres de la CATCA sont

Les frais de représentation au fédéral

12 piscines de brandy et 25,000 dindes...
OTTAWA (PC) - Selon les 

statistiques officielles, les 
fonctionnaires fédéraux ont 
dépensé, en 1976, $6,992,924 en 
frais de représentation — dî­
ners, réceptions, etc. — soit 
une hausse de $424,000 par 
rapport à l'année précédente.

Cela représente une dé­
pense quotidienne moyenne 
de $19,150, de la part des fonc­
tionnaires des divers ministè­
res et organismes officiels fé­
déraux.

Imaginez un peu qu’avec 
cette somme on ait décidé

d’organiser un gigantesque bal 
de Noël à l’intention des 
500,000 personnes au service 
de l’État fédéral — fonction­
naires, militaires, gendarmes 
et employés des sociétés de la 
Couronne. Voici une liste de 
ce que l’on aurait pu leur ser­
vir:

— 100,000 bouteilles de 
brandy et un million de pintes 
d'egg-nog, de quoi remplir 12 
piscines de 20,000 gallons cha­
cune. Il y en aurait assez pour 
servir huit verres à chaque in­
vité.

— 25,000 dindes de 10 livres

Johnson, chef du PQ?
QUEBEC (pc) — L’actuel 

ministre du Travail, M. 
Pierre-Marc Johnson, de­
viendra le prochain chef du 
Parti québécois, a prédit sans 
détour hier le leader parle­
mentaire de l’Union nationale, 
M. Maurice Bellemare.

“C’est moi qui vous le dis et 
le vieux ne se trompe jamais”, 
a lancé M. Bellemare lors d’un 
discours à l’Assemblée natio­
nale.

PRIX
DAVID 1977

Le député unioniste venait 
de rendre un vibrant hom­
mage au ministre du Travail 
pour la façon dont il a par­
rainé l’étude de la loi 45, con­
nue désormais sous le nom de 
"loi antiscab”.

chacune, soit une demi-livre 
de dinde par personne.

— 125,000 tourtières, soit un 
quart de tourtière par per­
sonne.

— 160,000 gros sachets de 
frites.

— 130,000 boîtes de sauce à 
frites de huit onces chacune.

— 125,000 sachets d’amuse- 
gueule variés de 24 onces cha­
cun.

B en resterait ensuite assez 
pour donner à chaque fonc­
tionnaire $5 pour payer une 
gardienne pour ses enfants et 
$2 de contribution à ses frais 
de déplacement en taxi, soit 
un total de $3.5 millions.

Et, pour couronner la fête, 
on aurait de quoi servir le len­
demain matin à chacun des
500.000 invités deux bons 
“bloody Mary”, pour la prépa­
ration desquels on aurait 
acheté 24,000 bouteilles de 
vodka de 40 onces chacune et
166.000 boîtes de jus de toma­
tes.

Le paradoxe c’est que les 
dépenses en frais de représen­
tation augmentent au moment 
où le gouvernement prêche 
l’économie. Même la Commis­
sion de lutte contre l’inflation 
n'a pu empêcher ses propres 
frais de tripler, passant de 
$3,143 en 1975 à $8,322 en 1976.

Plus de la moitié des frais 
de représentation du gouver­
nement fédéral est dépensée 
par le ministère des Affaires 
extérieures, au Canada et à 
l’étranger. En 1976, ce minis­
tère a dépensé au total 
$3,554,523 contre $3,335,117 
en 1975.

Dans l’ordre d’importance 
des dépenses, viennent ensuite 
le ministère de la Défense et 
celui du Commerce, qui ont 
déboursé l’an dernier 
$1,938,015 et $418,000 respecti­
vement.

Les directives du Conseil du 
trésor limitent les frais de 
représentation aux exigences 
de la “courtoisie” et de la

“bonne conduite des affaires 
gouvernementales”.

Les fonctionnaires n’ont 
droit à des frais de représenta­
tion que s’ils invitent des per­
sonnes étrangères à la fonc­
tion publique et non d’autres 
fonctionnaires. S’ils assistent à 
un banquet ou une réception, 
dans l’accomplissement de 
leurs fonctions, les frais leur 
sont remboursés à condition 
que le nombre de fonctionnai­
res présents ne soit pas supé­
rieur à celui des invités.

Les épouses ne peuvent ac­
compagner leurs maris aux 
frais de l’État que si leur pré­
sence est jugée indispensable 
et autorisée d’avance par un 
ministre.

L’autorisation d’un ministre 
est également nécessaire pour 
toute dépense somptuaire dé­
passant $1,000. Quant aux ré­
ceptions coûtant plus de 
$5,000, elles doivent etre préa­
lablement approuvées par le 
Conseil du Trésor.

perdants sur le plan financier 
suivant la reclassification ac­
ceptée par les deux parties.

Il faut ajouter à ces mécon­
tents potentiels ceux qui refu­
sent l’augmentation générale 
de 6% prescrite par les mesu­
res anti-inflationnistes et enfin 
ceux qui ne sont pas d’accord 
avec certaines clauses du 
contrat et notamment sur la 
question de l’espace aérien.

Il se pourrait donc que le 30 
décembre une majorité de 
contrôleurs rejettent les offres 
et qu’il y ait retour à la table 
des négociations.

C'est à ce niveau que les 
contrôleurs québécois qui ont 
demandé la désaffiliation avec 
la CATCA s’inquiètent car ils 
croient que la question de l’es­
pace aérien pourrait revenir 
sur le tapis et qu’Ottawa pour­
rait céder sur ce point vital.

Présentement il y a 300 
contrôleurs seulement à 
Moncton qui dirigent en 
anglais seulement toute la cir­
culation de l'Est québécois. 
Le processus de récupération 
de l'espace aérien au Québec 
prendrait environ deux ans et 
le gouvernement fédéral est 
d'accord.

Mais les concessions faites 
par Ottawa sur nombre de 
points pour éviter un conflit 
des contrôleurs amènent les 
aiguilleurs du Québec à penser 
qu’ils pourraient perdre cette 
concession qu’ils jugent fort 
importante.

Dans l’hypothèse d’une ré­
cupération de l'espace, ce sont 
les centres de Montréal et de 
Québec qui contrôleraient en 
anglais et en français tout l’es­
pace aérien québécois.

des quatre coins 
du MONDE_______
Iran: le bilan s'alourdit

TEHERAN (Reuter) — Les sauveteurs, gênés par de fortes 
pluies, ont recherché hier des survivants du séisme de mardi qui 
pourrait avoir fait plus de 1,500 morts ou blessés, dans le sud de 
l’Iran. Malgré les averses, les rescapés ont reçu des rations de riz 
et d’autres nourritures ainsi que des tentes, des couvertures et 
des vêtements. Le bilan officiel des victimes est toujours de 521 
tués et 300 blessés, mais, selon des informations de presse en 
provenance de la région sinistrée, 584 personnes ont été tuées et 
un millier blessées.

Une menace peu sérieuse
WASHINGTON (PC) — L’ambassadeur canadien à Washing­

ton a déclaré aux Américains, hier, que personne ne prenait au 
sérieux la menace de sécession du Québec. Parlant a la télévi­
sion, M. Peter Towe a donné comme preuve le fait que le reste 
du Canada n’avait pas encore sérieusement étudié son avenir, en 
cas de séparation du Québec. Il a également souligné que le pre­
mier ministre René Lévesque lui-même avait parlé d’un deu­
xième ou d’un troisième référendum, si le premier échouait, 
montrant ainsi son incertitude du résultat.

Les voeux de Paul VI
CITÉ DU VATICAN (AFP) — Le retour de la paix au Moyen- 

Orient. le respect des droits de l’homme, en particulier dans le 
domaine religieux, et la lutte contre la violence et la por­
nographie, ont été les thèmes essentiels du discours que Paul VI 
a adressé hier au Sacré-Collège. Le pape a d'abord formulé ses 
souhaits de bonne année au monde, par le canal des cardinaux. Il 
n'a pas caché, dans une allusion au voyage à Jérusalem du prési­
dent Anouar Sadate, ses encouragements aux initiatives "coura­
geuses au point de sembler téméraires”. "Souhaitons qu elles 
conduisent aux solutions justes et clairvoyantes qui sont néces­
saires, grâce à l'apport de tous ceux qui ont une responsabilité”, 
a-t-il dit.

SLu [Pierrot Qourmet

Menu de la Veille de Noël
• F/a fs Pyrénéens — au choix 

Potage
Oie braisée — Grenadine de veau forestière — Cassoulet 

légumes — dessert — café

$15.00 taxe et service non inclus.

Pour réservations: 845-4723 aucune carte acceptée.

g 421, Notre-Dame est, Montréal.

RÉSERVEZ MAINTENANT
POUR NOËL ET LE JOUR DE L'AN
û^

Célébrez le Réveillon 
avec nous 

Musique, danse, 
repas gastronomique, 

cotillons, etc...

■ ■ Réservations:

LANTERNA "6434 ou 631 -0332 
VERDE 1560, Herron, Dorval

D

_ 'ans quelques heures d'ici,
ça va carillonner du haut

Lepût Caribou
va rechauffer les esprits.

joui le monde chez Steinberg 
vous souhaite le plus beau

Jacques Perron
Contes
édition intégrale

de tous les clochers de la province, la musique enflammer les coeurs, de bus les Noël 
, Ça va réveillonner le réveillon remplir les panses.
i' hn ‘ K 1' 1 1 '1 r rd'un bout à l'autre du Québec..
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LUNDI 26 DÉCEMBRE, 
STEINBERG EST FERMÉ.

Steinberg 
souhaite à tous 

un Joyeux Noël!
(code 154-A)
Information: 849-3674

STEINBERG
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Genessis prête secours aux 
locataires delà rue Barclay
par Clément Trudei

Douze logements de la rue Barclay, dans le 
quartier Cote-des-Neiges, n’ont ni chauffage 
ni eau depuis trois mois. Le propriétaire est 
présentement en Floride, disent les respon­
sables du projet Genessis qui donnaient hier 
soir une conférence de presse en même 
temps qu'un repas chaud aux locataires de 
cinq de ces logements. Les sept autres ont 
été évacués en raison des conditions d’incon­
fort. .

M. Jim Torcynner, de Genessis, avait tou­
tefois une nouvelle encouragente: la Banoue 
d'épargne, qui détient la première hypothè­
que sur le 3250, rue Barclay, vient de consen­
tir à effectuer des travaux qui devraient com­
mencer aujourd’hui. M. Torcynner s’inquiète 
qu’aucun rouage des divers appareils admi­
nistratifs ne prévoient d’intervention d’ur­
gence. Aux services de la ville de Montréal, 
on insistait sur le fait qu’il fallait faire sortir 
les locataires de ces logis devenus non habi­
tables. La Régie des loyers, elle, a bien con­
senti une baisse de $50 par mois du loyer 
mais qui allait se charger de défendre ces lo­
cataires dans leurs droits? Le service de la 
Curatelle a envoyé un inspecteur sur les 
lieux. L’inspecteur a évalué les travaux à

$10,000 pour rendre l’immeuble conforme 
aux normes minimales exigées pour les 
endroits habitables.

Ces locataires ont passé près de deux mois 
et demi à faire des démarches infructueuses 
jusqu’au jour où les volontaires du projet Ge­
nessis obtinrent qu’on s’occupe enfin de ces 
locataires “victimisés” par un propriétaire 
qui fait présentement le sujet d’une enquête 
pour fraudes.

“C’est une honte, dira M. Torcynner. Voilà 
des locataires qui ont acquitté assidûment 
leur loyer. Certains comptent même dix an­
nées de résidence au 3250 Barclay. Et nous 
en sommes réduits à attendre l’épilogue d’un 
“business venture” tandis que des êtres hu­
mains souffrent. Genessis espère que des dé­
nonciations de ce type n’auront plus leur rai­
son d’être quand les autorités auront vrai­
ment compris les lacunes d’un système qui 
fait des locataires des laissés pour compte ”.

Le groupe Genessis qui fonctionnait depuis 
au-delà de deux ans sur le principe du béné­
volat intégral a, depuis juillet une perma­
nence sur la rue Victoria. Ses dirigeants di­
sent avoir formé 40 volontaires. Depuis juil­
let, “plus de 500 personnes” ont demandé 
une aide concrète à ce groupe d’animation 
communautaire.

/

Le bureau de Johnson occupé par des 
grévistes de la Commonwealth Plywood

Quelque 55 grévistes de la 
Commonwealth Plywood, ac­
compagnés d’une trentaine de 
sympathisants, ont occupé 
hier matin le bureau de 
Place Crémazie du ministre 
du Travail, M. Pierre-Marc 
Johnson, que l’on accuse de 
“jouer double jeu” dans ce 
conflit.

Les manifestants ont de­
mandé au ministre “de se 
brancher” en disant claire­
ment s’il reconnaît ou annule 
la convention signée cet au­
tomne dans cette entreprise.

D’autre part, ils ont de­
mandé à M. Johnson de divul­
guer dans les plus brefs délais 
les conclhsions du rapport de 
l’enquêteur du ministère, 
chargé d'étudier ce conflit, qui 
pose un grand nombre de 
problèmes juridiques et politi­
ques.

Ce rapport, connu sous le 
nom de “Croisetière”, aurait 
notamment décelé un certain 
nombre de “nouveaux trous” 
dans le code du travail. Le mi­
nistère, qui ne tient pas à pro­

fiter du projet de loi 45 pour 
colmater immédiatement le 
code du travail sous cet angle, 
ne serait donc pas trop inté­
ressé à divulguer le rapport 
Croisetière, prétend la CSN.

Les représentants de la CSN 
ont d’autre part dénoncé une 
fois de plus l'attitude de la Sû­
reté du Québec en rapport 
avec ce conflit. L’autobas, qui 
devait conduire hier les mani­
festants de Ste-Thérèse à 
Montréal, aurait en effet été 
suivi par des policiers. Les 
grévistes se sont plaints à plu­
sieurs reprises jusqu’ici des es­
cortes assurées par la SQ et 
par la sûreté municipale de 
Sainte-Thérèse aux employés 
qui se rendent chaque matin à 
l’usine en dépit des piquets de 
grève.

Afin de souligner le carac­
tère vraiment exceptionnel de 
ce conflit et l’importance 
qu elle y attache, la CSN a dé­
cidé de tenir à Ste-Thérèse, lès 
16 et 17 janvier, les assises de 
son bureau confédéral. Les 18,

Le front commun des locataires 
dénonce les “lacunes” du bill 96
par André Tardif

Même si elle devient perma­
nente, comme le veut le projet 
de loi 96, la Régie des loyers 
du Québec n’en sera pas pour 
autant à l’abri des abus de tou­
tes sortes dont les locataires 
continueront à faire les frais.

C’est ce qu’ont prétendu 
hier, au cours d’une confé­
rence de presse, les dirigeants 
du Front commun des associa­
tions de locataires de 
Montréal, qui regroupe 15 or­
ganismes de la région métro­
politaine. Ils dénoncent les la­
cunes du projet de loi 96 ainsi 
que le livre blanc, tels que pro­
posés par le ministre des Af­
faires municipales, M. Guy 
Tardif.

“Les règles du jeu de la Ré­
gie 'demeurent les mêmes”, 
dit M. Marc Savaria, secré­
taire de l’Association des loca­
taires de Villeray. “Et ces 
règles, crés par les anciens 
gouvernements, sont forte-
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ment favorables aux intérêts 
des propriétaires”.

Selon le Front commun, 
après toutes ses belles déclara­
tions appuyant les intérêts des 
locataires lorsqu’il était dans 
l’opposition, le Parti québé­
cois appuie maintenant les in­
térêts des propriétaires contre 
la majorité locataire, ce oui en 
fait un “parti bourgeois ’ qui 
refuse de reconnaître les be­
soins de la population québé­
coise.

M. Savaria ajoute que dans 
le cas de la Régie notamment, 
la loi ne changera rien à une 
situation déjà intolérable.

“C’est un nid de patronage, 
favorisé par le fait que depuis 
26 ans, son statut n’était que 
temporaire. Il faut que tout ça 
change immédiatement, car 
les administrateurs qu’on y 
retrouve sont des contractuels 
et en grande majorité, ils se 
moquent royalement des 
droits des locataires”.

Il raconte qu’on y a déjà vu, 
comme administrateur chargé 
de trancher un conflit, un 
propriétaire d’une quaran­
taine d’édifices à logements. 
Un autre, qui devait en prin­
cipe rencontrer un proprié­
taire pour-Ta première fois, se 
serait échappé et aurait fait

état devant ce dernier d’une 
entente préalable. Et dans le 
quartier Villeray, un proprié­
taire de la rue Foch, à Paris, 
justifie ses augmentations de 
loyer en se vendant et se re­
vendant lui-même, sous diffé­
rents noms, les blocs d’appar­
tements qu’il possède rue La- 
jeunesse.
“Un membre de notre asso­

ciation s’est même fait rire au 
visage parce qu’il a osé se 
plaindre devant la Régie de 
l’augmentation de$10 par mois 
qu’on lui réclamait pour un 
tout petit logement. Pas éton­
nant quand on sait que l’orga­
nisme embauche souvent des 
gens dont c’est là un simple à- 
côté. Comment voulez-vous 
qu’ils soient intéressés à 
rendre la justice?

“Et je ne suis pas du tout 
convaincu que la permanence 
de la Régie va solutionner tous 
ces problèmes. Il faudrait rien 
de moins que les fonctionnai­
res y soient nommés à la suite 
d’un concours, comme cela se 
fait partout ailleurs au gouver­
nement.”

Fondée en mars, l’Associa­
tion des locataires de Villeray, 
un quartier où 80% de la popu­
lation est à loyer, compte déjà

200 membres à raison de $2 
par année chacun.

Le front commun prétend 
en outre que la loi ne garantit 
pas le droit au logement et 
qu elle n’empêchera pas, une 
fois le gel temporaire aboli sur 
des reprises de possession par 
les nouveaux propriétaires, 
des milliers d’évictions. La 
plupart de celles survenues 
par le passé se seraient d’ail­
leurs révélées abusives après 
enquête.

Ces évictions, a-t-on pré­
tendu, affectent surtout les 
5% de locataires qui osent 
contester une hausse de loyer 
devant la Régie. Ils devien­
nent alors victimes de petites 
vengeances par leur proprié­
taire.

Selon des chiffres emprun­
tés à différents rapports muni­
cipaux, 40% des locataires de 
la région métropolitaine 
étaient financièrement inca­
pables de subir une augmenta­
tion de loyer en 1976. Par 
contre, entre 1974 et 1977, le 
loyer moyen a augmenté de 
33 1/3%. passant de $105 à 
$140. De plus, une étude a ré­
vélé que 86% des hausses abu­
sives, soit celles de 10% ou 
plus, ne sont pas soumises à la 
Régie.

Le front commun a aussi 
abordé le problème des loca­
taires qui n’ont aucun recours 
valable pour obliger leur 
propriétaire à effectuer des ré­
parations ou fournir des servi­
ces essentiels tels que le 
chauffage. Il prétend que la 
nouvelle loi ne les protégera 
pas davantage.

L’organisme considère que 
les changements proposés par 
le ministre des Affaires muni­
cipales n’améliorent pas du 
tout la situation des locataires. 
Et les 230,000 chambreurs du 
Québec, qui seront dorénavant 
’’protégés ", ne gagneront rien 
au change à être inclus dans 
une loi qui, depuis des années, 
favorise les intérêts des 
propriétaires.

“Ces derniers, parce qu’ils 
croiront que le gouvernement 
a l’intention de favoriser les 
locataires dans ses change­
ments proposés, seront encore 
plus voraces en 1978, prétend­
on. C’est pourquoi nous exi­
geons un gel temporaire des 
loyers et des évictions, tant 
que le gouvernement ne pas­
sera pas une nouvelle loi qui 
répondra à la plupart des de­
mandes (jue nous avons faites 
jusqu’ici. ’

Même refusé, le budget de TOGO 
entrera en vigueur le 1er janvier
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Les représentants patronaux 
et syndicaux membres du co­
mité consultatif de l’Office de 
la construction du Québec, ont 
refusé cette semaine 
d’approuver le budget d’opé­
rations pour l’année 1978.

Cette situation n’entraîne

toutefois pas de conséquences, 
car, comme cela existe pour 
d’autres organismes, comme 
la CUM, le budget de l’OCQ 
entrera automatiquement en 
vigueur le 1er janvier.

Les raisons officielles du re­
fus de la FTQ-Construction

“LA PETITE BOÎTE FRANÇAISE OÙ L’ON MANGE BIEN”
MENU DU RÉVEILLON DU JOUR DE L AN

1- Lapereau Grand Veneur 

Pommes parisiennes et Salsifis 
au beurre

9.95

2- Grenadins de veau à l'ancienne 
Pommes parisiennes et fiarottes 

glacées
12.50

3-Canard aux poires 
Pommes parisiennes,salade Boston 

et Cresson

13.50

ENTRÉES
Tartelette provençale (Escargots 

gratinés)
Ballotine de poularde au foie gras 

maison
Boutons de champignons 

à la Grecque
Consommé petite marmite Béarnaise 
Coulis de poissons méditerranéenne 

Soupe moscovite (froid)

DESSERTS
Bavarois au Chocolat 

Vacherin aux Framboises 
Gâteau Forêt Noire 

Savarin Belle Fleurette 
Café ou Thé

4- Tournedos Strasbourgoise 
Pommes parisiennes et 

asperges au beurre
13.95

5- Carré d'agneau persillé 
Pommes Lyonnaise, salade Boston 

et Cresson
14.95

6- Sôle de Douvres Bagatelle 
(farcie au homard) 

Pommes persillées, salade Boston 
et Cresson

16.50

2063, rue VICTORIA (Métro McGill), Rés.: 844-1624

d'entériner le budget sont 
nombreuses: le président de 
cet organisme, M. Guy Du­
moulin, a en effet souligné 
hier qu’il considérait que le 
déficit prévu, soit $7 millions 
sur un total de $22.8, était trop 
important.

D’autre part, a ajouté M. 
Dumoulin, les $5 millions con­
sacrés par l’OCQ à la sécurité 
sont insuffisants. Et du 
même souffle, le représentant 
syndical ajoute que les $2 mil­
lions prévus pour la mise en 
place de l’opération place­
ment, représentent "beau­
coup trop d'argent. On sait 
que la FTQ-Construction se 
bat pour conserver ses bu­
reaux de placement et qu’elle 
voit d’un très mauvais oeil les 
nouvelles responsabilités de 
l'OCQ dans ce domaine.

La CSN, de son côté, s’est 
abstenue de voter sur le budget 
en s’absentant au moment 
stratégique.

Le patronat de son côté, se­
rait d'accord avec la FTQ- 
Construction, selon M. Du­
moulin, pour dénoncer 
l’ampleur du déficit prévu.

Du côté de l’OCQ, on indi­
quait hier que l’opposition du 
patronat venait du fait que les 
prévisions budgétaires suppo­
sent un certain nombre de j Société Canadienne du Cancer

19 et 20 janvier, les 400 délé­
gués d'une instance encore 
plus importante, le Conseil 
confédéral, soit l’autorité 
suprême entre les congrès, se 
réunira également a Ste- 
Thérèse.

Il est fort possible, par con­
séquent, que la ligne de pique­
tage, limitée par des injonc­
tions à quelques personnes, 
soit singulièrement plus impo­
sante. Toute intervention judi­
ciaire de la compagnie contre

les délégués d’une instance 
aussi importante au sein du 
mouvement syndical, aurait 
pour effet de galvaniser l'en­
semble de la centrale et pour­
rait rapporter d’importants 
fonds à la caisse des grévistes.

Un centre de données à Jonquière

subventions de la Commission 
des accidents de travail, que 
l’on dénonce par principe.

Les entrepreneurs ont en ef­
fet fait des pressions au cours 
des derniers mois auprès de la 
CAT pour que cet organisme 
ne donne pas à l’OCQ les $2,5 
millions prévus car cela aurait 
eu pour premier effet d’aug­
menter les cotisations patro­
nales. De plus, les employeurs 
s'opposent à ce que l'OCQ 
accroisse ses fonctions d’ins­
pection puisqu'ils font de la 
sécurité sur les chantiers un 
privilège exclusif, découlant 
des droits de gérance.

En dépit de cette opposi­
tion, justifiée par des problé­
matiques fort différentes, le 
budget de l’OCQ ne sera pas 
modifié substantiellement 
d'ici le 1er janvier, a précisé 
hier un des trois membres de 
la direction de cet organisme, 
M. Roger Carbonneau.

JONQUIERE (PC) - -Un 
centre fédéral de données fis­
cales sera bâti à Jonquière, au 
coût de $15 millions. C’est ce 
qu’a annoncé le député de La- 
pointe aux Communes, M. Gil­
les Marceau.

Cet investissement créerait

1,300 emplois permanents en 
plus de 500 emplois temporai­
res, entre 1980 et 1985. L’im­
meuble devrait offrir une su­
perficie de 201,000 pieds car­
rés, répartis sur deux étages.

La construction, a précisé 
M. Marceau, devrait débuter à

l’été de 1978 et être terminée à 
la fin de 1980.

De plus, le ministère fédéral 
du Revenu doit entreprendre, 
l'an prochain, toujours à Jon­
quière, un programme de for­
mation de fonctionnaires.

On vous félicitera 
de leur qualité. 

Vous vous féliciterez 
de leur prix.

DOMAINE LE TERRAL 626-D
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CORBIÈRES V.D.Q.S. 626-B

CHÂTEAU DE GOURGAZAUD V.D.Q.S. 626-F $2.90

PITOU A.O.C. 525-1

CÔTES DU RHONE A.O.C. 670-C
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• 4/ème TIRAGE EN TROIS MOIS!
• UN SUCCÈS SENSATIONNEL
• 5 VOIX CONTRE 5 AU PRIX CONCOURT
• LE CADEAU IDÉAL DES FÊTES
• LE LIVRE QU’IL FAUT LIRE ET OFFRIR

ANTONINE MAILLET* LES CORDES-DE-BOIS
\ PRIX: $9.95

DIFFUSION LEMÉAC: 273-2844
COMMANDES POSTALES: 5111. rue Durocher. Montréal, H2V 3X7
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__ tribunaux—_____________
Les pompiers pourront faire 
réviser une décision arbitrale

Les pompiers de Montréal 
qui, à la suite d’une sentence 
arbitrale, auraient pu dans 
certaines circonstances 
perdre en partie ou en tota­
lité leurs vacances, ont reçu 
hier du juge Samuel Bard, de 
la Cour supérieure, la per­
mission de faire réviser cette 
décision que Me Roland 
Tremblay avait rendue, à la 
requête de la ville de 
Montréal.

Le litige avait pris nais­
sance lorsque le directeur du 
personnel de la ville de 
Montréal avait eu connais­
sance d’une autre sentence 
arbitrale, qui mettait en 
cause Laval et ses policiers, 
mais qui n’avait aucune rela­
tion avec la ville de Montréal 
et ses pompiers.

Ce fonctionnaire en vint 
alors à la conclusion que 
cette sentence lui permettait 
de donner une interprétation 
nouvelle à un article de la 
convention collective liant la 
ville et ses pompiers.

Alors que, jusque là, il 
était d’usage de permettre à 
un pompier d’ajouter ses va­
cances jusqu’à son retour au 
travail, quelle que soit la 
date à l’intérieur ou à l’exté­
rieur de la même année, 
dans les cas de blessures su­
bies ou d’une maladie 
contractée dans l’exercice de 
ses fonctions, et non guéris 
avant le début de la période 
fixée pour ses vacances.

Le directeur du personnel 
stipula alors que, désormais, 
les vacances oui ne seraient 
pas prises “dans l’année”, 
seraient perdues.

Pour lui donner raison, 
contre le grief logé par l’As­
sociation des Pompiers, l’ar­
bitre Me Roland Tremblay 
se reposa en partie sur la loi 
du salaire minimum, en sou­
tenant que reporter ces va­
cances a une autre année 
pouvait constituer un avan­
tage plus étendu que ceux fi­
xés par l’ordonnance.

Selon Me Tremblay, l’u­
sage en vigueur ne consti­
tuait pas une entente ou une 
convention, et ne constituait 
pas non plus une pratique 
passée. Ni des droits acquis.

Le juge Bard soutient de 
son côté que l’article 25 de la 
même loi reconnaît la vali­
dité des clauses de louage de 
travail qui prévoient des 
“avantages plus étendus 
que ceux fixés par l’Ordon­
nance’’.

Le tribunal souligne que la 
sentence arbitrale a eu 
comme effet d’insérer dans 
la convention collective des 
mots (à l’intérieur de la 
même année”) qui ne s’y 
trouvaient pas.

Cette décision est donc de­
venue contraire à la com­
mune intention des deux 
parties, intention qui avait 
été suivie et mise à exécu­
tion sans heurts jusqu’à l’in­
cident d’octobre 1976.

En allant emprunter cette 
phrase à la convention des 
policiers de Laval, l’arbitre a 
donc excédé sa juridiction, 
et les pompiers sont consé­
quemment en droit de de­
mander une modification de 
son jugement sur ce point.

Gardien 
accusé 
de vols

Un homme de 36 ans, qui 
occupait depuis plusieurs 
mois un poste de gardien 
de sécurité à l’hôpital Mai­
sonneuve à Montréal, a 
comparu devant le juge 
André Duranleau hier sous 
l'accusation d’avoir dérobé 
pour environ $10,000 d’ar­
ticles divers dans cette ins­
titution.

Paul Dumont, qui s’était 
apparemment adjoint un 
complice de 17 ans pour 
l’aider à transporter les 
marchandises hors de l’hô­
pital du boulevard l’As­
somption, dérobait appa­
remment un peu de tout ce 
qui lui tombait sous la 
main.

Soit des postes de télévi­
sion, du matériel audiovi­
suel, et même des denrées 
alimentaires.

COLLÈGE JEAN-DE-BRÉBEUF 
COURS SECONDAIRE

CINQUANTENAIRE (1928-1978)
• Dirigé par les Pères Jésuites.
• Déclaré d’intérêt public.
• Internat et externat pour garçons.
• Mixte en secondaire V.
Secondaire I: examen le 14, le 21 ou le 
28 janvier 1978.
Secondaire II, III et IV: quelques places 
disponibles.
Secondaire V: filles acceptées; environ 
55 places.
BOURSES: le Collège offre des bourses 

selon les besoins réels des 
parents.

Pour obtenir la formule de demande 
d’admission et pour plus de renseigne­
ments:

Secrétariat du cours secondaire, 
3200, chemin Ste-Catherine, 

Montréal H3T 1C1. 
téléphone: 342-1320, poste 229.

(Le Collège offre aussi le cours collégial général).

Professeurs et étudiants refusent 
toute concession au Cégep de Ste-Foy
par Paul Bennett

QUEBEC — L’impasse per­
siste au Cégep de Ste-Foy où 
tant du côté de l’administra­
tion que de celui des profes­
seurs et des étudiants, chacun 
se cramponne à sa position 
concernant le renouvellement 
du mandat du directeur géné­
ral du collège, M. Gyslain Jo- 
bin, en poste depuis six ans.

Mercredi, le président du 
conseil d’administration du 
collège, M. Gilles Courteau, 
défendait avec vigueur la déci­
sion prise la semaine dernière 
par le conseil de reconduire,
{tour une période de trois ans, 
e mandat de M. Jobin et re­

nouvelait sa confiance dans 
ses capacités d’administra­
teur.

La décision du conseil d’ad­
ministration avait été acquise 
de justesse, par huit voix 
contre sept, tous les représen­
tants de l’extérieur du collège 
(parents et socio­
économiques) faisant pencher 
la balance en faveur du direc­
teur général.

Hier, c’était au tour des 
porte-parole des professeurs,

des étudiants et des profes­
sionnels non-enseignants de 
réitérer leur volonté de voir 
M. Jobin abandonner ses fonc­
tions à l’expiration de son 
mandat, le 1er juillet, sous 
peine de représailles pouvant 
aller jusqu’à la grève générale.

Tant le Syndicat des profes­
seurs que l’Association des 
étudiants ont obtenu de leurs 
membres réunis en assemblée 
énérale un “chèque en 
lanc” leur permettant d’a­

voir recours à tous les moyens 
qu’ils jugeront appropriés, au 
moment le plus opportun.

D’ici la fin de la présente 
session, professeurs et étu­
diants continueront d’appli­
quer les moyens de pression 
utilisés jusqu’à maintenant, 
qui consistent principalement 
pour les étudiants à interdire 
aux cadres du collège l’accès à 
leurs bureaux et, pour les prch 
fesseurs, à ne pas remettre à 
l’administration les résultats 
scolaires des étudiants.

Si M. Jobin ne renonçait pas 
au renouvellement de son 
mandat, au début de la 
prochaine session, les profes­
seurs et les étudiants envisa­
gent une escalade des moyens

de pression allant du boycot­
tage des inscriptions à une 
grive générale.

Pour sa part, le président du 
conseil d’administration, M. 
Courteau, soulignait qu’à la 
suite de la controverse soule­
vée par la décision des admi­
nistrateurs, la direction avait 
préféré garder le silence afin 
de permettre à la session d’au­
tomne de se terminer dans le 
calme.

M. Courteau prédit d’ail­
leurs une rentrée “calme” en 
janvier, la majorité des étu­
diants et des professeurs n’é­
tant pas disposés, à son avis, à 
emboîter le pas à leurs asso­
ciations respectives dans cette 
affaire.

Vantant les qualités d’admi­
nistrateur de M. Jobin, M. 
Courteau a tenté de réfuter 
l’accusation selon laquelle le 
directeur général manquerait 
totalement de leadership. “Si 
le leadership, c’est de toujours 
dire oui au syndicat et aux étu­
diants et d’être gentil avec 
tout le monde, alors c’est vrai 
que M. Jobin manque de lea­
dership”, d’expliquer M. 
Courteau.

Il a révélé que le comité exé­

Le ministère émet des certificats 
d’admissibilité à 235,100 parents

Le ministère de l’Éducation 
vient d’envoyer à 235,100 pa­
rents des déclarations d’ad­
missibilité établissant l’apti­
tude de leurs enfants à rece­
voir l’enseignement dans la 
langue anglaise au Québec. 
Environ 5,000 autres certifi­
cats doivent être émis sous 
peu.

Parmi les 235,100, 221,500 
représentent les enfants léga­
lement inscrits à l’école 
anglaise au cours de l’année 
1976-77, y compris ceux qui 
étaient en secondaire V. Le 
reste représente les élèves qui 
ont été jugés admissibles à re­
cevoir pour la première fois 
l’enseignement en anglais.

“La déclaration d’admissibi­
lité est émise par le ministère 
de l’Education pour chaque 
enfant qui répond à l’un des 
critères d’admissibilité prévus 
par la charte de la langue 
française et dont les parents 
ont fourni les documents re­
quis". explique un communi­
qué gouvernemental.

Le ministère de l’Éducation 
invite les parents à conserver 
ce “document officiel” dont le

format est similaire à celui 
d’un chèque. Les parents se­
ront tenus de présenter ledit 
certificat lors de l’inscription 
de leur enfant l’année 
prochaine.

Il semble qu’il soit encore 
trop tôt pour connaître le 
nombre total d’inadmissibles 
au Québec, c’est-à-dire le 
nombre d’enfants qui ont fait 
une demande d’admission au> 
secteur anglais et qui se sont 
vu refuser un tel enseigne­
ment. Il semble qu’il soit aussi 
trop tôt pour connaître le 
nombre total d’enfants inscrits 
au secteur anglais cette année 
bien que les cniffres mention­
nés ci-haut en fournissent une 
bonne idée. Le ministère de 
l’Éducation rappelle que le 
Protestant School Board of 
Greater Montreal (PSBGM) 
ne fait que commencer à dres­
ser ses listes d'élèves inadmis­
sibles.

D’autre part, la commission 
d’appel qui doit trancher les 
cas de parents qui réfutent l'i­
nadmissibilité de leur' enfant 
ne commencera pas son tra­
vail avant la mi-janvier. C’est

par écrit que les parents doi­
vent soumettre leurs argu­
ments à la commission de 
trois personnes. On souligne 
au ministère de l’Éducation 
que très peu de parents se sont 
jusqu'à maintenant prévalus 
de leur droit d’appel. La Com­
mission n'a reçu que 350 de­
mandes d'appel.

BRASSERIE 
—TEXAS----

LA PLUS BELLE ET 
LA PLUS MODERNE 

BRASSERIE SUR L'iLE 
DE MONTRÉAL. PEUT 

ACCOMMODER 
600 PERSONNES 

3 SPÉCIAUX DU JOUR
S-y 50

ROAST BEEF $2.50 
T-BONE STEAK 

$3.24
970 B0UL. DÉCARIE 

VILLE ST-LAURENT.
(PRÉS CÔTE-VERTU) 
POUR RÉSERVATION

336-1420

cutif du collège n'avait pas cru 
bon de tenir une nouvelle réu­
nion du conseil d’administra­
tion sur cette question, lundi 
dernier, comme prévu, puis­
que cette décision est irrévo­
cable. L’assemblée avait été 
annulée au dernier moment.

Il a évoqué la possibilité que 
M. Jobin démissionne de lui- 
même mais, a-t-il ajouté, l’e­
xécutif lui a demandé de ne 
pas prendre cette décision ou, 
en tout cas, de ne précipiter 
aucune décision en ce sens.

Quant au porte-parole des 
professeurs, M. Bill Kinahan, 
il a insisté hier sur le fait que 
ceux-ci ne s’attaquaient pas 
aux structures du collège, 
mais croient tout simplement 
qu’il est possible de faire 
beaucoup mieux à l’intérieur

de ces structures sans la pré­
sence de M. Jobin.

Professeurs et étudiants re­
fusent, ajoutait-il, de dissocier 
le style ae gestion incarné par 
M. Jobin de l’homme. “Nous 
ne voulons pas en faire une 

uestion de personnalités, de 
ire M, Kinahan, et nous atta- 
uer à M. Jobin comme indivi- 
u”.
Ce à quoi nous en voulons, 

a-t-il poursuivi, c’est à sa con­
ception de l’adminiatration 
d’un collège, que M. Jobin a 
lui-même assimilée à celle de 
n’importe laquelle industrie, 
et au style de gestion autocra­
tique qu’il incarne. Pour ces 
raisons, soutiennent les pro­
fesseurs et les étudiants, M. 
Jobin doit céder sa place à un 
nouveau directeur général.

Veille du 
de LAn

Que faites-vous 
la Veille du Jour 

de P An?
Célébrez dans le style 

du 17e siècle.
Fêtez avec nous l'arrivée du

nouvel an à 9.30 p.m. Repas, vin,
divertissements, danse 

continuelle,
champagne servi à minuit.

Le prix: $35.00 par personne.
Plus taxe

Service de bar.
Réservez dès maintenant.
Quantité limitée de billets.
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Le différend Châteauguay-Caughnawaga

Les citoyens pourraient faire les frais de la négligence d’Ottawa
par Rodolphe Morissette

Les citoyens de Châteauguay seront ta­
xés en surplus dès le 1er janvier si le gou­
vernement fédéral ne dédommage pas la 
ville pour les frais que celle-ci a dû enga­
ger, en raison de la négligence d’Ottawa, 
pour réaménager son système de drainage 
des eaux pluviales.

Normalement, les problèmes de drai­
nage qui affectent deux municipalités se 
règlent entre elles et les Services de pro­
tection de l’environnement du ministère 
québécois de l’Environnement. Mais Châ­
teauguay est situé tout à côté de la ré­
serve indienne de Caughnawaga, laquelle 
relève du ministère fédéral des Affaires 
indiennes.

Or un différend qui dure depuis cinq 
ans entre Châteauguay et le ministère fé­
déral tend pour ainsi dire à pourrir dans 
le système d’égouts des eaux pluviales du 
territoire et le maire, M. Philippe Bon­
neau, a de nouveau sonné l'alarme ces 
jours derniers auprès du ministre fédéral, 

". Hugh Faulkner.
Châteauguay éprouve de sérieux

fi

problèmes â trois points de son système 
de drainage des eaux pluviales: dans le 
fossé dit Delorimier, au nord de l’ancien 
Châteauguay Heights, puis dans le cours 
d'eau Suzanne, à T’est oe la ville et, enfin, 
dans le cours d’eau des Grandes Prairies, 
qui longe les routes 132/138 à l’entrée 
nord de la municipalité.

Une partie du territoire de la ville doit 
s'égoutter naturellement vers le fossé De­
lorimier, qui traverse la réserve indienne 
jusqu'au lac Saint-Louis. Mais ce fossé est 
constamment obstrué depuis 1972: les 
castors y entreprennent d'imposants tra­
vaux de construction chaque année et le 
ministère des Affaires inaiennes, qui est 
responsable de le nettoyer, s’est refusé 
jusqu’à tout dernièrement à l’entretenir.

Les inconvénients ainsi causés aux ci­
toyens de Châteauguay ont été 
nombreux: les eaux pluviales refoulaient 
et, au moment de la fonte des neiges, le 
réseau d’égout sanitaire en était affecté; 
des pompes d’urgence devaient être ins­
tallées à grands frais au printemps de cha­
que année et quelques postes de pompage 
ont subi des dommages irréparables, au

dire du maire Bonneau.
Comme la situation devenait intolé­

rable et que le ministère fédéral ne bou­
geait pas, les Services québécois de pro­
tection de l’environnement ont dû inter­
venir et obliger la ville à détourner artifi­
ciellement les eaux pluviales en question 
vers la rivières Châteauguay. La première 
phase de ces travaux, qui devrait en 
compter quelques autres, a déjà coûté un 
demi-million de dollars à la ville.

Certes, le député fédéral du comté, M. 
Ian Watson, a réussi récemment à assurer 
que l’un des programmes de création 
d'emploi “Canada au travail” ait pour ob­
jet d'approfondir de 10 pieds le fameux 
fossé Delorimier. Ces travaux sont pres­
que terminés.

Mais pour que Châteauguay obtienne 
maintenant des Services de protection de 
l'environnement l’autorisation de réutili­
ser le fossé Delorimier, un protocole d’en­
tente entre les deux parties est néces­
saire, au terme duquel le drainage naturel 
du territoire se fera désormais au moyen 
d'un fossé régulièrement entretenu. Or

«ülii
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Les travaux de construction de cet édifice de 12 étages, situé en face de la colline parlementaire à Ottawa, 
seront temporairement interrompus à la suite d’un incendie qui a ravagé les étages supérieurs tôt hier 
matin. Construit pour le compte de la Banque du Canada, l’édifice a récemment fait l’objet de critiques 
pour son coût anormalement élevé. (Téléphoto CP)

Les Caisses offriront le service 
d’immatriculation dès le 9 janvier

Les Caisses populaires Des­
jardins offriront a compter du 
9 janvier le service d'immatri­
culation à 720 endroits diffé­
rents au Québec.

Près de 670 caisses et 50 
comptoirs répartis sur tout le

territoire offriront à leurs 
membres et à la population en 
général les services suivants:
• le renouvellement de 

l'immatriculation;
• l'immatriculation des vé­

hicules, soit lors d’une vente

de véhicule d’un individu à un 
autre, ou d’un commerçant à 
un individu, ou soit lors d’un 
échange de véhicules entre in­
dividus et entre un individu et 
un commerçant;
• la préparation de dupli-

la portée de tous

Décou­
vrez ces 
deux bons 
vins importés 
...vous serez 
étonné de trouver 
une telle qualité et 
un tel bouquet à des 
prix si abordables!

Ces vins importés 
de Bulgarie (là où la 
fabrication du vin est 
une tradition qui re­
monte au XHe siècle 
avant notre ère) rehaus 
seront vos repas les 
plus simples et les 
transformeront en sym­
pathiques gueuletons.

Ne cherchez plus... 
découvrez le GAMZA 
et le HÊMUS. Vous 
verrez qu’il y en a pour 
tous les goûts.

WMITI »

Gamza 
Parfait avec du 
lièvre, des barbe­
cues, de la lasagne 
ou de la dinde. 
Code SAQ. (632-B)

215
Hémus 
Se boit à toute 
heure, en plus 
d’accompagner le 
poisson, les huîtres, 
le homard ou des 
scampls.
Code SAQ. (528-H)

220
FAITES-LES 
DECOUVRIR 
A VOS AMIS!

pour que se réalise cette condition, il faut 
que le gouvernement fédéral ou son mi­
nistère des Affaires indiennes s’engage à 
nettoyer chaque année le fossé Delori­
mier des ravages qu’y font les castors.

Châteauguay demande donc au fédéral 
la garantie en question et le paiement des 
frais engagés a ce jour en raison de la 
négligence du gouvernement central. La 
responsabilité de ce dernier en l’occur­
rence a été établie le 14 novembre par une 
étude d’avocats et de procureurs de 
Montréal à qui la municipalité avait com­
mandé un avis juridique. Sur ce premier 
point, le maire Bonneau conclut sa mis­
sive au ministre Faulkner en disant qu’“à 
défaut d’une compensation financière ra­
pide, nous devrons taxer dès le 1er janvier 
1978 les citoyens de ce secteur pour tous 
les frais engagés”.

Deuxième point “d'accrochage” du sys­
tème d’égout des eaux pluviales, le cours 
d'eau Suzanne. Ce canal naturel est en ef­
fet devenu impraticable en raison des 
nombreux dépotoirs qui le longent main­
tenant et ce n'est pas sans raison qu’Envi­

ronnement Canada en interdit l’usage 
comme bassin de drainage. Celui-ci passe 
également â travers la reserve de Caugh­
nawaga pour déverser ensuite l’eau de 
pluie dans le Saint-Laurent à la hauteur 
de Sainte-Catherine d’Alexandrie.

Or pour remédier à la situation, il en 
coûtera $2,500,000 â la ville pour garder
ces eaux sur son territoire, ce qui impli­
que l'utilisation de collecteurs à plus 
grand diamètre et la construction d’un
étang de rétention des eaux pluviales. 
Nouveaux frais que devront assumer les 
citoyens si le gouvernement central re­
fuse toujours de verser sa quote-part.

Enfin, Châteauguay reçoit, de son côté, 
les eaux pluviales de la réserve indienne 
par le biais du cours d’eau des Grandes 
Prairies, en bordure des routes 132/138. 
Or voilà qui asperge singulièrement un 
territoire urbain en voie d’aménagement 
à l’entrée nord de la ville. Pour corriger la 
situation, la ville devra, ici aussi, procé­
der à la construction d’un étang de réten­
tion et élargir les collecteurs... peut-être, 
encore une fois, aux frais des citoyens. M. Hugh Faulkner

La Cité des Jeunes deVaudreuil 
expulse la commission scolaire

cata du certificat d’immatricu­
lation sur présentation de l’o­
riginal;
• les changements 

d’adresse;
• les demandes de rem­

boursement de primes du ré­
gime d’assurance automobile 
public.

Même si toutes les opéra­
tions d’immatriculation ne se­
ront pas effectuées par les 
caisses populaires, la majorité 
des membres et des citoyens 
pourront recevoir le service 
d’immatriculation à la caisse 
populaire participante arbo­
rant une identification spé­
ciale avec les lettres IVA. On 
estime que les caisses populai­
res participantes procéderont 
à plus de 2.5 millions d’im­
matriculations durant l’année 
1978.

Tout est actuellement mis 
en oeuvre par les caisses popu­
laires pour éviter les files d at­
tente et elles invitent la popu­
lation à collaborer avec elfes. 
A cet égard, on conseille aux 
gens de se présenter tôt pour 
leur renouvellement, si pos­
sible avant le début mars. De 
plus, chacun est invité à suivre 
les procédés que la caisse po­
pulaire participante mettra de 
l’avant pour faciliter et hâter 
les opérations de l'immatricu­
lation.

par Paule des Rivières

La Commission scolaire ré­
gionale de Vaudreuil- 
Soulanges (CSRVS) et la Cor­
poration de la Cité des Jeunes 
de Vaudreuil sont une fois de 
plus à couteaux tirés. Le diffé­
rend a amené jeudi dernier la 
corporation à chasser de ses 
centres sportif et culturel la 
commission qui loue des lo­
caux dans ces édifices.

C’est à la suite du refus de la 
CSRVS d’accepter les hausses 
de loyer et de rembourse!- plu­
sieurs mois de loyer déjà dus 
que la corporation à but non 
lucratif a signifié à la commis­
sion qu elle ne pourrait plus 
utiliser les bureaux, la cafété­
ria, les studios d’art, la 
bibliothèque et les gymnases 
des centres.

Il faut remonter plusieurs 
années en arrière pour 
comprendre les relations entre 
les deux organismes, relations 
définies en grande partie par 
le ministère de l’Éducation.

Le campus des 5,000 élèves 
de la CSRVS est constitué d’un 
ensemble de sept édifices qui 
appartiennent soit à la 
CSRVS, soit à la corporation, 
soit au gouvernement. En 
1961, et conformément à la loi 
des compagnies, la Corpora­
tion de la Cité des Jeunes est 
créée pour “promouvoir les 
activités sociales, culturelles, 
sportives et éducatives” de la 
région; elle ne dispose alors 
que d'un terrain et ce n’est 
qu’en 1967 que sont construits, 
avec l'aide du gouvernement 
fédéral et du gouvernement 
provincial, les centres culturel 
et sportif. Il est convenu que 
le gouvernement québécois 
est propriétaire des centres 
mais qu il s’en remet à la cor­
poration pour son administra­
tion.

Dès le début, il est aussi 
convenu que la CSRVS utilise­
rait une partie des locaux des 
centres et qu’elle verserait 
une somme pour les services 
rendus.

Il est de plus entendu que le 
gouvernement remboursera à 
la CSRVS la plus grande partie 
des frais de location des lo­
caux. Pourtant, si Ton se fie à 
la commission, cette dernière, 
a, dès le début, accusé des dé­
ficits et s’est vue contrainte de 
payer à même son budget ré­
gulier un solde que le gouver­
nement ne jugeait pas admis­
sible.

C’est alors qu’est conclue, à 
la fin de 1973, une nouvelle en­
tente entre le ministère de l'É­
ducation, la CSRVS et la Cor­
poration de la Cité des Jeunes. 
En vertu de cette entente, le 
gouvernement s'engage à ver­
ser à la CSRVS plus de 
$460,000 que la commission 
devait à la corporation; il s’en­
gage à céder a la corporation

le centre sportif ainsi què des 
droits dans le centre culturel. 
De plus, un bail de location est 
signé entre la corporation et la 
CSRVS.

Le gouvernement s’engage 
alors à verser à la commission 
une somme de $290,000 an­
nuellement, qui doit être inde­
xée. Cette somme doit per­
mettre à la commission de 
payer son loyer à la corpora­
tion. La commission accuse 
bien vite un nouveau déficit 
car la corporation lui demande 
environ $390,000 par année. M. 
Jacques Séguin, président du 
comité exécutif des commis­
saires de la régionale, a 
déclaré cette semaine que le 
manque à gagner était de 
$80,000 chaque année.

C’est ce déficit accumulé et 
une hausse de loyer demandée 
par la corporation visant à 
porter le loyer annuel à 
$500.000 que la CSRVS re­
fuse de verser, et qui a conduit 
la corporation à expulser la 
commission. La corporation 
souligne qu’elle a fait preuve 
de beaucoup d’indulgence en 
continuant d’ouvrir ses portes 
aux élèves de la commission 
alors que cette dernière refuse 
depuis juillet 1976 de renouve­
ler son bail de location.

Ce refus de verser les som­

mes dues a amené la corpora­
tion à demander l’arbitrage. 
C'est ainsi que le 17 no­
vembre, la cour devait débou­
ter la corporation: l’entente 
de 1973 stipulait qu’en cas de 
mésentente l’arbitre appelé à 
trancher devait être nommé 
par le ministère de la Jeunesse 
ou par le lieutenant- 
gouverneur en conseil, ce qui 
ne fut pas le cas.

C’est évidemment le minis­
tère de l’Éducation qui sera 
appelé à trancher la plus 
grosse partie de la question 
puisqu'il s'agit d’abord d'une 
affaire de sous que le gouver­
nement décidera de verser ou 
de ne pas verser. Un représen­
tant du ministère de l’Educa­
tion s’est entretenu mardi 
avec la CSRVS puis avec la 
Corporation de la Cité des 
Jeunes pour tenter de 
rapprocher les parties et de 
voir si les demandes de sub­
ventions étaient justifiées.

Le président de la CSRVS, 
M. Simon Carrière, a claire­
ment indiqué lors d’une entre­
vue ce qu'il voulait: ou bien 
que le gouvernement s'engage 
à verser à la commission les 
sommes que lui demande la 
corporation ou bien que le 
gouvernement lui cède les 
centres culturel et sportif, ce

que la corporation ne semble 
pas prête a accepter.

En effet, M. Jacques Be­
noît, directeur général de la 
Cité des Jeunes, a rappelé la 
vocation à caractère culturel 
de la corporation et a souligné 
que les centres ne servaient 
pas uniquement aux étudiants 
mais aussi à une multitude 
d'autres personnes. M. Benoît 
comprend que la commission 
veuille s’assurer que le gou­
vernement versera les som­
mes qu elle doit payer à la cor­
poration et ajoute qu’il est 
temps de régler ce problème 
une fois pour toutes.

Enfin, le président de la 
CSRVS soupçonne le gouver­
nement de se servir de Ta com­
mission comme couverture 
pour donner de l'argent à la 
corporation alors que d’autres 
personnes du milieu scolaire 
estiment que la mésentente 
entre les deux organismes est 
simulée dans le but de soutirer 
de l’argent au gouvernement.

Au ministère de l’Éduca­
tion, les personnes de qui re­
lève ce dossier, ont fait savoir 
hier qu’il était trop tôt pour 
avancer des hypothèses de 
règlement et qu'il faudrait at­
tendre de connaître le résultat 
des démarches du représen­
tant du ministère.

Xlkie Ges b©n?s vms, !
... des b©Fisvms de PuéiFiGe !

Secousse tellurique 
au nord de Maniwaki

OTTAWA (PC) - Une se­
cousse tellurique d’une ampli­
tude de 3.5 sur l’échelle de 
Richter, s’est produite à 9 heu­
res 57 minutes hier matin dans 
une région inhabitée, à 70 kilo­
mètres au nord de Maniwaki, 
au Québec.

La nouvelle a été annoncée

à Ottawa par le ministère de 
l’Energie.

Un porte-parole du minis­
tère a précisé que de faibles 
séismes se produisent fré­
quemment dans l’ouest du 
Québec mais qu’ils causent ra­
rement des dégâts.
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Passetoutgrain
(Ropitaau Frèrat)
code427 G
Bourgogne rouge 
vin de qualité 
chaud, léger et sec 
à prix modique.

Côte de Beaune
(Ropitaau Frèraa) 
code431 E
Bourgogne rouge, 
bien sec, corsé et 
très fruité son 
arôme est délicat 
mais bien marqué.

IMPORTATIONS QUÉBEC INC.
5450 Côte des Neiget, tuile 520 

Montréal. H3T 1Y6, 1 (514) 731-3919
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g CE QU’IL FAUT SAVOIR 
S DES PRINCIPAUX ÉVÉNEMENTS 
q LISEZ-LE DANS “LE DEVOIR”
3 EN SOUSCRIVANT UN ABONNEMENT

TARIFS D’ABONNEMENT
12 mois 6 moi»

CANADA: $55.00 $30.00
ÉTRANGER*- $60.00 $33.00

( *par courrier ordinaire)
S. V.P. remplir ce coupon et nous le taire parvenir avec votre cheque ou man­
dat-poste payable à l'ordre de: Le Devoir, C.P. 6033, Mtl H3C 3C9.

Nom..............................................................................................................................

Adresse.................................................................................................
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Mémoire présenté à M. Robert Burns

Pour assurer
■ Le Comité des sondages, formé d’une dé­
légation de l’Association canadienne des 
anthropologues et sociologues de langue 
française et d’une délégation de la Société 
canadienne de science politique, a présenté 
le 13 décembre au ministre d’Etat d la ré­
forme parlementaire, M. Robert Burns, un 
mémoire sur les sondages dont LE DEVOIR 
a résumé les grandes lignes dans son édition 
du 14 décembre. Les membres du Comité 
sont, pour la SCSP, MM. André Blais et 
Edouard Cloutier, du département de 
Science politique de l'U. de M., Mme Pau­
line Vaillancourt et M. Daniel Seiler, du dé­
partement de science politique de l’UQAM; 
pour l'ACSALF, MM. Paul Bernard et Jean 
Renaud, du département de sociologie de 
l’U. de M., M. Michel Laferrière, de la fa­
culté d’éducation de McGill, et M. Michel de 
Sève, du département de sociologie de La­
val. Nous reproduisons aujourd’hui la plus 
grande partie de ce mémoire.

Les enquêtes par sondage 
ont pour objectif la cueillette 
et l'interpretation d’informa­
tions relatives à une popula­
tion trop importante numéri­
quement ou trop dispersée 
pour que chacun de ses 
membres soit étudié. Contrai­
rement à ce que plusieurs pen­
sent, ces informations ne se li­
mitent pas seulement aux opi­
nions mais portent autant sur 
les idées (opinions, attitudes, 
idéologies) que sur les actes 
(comportements) et sur les 
états (sexe, statut civil, occu­
pation, etc.) d'une population.

Dans toutes les situations 
sociales, ces informations sont 
importantes. Il importe en 
effet à quiconque faisant par­
tie d'un ensemble quelconque 
de savoir ce que pensent, ce 
que font et ce que sont les au­
tres membres de cet ensemble. 
Dans le cas d une consultation 
populaire, forcément inscrite 
dans un processus de décision 
collective, ces informations 
acquièrent un caractère im­
portant car elles constituent 
souvent un élément essen­
tiel à l’orientation des 
participants. Ce qu’ils pen­
sent et ce qu’ils font en cette 
circonstance est, en effet, for­
cément influencé par ce 
qu'ils croient que les autres 
pensent et font. Cette infor­
mation est si importante que 
presque tous les participants, 
même les moins intéressés, en 
font consciemment ou incons­
ciemment la cueillette et s'en­
gagent dans un processus 
d'echange d'information à ce 
sujet.

Pour ce faire, une vaste 
gamme de sources d'informa­
tion est mise à profit: ren­
contres avec des amis, visite 
chez des parents, rendez-vous, 
média de tout ordres, écoute 
de conversations dans des 
lieux publics, observation de 
manifestations partisanes 
(panneaux-réclame, afficha­
ges, collants), interrogations 
de personnes qui ont de l’in­
formation pertinente prove­
nant d'autres régions, visite 
chez un coiffeur, conversation 
avec un chauffeur de taxi, etc. 
L'information tirée de cha­
cune de ces sources, le citoyen 
tente de la généraliser, c’est-à- 
dire d'en dégager un portrait 
qui soit valable pour l’en­
semble des personnes habitant 
une aire donnée ou ayant une 
occupation donnée. Malheu­
reusement — et la plupart des 
citoyens en sont au moins va­
guement conscients — cette 
généralisation est fort hasar­
deuse car elle se fait à partir 
d'échantillons dont les liens 
avec l'ensemble auquel on 
veut généraliser ne sont pas 
connus.

L'énumération complète 
mise à part (par exemple dans 
le recensement), il n'existe 
qu'une seule technique qui 
puisse valablement produire 
des informations adéquates 
sur la pensée, les comporte­
ments et les états d'une popu­
lation: l'enquête par sondage 
scientifique. D'où l’intérêt 
particulier que lui portent les 
médias et les citoyens.

On connaît mal les consé­
quences de la diffusion des 
sondages sur opinion les opi­
nions et les comportements

des citoyens. Diverses hy­
pothèses ont été émises qui 
établissent un lien entre la 
connaissance d’informations 
provenant de sondages et les 
changements qui en découlent 
dans le comportement des 
personnes ainsi informées. 
Ces informations, par 
exemple, provoquent-elles un 
effet d'entraînement (“band­
wagon effect’’) en faveur 
d'une majorité que semblerait 
dégager un sondage? Ou bien 
certains citoyens partisans de 
cette majorité sont-ils amenés 
à s'en desintéresser devant le 
succès qui lui semble prédit? 
(“Pourquoi prendre la peine 
d'aller appuyer une option 
qui, de toutes façons, va rem­
porter?") De meme, on peut 
penser que certaines person­
nes puissent être parties à sou­
tenir, par sympathie pour le 
perdant en puissance (“under­
dog effect"), une cause ou un 
parti que les sondages présen­
tent comme nettement mino­
ritaire. Enfin, dans le cas des 
consultations où les options 
sont multiples, il peut aussi ar­
river que des citoyens accor­
dent leur vote à l’option qui ne 
constitue pas leur première 
préférence, plutôt qu’à celle 
qui constitue leur première 
préférence, afin d'éviter que 
l'option, qui correspond le 
moins à leurs aspirations ne 
l'emporte.

Disons, sans multiplier les 
exemples, que de telles hy­
pothèses, toutes logiquement 
vraisemblables, sont difficiles 
à vérifier et n'ont pas encore 
vraiment pu être ni confir­
mées. ni infirmées. Cepen­
dant. la diffusion des sondages 
peut exercer de nombreuses 
influences, parfois convergen­
tes et parfois contradictoires, 
sur la pensée et le comporte­
ment des citoyens et qu'existe, 
par conséquent, un danger de 
manipulation de cette infor­
mation.

Ce danger de manipulation, 
il faut le souligner, se rattache 
à toutes les formes d’informa­
tion. Il est en général mis en 
échec, au moins partielle­
ment, par la situation concur­
rentielle dans laquelle se trou­
vent les diffuseurs ainsi que 
par les règles qu'ils ont collec­
tivement convenu d'établir et

de respecter. Dans le cas des 
enquêtes par sondage toute­
fois, il en va bien autrement 
car les éléments de vérifica­
tion, nombreux et complexes, 
sont mal connus des diffuseurs 
qui ne sont donc pas souvent 
en mesure d'établir la pleine 
validité de l’information. De 
plus, ces éléments de vérifica­
tion sont rarement divulgés au 
complet par le producteur de 
l'enquête par sondage et ne 
peuvent, par conséquent, 
l ètre non plus par le diffu­
seur. Enfin, il n'existe aucun 
code collectivement ac­
cepté et appliqué ni par les 
producteurs en ce qui con­
cerne la conduite et le contenu 
des rapports d’enquêtes par 
sondage ni par les médias en ce 
qui a trait à leur diffusion.

Soulignons cependant que si 
ces éléments de vérification 
étaient connus, la validité de 
l'information fournie par les 
enquêtes par sondage pour­
ra tt être établie avec une 
certitude plus grande que 
ne peut letre l'information re­
lative à la pensée et au com­
portement d'une population 
établie par tout autre 
moyen.

Résumé et principes 
de solution
Nous pensons:

— que les consultations po­
pulaires constituent un mo­
ment privilégié de la pratique 
démocratique;

— que l’information joue un 
rôle capital dans l’exercice 
correct de ces consultations;

— que l’information relative 
à la pensée et aux comporte­
ments de l'ensemble des ci­
toyens revêt un caractère im­
portant pour l’orientation de 
chacun des participants à une 
consultation populaire;

— que l’information la plus 
adéquate à ce sujet provient 
des enquêtes par sondage;

— que la validité de cette in­
formation ne peut être correc­
tement établie qu'à la lumière 
de certains éléments de vérifi­
cation.

Nous proposons en consé­
quence:

— que la loi sur les consulta­
tions populaires contiennent 
des dispositions visant à assu­
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la pléiade... 
la
bibliothèque
de
l'admiration

*

la pléiade textes intégraux de 
balzac, baudelaire, camus,
Céline, dostoïevski, faulkner, aide, 
giono, goetbe, hugo.kafka, taclos, 
le coran. martin du gard. marx 
mol ère. platon, proust, rimbaud, 
rousseau, st exupeiy. Stendhal, 
tolstoï, voltaire, zdb, apollinaire. 
cervantès. la bible, dante. homère, 
éluard. michelet, raontesquieu. 
nerval, proust, Pirandello, pascal, 
poe, rabelais. Shakespeare, 
tije-live. tchékhav, valéry, villon, 
verlaine
la pléiade une encyclopédie 
unique histoires des littératures, de 
la musique, des religions, du 
langage, des ieux et des sports
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la qualité des sondages d’opinion
rer la qualité de cette informa­
tion;

— que ces dispositions obli­
gent les diffuseurs des enquê­
tes par sondage à accom­
pagner chaque diffusion de 
certains éléments de vérifica­
tion;

— que ces dispositions obli­
gent les diffuseurs des enquê­
tes par sondage durant une 
consultation populaire à dépo­
ser publiquement ces clé­
ments de vérifications;

— que ces dispositions inter­
disent la diffusion de nou 
veaux résultats de sondage du­
rant les derniers jours de la 
période référendaire de façon 
a assurer une évaluation criti­
que publique de tous les son­
dages diffusés.

Recommandations
Les recommandations qui 

suivent s'appliquent à l’en­
semble des enquêtes par son­
dage diffusées par les mass- 
medias au cours d’une cam­
pagne référendaire. Si elles 
sont étendues à l’ensemble 
des enquêtes par sondage — 
que ces enquêtes touchent ou 
non, directement ou indirecte­
ment, la question soumise au 
vote — c’est que tout sondage 
largement diffusé devient, du 
fait de sa diffusion, un élé­
ment du jeu politique. Par ail­
leurs, les règles comprises 
dans ces recommandations ne 
devraient être en vigueur que 
pour la durée de chaque cam­
pagne référendaire.

Ces recommandations sont 
groupées sous trois titres dis­
tincts. Le premier a trait aux 
informations minimales relati­
ves à la conception, à l'exécu­
tion et à l'analyse de chaque 
enquête par sondage qui 
devraient obligatoirement ac­
compagner la diffusion de cha­
cune de celles-ci. Le deuxième 
titre porte sur le dépôt légal 
de l'ensemble des informa­
tions relatives à la conception, 
à l'exécution et à l’analyse de 
chaque enquête par sondage 
diffusé publiquement. Le troi­
sième titre porte sur l’inter­
diction de diffuser publique­
ment les résultats de toute en-

uête par sondage durant la
ernière période d’une cam­

pagne référendaire.
Par enquête par sondage ou 

sondage d'opinion publique, 
nous entendons toute forme 
de technique ou méthode vi­
sant. à partir d’éléments d’in­

formations issus d’un sous- 
ensemble d'une population, à 
donner pour l’ensemble de la 
population une distribution de 
ces éléments d’information.
1. La diffusion publique

Nous recommandons que 
toute diffusion publique par 
l'intermédiaire des médias des 
résultats d’une enquête par 
sondage, que ce soit une diffu­
sion originale ou la reprise 
d’un Sondage déjà diffusé au 
Québec ou ailleurs, soit obliga­
toirement accompagnée des 
informations suivantes:

a) le ou les noms des person­
nes ou organismes qui ont 
commandite l’enquête; dans 
le cas d une enquete dont les 
résultats sont vendus après 
que celle-ci a été réalisée, le 
ou les noms des personnes ou 
organismes qui ont initié l’en- 
quete de meme que de ceux 
qui l’ont achetée.

b) le ou les noms des person­
nes ou organismes respon­
sables de la réalisation de cha­
cune des phases de l’enquête: 
élaboration et construction du 
questionnaire, conception de 
l'analyse et rédaction du rap­
port d’analyse.

c) dans le cas d’une enquête 
omnibus, c'est-à-dire portant 
sur pïusieprs sujets indépen­
dants les uns des autres, pour 
le compte de plusieurs com­
manditaires, les recommanda­
tions a) et b) ci-dessus s’appli­
quent à l’ensemble de l'en­
quête.

d) sur l’échantillonnage
i) la population convoitée, 

c'est-à-dire la population à la­
quelle les résultats de l'en­
quête sont appliqués (ou géné­
ralisés);

ii) le type de sélection ou de 
tirage de l’échantillon (proba­
biliste. par quota ou autre) et 
s'il y a lieu, les critères uth.sés 
pour établir les strates ou les 
grappes (“cluster”);

iii) le nombre de question­
naires effectivement complé­
tés (avant pondération, s’il y a 
lieu);

iv) le taux de réponse: le 
rapport entre le nombre de 
Questionnaires complétés 
(NQC) et le nombre d unités 
d'observations initialement ti­
rées (NUO) moins les unités 
inéligibles (UI)
Taux de réponse- NQC

NUO - UI;
e) sur les entrevues
i) la pér iode durant laquelle 

les entrevues ont été réalisées;

ii) le type d’entrevue: par 
téléphone, face-à-face à la 
maison ou dans un lieu public, 
par écrit, par la poste, entre­
vues de groupe, etc. ou une 
combinaison de ces types;

iii) la durée moyenne des 
entrevues; dans le cas où une 
enquête est réalisée avec plus 
d'un questionnaire (par 
exemple un questionnaire 
“court" et “long"), la durée 
moyenne des entrevues pour 
chaque questionnaire;

f) la compilation des résul­
tats et l'analyse:

si les résultats présentés ne 
sont pas le résultat d’une 
stricte compilation des répon­
ses mais que des procédures 
de transformations ont été uti­
lisées, comme par exemple, 
l'exclusion des non-réponses, 
l'utilisation d'une pondéra­
tion, la construction d'échelle 
d'attitude ou d'indices, que 
ces procédures soient men­
tionnées.
2. Le dépôt légal

Les recommandations con­
tenues au titre précédent per­
mettraient au public, si elles 
étaient appliquées, d évaluer 
dans ses grandes lignes la va­
leur des enquêtes par sondage 
qui lui sont soumises. Elles ne 
garantissent cependant pas la 
valeur de chaque enquête. 
Pour que le public soit en me­
sure dévaluer de façon plus 
détaillée la valeur scientifique 
des sondages qui lui sont sou­
mis par les médias, nous re­
commandons que l'ensemble 
des documents relatifs à une 
enquête par sondage soit dé­
posé légalement et que le 
public y ait accès.

Outre ce qui a été obligatoi­
rement diffusé (publié), le dé­
pôt devrait porter sur les do­
cuments suivants:

A) pour l'ensemble de l'en­
quête:

i) le ou les questionnaire(s) 
complet(s), dans leurs diver­
ses versions linguistiques et 
dans leur version courte et 
longue s'il y a lieu;

ii) une description complète 
et détaillée de la procédure 
d'échantillonnage;

b) pour les portions de l'en­
quête qui font l'objet d’une 
diffusion par les médias:

i) une copie du rapport d'a­
nalyse, y compris les diffé­
rents tableaux et calculs;

ii) une copie anonyme des 
données brutes par informa­
teurs sous forme d’image de

carte perforée qui soit aisé­
ment décodable de même que 
les informations relatives à la 
codification de ces données.

Afin de protéger les copy­
rights, l’utilisation de ces ma­
tériaux devra se ümiter à la 
critique directe de l'informa­
tion diffusée.

Quant aux modalités de ce 
dépôt, nous recommandons:

a) que le dépôt des docu­
ments relatifs à l’ensemble 
de l’enquête se fasse au plus 
tard le jour même de la diffu­
sion publique de l'enquête;

b) que le dépôt des docu­
ments relatifs aux portions 
de l’enquête qui font l’objet 
d'une diffusion par les média 
se fasse au plus tard le jour 
même de leur diffusion;

c) que l'organisme ou l'insti­
tution où les documents doi­
vent être déposés puisse ga­
rantir un accès rapide à l'en­
semble du public et qu'il offre 
des possibilités de reproduc­
tion sur place des documents 
aux frais des usagers.

A cet effet, la Bibliothèque 
nationale, la Bibliothèque de

l'Assemblée Nationale, les bu­
reaux du président général des 
élections et les tribunaux 
pourraient être envisagés.

d) que le nombre des copies 
complètes des documents ne 
soit pas inférieur à dix (10).
3. L’interdiction de publier

L'ensemble des recomman­
dations qui précèdent visent à 
rendre publiques et visibles 
toutes les informations relati­
ves à chaque enquête afin de 
permettre à l'opinion publique 
d'exercer son droit à la criti­
que Mais cette critique, pour 
etre équitable, doit pouvoir 
s'exercer sur chacun des son­
dages d'opinion. Tel ne serait 
pas le cas si une enquête par 
sondage était diffusée très 
près du jour du scrutin. En 
conséquence, nous recomman­
dons:

a) qu'il soit interdit de 
publier de nouveaux résultats 
de sondage d'opinion durant la 
semaine qui précède le vote;

b) que cette interdiction 
n empeche e/i rien la diffusion 
de commentaires critiques sur 
les enquêtes déjà diffusées au 
Québec.

A COMMISSION DE CONTRÔLE 
Mfo DES PERMIS D'ALCOOL 
t DU QUÉBEC

AVIS
La (leg) personne(s) ci-après mentionnée(s) a (ont) de­
mandé le (s) permis suivant(s):

NOM
GEYER. Harold

FRAMAR CONSTRUCTION 

LTD’

ADRESSE

2140. De La Montagne. 
Montréal

CATÉGORIE

3 Bars avec danse

LEBEL. Lauréat 
(Suite à une vente )

3605. Bélanger est. 
Montréal

1 Epicerie

SIMARD. Jacqueline 39. Avenue du Parc.
Ville St-Pierre

1 Epicerie

CHALIFOUX Paul 
•ÉPICERIE PAUL

CHALIFOUX INC 

(suite à une vente)

4280 ouest. Sherbrooke 
Westmount

1 Epicerie

SUGAR. Antoine 

& Kamal Kamel 
(Suite à une vente)

1548. De Salaberry. 

Montréal

1 Epicerie

LAI, Km Chee (Peter)
& Ngan Ping Lai

7215. St-Hubert, 
Montréal

1 Restaurant

Afin d'ètre valide, toute objection à cette (ces) deman- 
de(s) doit être faite par écrit, dûment motivée et asser­
mentée dans les 15 jours du présent avis au:

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
1 est, rue Notre-Dame, suite 9.200 

Montréal. Québec H2Y 1B6

ASSDKAWCE AUTOMOBILE

Ce que les consommateurs
nous ont dit.»

«

«

Depuis longtemps, les compagnies d’assurance connaissent les 
besoins des consommateurs.
Plus de 3 OOO personnes nous téléphonent chaque mois.
C’est pourquoi les compagnies ont proposé le régime Autobac pour
• réduire Bes primes;
• accélérer les règlements;
• mieux indemniser les victimes.
Le régime Autobac propose une assurance no-fault pour les 
dommages corporels et matériels.
C'est un régime qui permet de réduire les primes, contrairement 
au projet du gouvernement.
C’est un régime qui accéléré les réglements et qui indemnise mieux 
les victimes.
Pourquoi?
Parce qu'il indemnise toutes les victimes rapidement, sans discussioi 
et que, contrairement au gouvernement, il leur permet, dans les 
cas graves, d’aller devant les tribunaux.
LAUTOBAC, c’est l’élimination des complications qu’entrainera le 
projet du gouvernement.
LAUTOBAC, c’est la réponse aux vrais besoins des Québécois.

Parlez-en à votre député
JîAfc,
s* «s

Bureau d’assurance du Canada
Des assureurs qui se font concurrence 
pour mieux vous servir.

Veuillez m'envoyer tous les renseignements relatifs a I AUTOBAC. 
sans obligation de ma part

Nom

Adresse

Ville________ Code postal

Retournez ce coupon au BAC. 1080. Beaver Hall Montreal H2Z 1S8

»
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La CSCE suspend ses 
travaux trois semaines

BELGRADE (Reuter) — La conférence de 
Belgrade sur la sécurité et la coopération en 
Europe a suspendu ses travaux jusqu’au 17 
janvier avec la perspective, dès sa reprise, de 
discussions serrées sur le problème des 
droits de l’homme.

Le programme de travail mis au point par 
les délégations des 35 Etats représentés à 
Belgrade couvre la période allant jusqu’au 10 
février prochain, mais, dans les milieux 
diplomatiques, on estime que les négocia­
tions pourraient durer au moins jusqu’au dé­
but mars avant la mise au point d’un docu­
ment final acceptable pour les pays de l’Est 
comme pour les pays de l’Ouest.

Cinq commissions ont été mises sur pied 
pour travailler à la rédaction de ce docu­
ment, qui doit résumer les progrès qui au­
ront ou n’auront pas été accompüs et faire la 
liste des mesures destinées à promouvoir la 
détente.

Les onze semaines qui se sont écoulées de 
puis l’ouverture de la conférence ont été 
marquées par des échanges parfois très vifs, 
notamment entre les Etats-Unis et l'Union 
soviétique, sur la manière dont a été appli­

qué l’acte final de la conférence d’Helsinki 
en ce qui concerne les droits de l’homme. 
Parmi la centaine de propositions qui restent 
à examiner, figure un texte occidental criti­
quant vigoureusement l’Union soviétique 
pour son attitude a l’égard des dissidents, les 
restrictions à l’émigration et la censure de 
l'information.

Les délégués des pays de l’Est, indique-t- 
on de source diplomatique, tenteront sans 
doute de freiner au maximum les discussions 
sur les droits de l’homme en affirmant que 
ces problèmes ont déjà été suffisamment 
traites.

Selon un chef de délégation, les pays occi­
dentaux souhaitent oue le document final 
fasse un bilan plutôt détaillé de tout ce qui a 
véritablement été fait pour les droits de 
l’homme, alors que les pays de l’Est préfèrent 
visiblement un texte beaucoup plus vague et 
général. “Le problème, a-t-il ajouté, sera de 
parvenir à élaborer un document clair et sans 
lacunes.” Il a prédit que la période difficile 
sera le début de février, quant il apparaîtra 
qu’il ne reste plus beaucoup de temps.

Lettre de Moscou.

Sapins de Noël et Soviet suprême
MOSCOU (par Robert 

Evans de Reuter) — Contrai­
rement aux autres pays de 
l’Europe de l’Est, où le 25 
décembre est toujours férié, 
l’État soviétique ne marque 
plus la fête de la Nativité par 
ouoi que ce soit. L’Église or­
thodoxe russe elle-meme cé­
lèbre Noël le 7 janvier, suivant 
le calendrier julien.

L’esprit de Noël n’en a pas 
disparu pour autant de la Rus­
sie d’aujourd’hui. Il se 
retrouve dans la fête “socialis­
te” du jour de l’An. Dès la mi- 
décembre apparaît le Grand- 
Père des neiges, éouivalent 
russe du Père Noël depuis la 
Révolution bolchevique. Il est 
représenté sur des affiches au 
coin des rues, tandis que les 
enfants peuvent même le voir 
en chair et en os au grand ma­
gasin de jouets “Detsky Mir”, 
juste en face du quartier géné­
ral du KGB, la police de sécu­
rité soviétique.

Pendant que les haut- 
parleurs diffusent de la musi­
que, les parents fatigués y font 
la queue pour acheter des lu-

S> et des skis à leurs enfants.
elques jours avant la fin de 

l’annee s’ouvriront dans pres­
que tous les quartiers des ba­
zars pour la vente des sapins 
de Noël.

Mais les résidents étrangers 
qui voudront avoir leur arbre 
de Noël pour le 25 décembre 
devront s'adresser à un dépar­
tement spécial du ministère 
des Affaires étrangères. Ce dé­
partement reçoit les comman­
des pour des sapins qui ne coû­
tent pas cher — un rouble par 
mètre — et qui sont cultivés 
dans une pépinière des envi­
rons de la capitale. On peut y 
choisir son arbre encore sur 
pied.

Le seul ennui est que la pé­
pinière en question est située 
dans une zone qui, pour des 
raisons non divulguées, est

Les appels en faveur de Chtcharansky 
émanent de la CIA, estime Moscou

MOSCOU (d'après Reuter et 
AFP) — L’Union soviétique 
s'est étonnée hier que les États- 
Unis et d’autres puissances oc­
cidentales interviennent en fa­
veur d’Anatoly Chtcharansky, 
le dissident juif emprisonné 
depuis mars dernier, et a es­
timé que ces appels émanaient 
en fait des services secrets 
étrangers.

Membre du “groupe d’Hel­
sinki " chargé de surveiller en 
URSS l’application des résolu­
tions sur les droits de 
l’homme, Anatoly Chtcha­
ransky est accusé de trahison. 
Les autorités judiciaires ont 
porté à six nouveaux mois la 
durée de sa détention préven­
tive, la semaine dernière.

L'agence Tass à qualifié hier 
de "surprenant" le fait que 
des responsables américains 
s'inquiètent du sort de Chtcha­
ransky, faisant apparemment 
référence à l'appel lancé par le 
secrétaire d'État Cyrus Vance, 
et repris par des ministres des 
Affaires étrangères du Marché 
commun, demandant de ne 
pas juger le dissident.

Les autorités américaines 
ont averti qu’une peine sévère 
mettrait en danger la ratifica­
tion par le Congrès du nouvel 
accord américano-soviétique 
sur la limitation des arme­
ments stratégiques (SALT).

On pense que les États-Unis 
ont propose au Kremlin de 
condamner Chtcharansky puis 
de l'expulser.

Critiquant les “soi-disant co­
mités de défense d’Anatoly 
Chtcharansky”, Tass estime 
qu’ils émanent des services 
secrets occidentaux et ont 
pour but “d'afficher des senti­
ments inamicaux et hostiles” 
à l'égard de l’URSS.

Dans un violent commen­
taire contre la “propagande" 
occidentale sur la “violation 
imaginaire des droits de 
l’homme en URSS", M. Youri 
Kornilov, commentateur de 
l'agence Tass rappelle que 
Anatoly Chtcharansky, ingé­
nieur et activiste juif soviéti­
que dissident de 29 ans, arrêté 
le 15 mars dernier, est accusé 
par les autorités soviétiques 
de “collaboration avec un État 
étranger dans des activités 
hostiles à l’URSS”. Cette ac­
cusation peut entraîner une 
condamnation à mort aux ter­
mes de la loi soviétique.
“Cette accusation se fonde 

sur le fait que Chtcharansky a 
systématiquement fourni à ses 
patrons des informations ca­
lomnieuses sur l’Union sovié­
tique activement utilisées 
pour la subversion idéologique 
contre l’URSS, qu’il envoyait à 
l'Occident des renseignements

sur des entreprises et des 
établissements soviétiques 
frappés par le secret d’Etat 
en URSS”, affirme M. Korni­
lov.

Le commentateur de Tass 
ne précise pas d’où il tient tou- 
ijs ces précisions sur les accu­
sations portées contre M. 
Chtcharansky. M. Kornilov af­
firme cependant que la cul­
pabilité de Chtcharansky est 
confirmée notamment par des 
déclarations du département 
d'État américain, et par les ré­
vélations de Sania Lipavski 
publiées dans la presse 
centrale et notamment dans 
les Izvestia, organe du gouver­
nement soviétique à deux 
reprises depuis février der­
nier.

Il accuse également le jour­
naliste américain Robert 
Toth, ancien correspondant du 
Los Angeles Times à Moscou 
d'avoir été “un agent des ser­
vices secrets américains” et à 
ce titre, a affirmé M. Korni­
lov, d’avoir utilisé M. Chtcha­
ransky comme “informateur”.

On note à Moscou que 
l’instruction de l’affaire 
Chtcharansky n'est pas termi­
née et le parquet vient d’obte­
nir l’autorisation de la prolon­
ger pour une période pouvant 
aller jusqu'à six mois. Près de 
cent personnes, presque tou-
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tes de nationalité juive ont été 
interrogées dans le cadre de 
cette instruction. La plupart, 
comme Anatoly Chtcharanski, 
ont vu leur demande de visa 
d’émigration pour Israël reje­
tée.

Anatoly Chtcharansky, acti­
viste juif pour la libre emigra­
tion vers Israël des Juifs sovié­
tiques, était également l’un 
des fondateurs du “groupe de 
surveillance de l’apiplication 
des accords de Hellsinki en 
URSS” dont les principaux 
membres sont actuellement 
sous les verrous, dans l’attente 
comme lui de leur procès.

Sans évoquer le secret de 
l'instruction, M. Kornilov s’in­
surge contre les “pressions” 
exercées sur le tribunal par 
l’intermédiaire de ces comités 
de défense. L’affaire Chtcha­
ransky, déclare-t-il, est “jugée 
par les instances judiciaires 
soviétiques qui ont analysé les 
accusations retenues contre 
l'inculpé. Personne, poursuit- 
il, en URSS pas plus qu’aux

USA, ni dans d’autres pays, 
n'a le droit de faire pression 
sur le tribunal qui s’inspire de 
la loi, unique pour tous les ci­
toyens soviétiques, y compris 
pour Chtcharansky".

Après avoir accusé une nou­
velle fois les États-Unis “d’in­
gérence" dans les affaires in­
térieures soviétiques, le com­
mentateur déclare que les “ac­
tes" qu’il reproche à Washing­
ton “sont contraire à I’espnt 
et à la lettre des ententes de 
Helsinski et ne contribuent en 
rien au développement des 
bonnes relations entre l’Union 
soviétique et les États-Unis”.

Par ailleurs, les parents et 
amis de M. Andrei Sakharov, 
ancien prix Nobel de la paix 
s’inquiètent d’ètre sans nou­
velles de lui depuis dimanche 
dernier. Il leur avait alors té­
léphoné pour leur indiquer 
qu’il n’avait pu rendre visite à 
M. Eduard Kouznetsov, qui 
purge une peine de quinze ans 
de prison clans un camp de tra­
vail de Moldavie.

strictement interdite aux 
étrangers. Aussi, les ambassa­
des et diverses organisations 
étrangères à Moscou y en­
voient leurs chauffeurs russes 
pour choisir l’arbre de Noël.

L’un des grands événements 
du mois de décembre pour les 
diplomates et les correspon­
dants étrangers, c’est la tradi­
tionnelle session d’hiver du 
Soviet suprême — le Parle­
ment — au cours de laquelle le 
budget et les plans économi­
ques pour l’année à venir sont 
révéles. Le Soviet suprême, 
qui compte quelque 1,500 dé­
putés répartis en deux 
Chambres qui siègent norma­
lement ensemble, ne se réunit 
que deux fois par an pendant 
deux ou trois jours, ce qui 
amène beaucoup d’Occiden- 
taux à ne voir en lui qu’une 
simple Chambre d’enregistre­
ment.

Les porte-parole officiels so­
viétiques, qui se montrent par­
fois dans la tribune réservée 
à la presse et aux diplomates, 
déclarent que c’est un malen­
tendu. Ils assurent que des 
commissions spéciales du So­
viet suprême ne cessent pas 
d’élaborer de nouvelles lois 
pendant toute l’année.

Toujours est-il qu’il ne s’é­
lève jamais de voix discor­
dante du sein de la vaste as­
semblée, dans le palais du 
Grand Kremlin.

Quand le président de la ses­
sion annonce un vote, il 
s'adresse d’abord à ceux qui 
sont “pour”. On voit alors les 
députes assis lever unanime­
ment la main. Quand il de­
mande qui est “contre" et qui 
“s'abstient", c’est à peine s’il 
prend le temps de jeter un re­
gard avant de prononcer “per­
sonne".

Il y a des caméras de télévi­
sion au Parlement soviétique, 
mais aucune retransmission 
n’a lieu en direct, peut-être 
parce que beaucoup des dépu­
tés, qualifiés de “meilleurs fils 
et filles du peuple soviétique”, 
manifestent souvent aussi peu 
d’intérêt à l'égard de l’ordre 
du jour que leurs homologues 
des Parlements “bourgeois" 
de l’Occident.

Si quelques députés suivent 
fidèlement les aiscours dont 
on leur a donné à l’avance le 
texte dans de belles chemises 
bleu ciel, la majorité d’entre

eux ne le font pas. Beaucoup 
ne se gênent pas de lire la 
Pravda ou les Izvestia ou 
même une littérature moins 
sévère comme l’hebdoma­
daire illustré Ogonyok qui 
publie des mots croises. 
D'autres sont plongés dans des 
livres.

Même dans les rangées des 
dirigeants, qui font face aux 
députés, les membres du Po­
litburo du parti ne cessent pas 
d'échanger entre eux des re­
marques à la fois sérieuses et 
joviales.

Mais il y avait au moins un 
homme qui ne prenait pas les 
choses à la légère à la session 
de ce mois-ci, c’était Nikolai 
Podgorny, tombé en disgrâce 
politique dans le courant de 
l’année, apparemment parce 
qu’il avait mal compris que 
l’heure était venue pour lui de 
céder son poste de chef de l’É­
tat.

M. Podgorny, qui a 74 ans et 
qui représente une cir­
conscription de Moscou, a 
suivi les discours avec beau­
coup de soin, se souvenant 
sans doute des onze années 
pendant lesquelles il avait pré­
sidé les sessions du Soviet 
suprême.

Quand il a fait son appari­
tion le premier matin de la 
session, plusieurs autres dépu­
tés sont venus lui serrer la 
main et échanger avec lui ce 
qui ressemblait à une plaisan­
terie ou deux, alors que lors­
qu'il perdit son poste per­
sonne n’avait proposé meme 
une simple motion de remer­

ciement pour ses longues an­
nées de service.

Mais comme le faisait re­
marquer un diplomate occi­
dental à l’ouverture de la ses­
sion: “Le simple fait que M. 
Podgorny soit là marque déjà 
un progrès par rapport à l’épo­
que de l’éviction de Nikita 
Khrouchtchev”.

En effet, quand celui qui 
était alors le chef du parti et le 
président du conseil avait 
perdu son poste en 1964, il n’a­
vait jamais reparu au Soviet 
supreme.

Enfin, soixante ans après la 
révolution bolchevique, les 
Russes commencent a se de­
mander si l’appellation de 
’’camarade" qu’ils prodiguent 
à tout le monde ne fait pas un 
peu vieux jeu. A en croire un 
récent article paru dans Kom- 
somolskaya Pravda, organe 
des jeunesses communistes, ce 
qualificatif traditionnel entre 
communistes serait en train 
de perdre de la popularité. 
L’homme de la rue semble lui 
préférer le plus prosaïque “ci­
toyen”.

Les Russes semblent être 
gênés par le caractère bisexuel 
de "Camarade” (tovaritch).

“À cet égard, les formes 
pré-révolutionnaires de cour­
toisie étaient plus flexibles”, a 
écrit Lev Uspensky, philolo-

Les Russes ont du mal à 
appliquer "Tovaritch” à un 
nom féminin. Beaucoup 
d’entre eux trouvent un 
compromis en réservant “To­
varitch’' aux hommes et 
“Grahdanka" (citoyenne) aux 
femmes.

Le poète Galich 
inhumé à Paris

PARIS (Reuter) — Les obsèques du poète soviétique dissident 
Alexandre Galich se sont déroulées hier à l’église orthodoxe 
russe de Paris.

Des personnalités connues du monde des arts et des lettres 
russes assistaient à la cérémonie, notamment le critique litté­
raire André Sinyavsky, les écrivains Vladimir Maximov et Viktor 
Nekrasov, et la soprano Galina Vichnevskaia, femme du violon­
celliste Mstislav Rostropovitch.

Alexandre Galich, qui avait quitté l’URSS en 1974 après avoir 
été expulsé de l’union des écrivains soviétiques, était âgé de 
cinquante-neuf ans. Il est mort la semaine dernière dans son ap­
partement parisien. Une enquête a permis d’établir qu’il avait 
été électrocuté en essayant de réparer un magnétophone.
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Tension à Djibouti
DJIBOUTI (Reuter) — 

L'explosion, le 15 décembre, 
de deux grenades sur la ter­
rasse du plus célèbre restau­
rant de Djibouti, ‘‘Le palmier 
en zinc”, a ouvert la première 
crise politique de l’histoire de 
la jeune république, indépen­
dante depuis le 27 juin der­
nier.

Cette crise intervient dans 
un contexte régional d’affron­
tement entre la Somalie et 
l’Éthiopie et vient se greffer 
sur une situation économique 
difficile.

Le MPL, parti afar se 
réclamant du marxisme- 
léninisme et proche de 
l’Éthiopie socialiste, a été dis­
sous et ses dirigeants arrêtés. 
Pour ne pas "cautionner cette 
répression tribale", le premier 
ministre, M. Ahmed Dini, de 
même que quatre autres mini- 
tes afars démissionnaient.

Les “blocs ethniques" se 
sont maintenant reconstitués, 
remettant en cause le fragile 
équilibre intérieur du jeune 
État. Cette évolution n’a 
guère surpris bien que l’équi­
libre entre les deux principa­
les ethnies du pays avait été 
respecté au niveau gouverne­
mental et parlementaire. 
L’Assemblée nationale, élue le 
8 mai, comprend 30 députés 
afars sur 65 et 7 des 16 
membres du gouvernement, 
formé le 15 juillet, apparte­
naient à l'éthnie afar, dont le 
premier ministre.

Depuis quelques mois, en

effet un mécontentement de 
plus en plus vif était apparu 
chez les Afars qui accusaient 
le chef de l’État, M. Hassan 
Gouled, d ethnie Somalie, de 
favoriser les membres de sa 
propre tribu.

Les dirigeants afars font re­
marquer que les Somalis, qui 
représentent 60 pour cent de 
la population, contre 40 pour 
cent pour les Afars, occupent 
80 pour cent des postes dans 
l’armée, que l’énorme majo­
rité des chefs de service de 
l’administration sont somalis 
et que les Afars sont peu à peu 
évincés de toutes les fonctions 
de responsabilité.

Ce malaise afar s’est traduit, 
sur le plan légal, par un 
regroupement des respon­
sables politiques de cette eth­
nie.

Mais cette opposition légale 
a vite été débordée par de jeu­
nes Afars entraînés en Éthio­
pie qui ont décidé de passer à 
l’action violente: assassinat 
d’un pilote français le 16 oc­
tobre, mort d'un instituteur, 
également français, pendant 
une tentative d’enlèvement, le 
28 novembre, et estime-t-on, 
l’attentat contre "Le palmier 
en zinc" leur serait également 
imputable.

De plus, début octobre, des 
stocks d’armes étaient décou­
verts dans le nord du pays, ré­
gion peuplée exclusivement 
d'Afars. Les milieux informés 
estiment à un millier le 
nombre de jeunes Afars ayant

suivi, en Éthiopie, un entraî­
nement militaire. Ces jeunes 
sont, la plupart du temps, 
recrutés dans les milieux 
proches du mouvement popu­
laire de libération (MPL).

Cette intervention de 
l’Éthiopie dans les affaires in­
térieures de Djibouti, dénon­
cée publiquement par M. Has­
san Gouled, ne fait aucun 
doute, de même que ne sont 
pas contestables les pressions 
somaliennes. Les deux belligé­
rants souhaitent voir Dji­
bouti prendre parti pour eux 
dans le conflit de l’Ogaden.

La position de Djibouti est 
particulièrement difficile et 
peut se définir en trois points: 
neutralité officielle, sym­
pathie active pour la Somalie, 
réalisme économique envers 
l’Éthiopie.

De bonne source, on indique 
que des convois de ravitaille­
ment partent de Djibouti pour 
approvisionner les maquisards 
du FLSO, que de nombreux 
blessés sont évacués depuis 
l’Ogaden sur les hôpitaux de 
Djibouti et que le colonel Fa- 
rah Wais, coordonnateur soma- 
lien des Fronts de libération, 
effectue de fréquents séjours 
sur le territoire de la républi­
que.

Parallèlement, souligne-t-on, 
les relations commerciales 
avec l'Éthiopie se poursui­
vent. Plusieurs fois par se­
maine, des avions éthiopiens 
viennent chercher du fret sur 
l’aéroport d’Ambouli.
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Les maquisards de l’Erythrée et du 
Tigré tentent d’unir leurs efforts

KEREN (Reuter) — Aux 
confins de l’Erythrée trois 
mouvements opposés au gou­
vernement central éthiopien 
se battent pour le contrôle des 
provinces du Tigré et de Be- 
gemdir, dans le nord-ouest 
montagneux du pays: le Front 
de libération populaire du 
Tigré (FLPT), l’Union dé­
mocratique éthiopienne 
(UDE) et l’armée révolution 
naire du peuple éthiopien 
(ARPE).

L’envoyé spécial de l’agence 
Reuter, qui s est rendu récem­
ment dans le Tigré, a constaté 
que les forces éthiopiennes ne 
tiennent plus qu’un petit 
nombre de villes fortifiées.

L’UDE, mouvement conser­
vateur dirigé par le ras Men- 
gesha Seyoum, ancien 
seigneur féodal régnant sur le 
Tigré avant le renversement 
d’Haïlé Sélassie, et l’ARPE as­
surent tenir une grande partie 
du Begemdir.

L’UDE opère aussi dans 
l’ouest du Tigré. Alors que les 
forces de l’ARPE sont actives 
dans l’est, où leur base est 
Asimba. Leurs opérations mi­
litaires se limitent toutefois à 
quelques raids et embuscades.

Mais le mouvement le plus 
important est le FLPT, qui 
contrôle la plus grande partie 
du centre au Tigré et coor­
donne ses opérations militai­
res le long du secteur nord de 
la province avec les maqui­
sards érythréens.

Trois membres du comité 
central du FLPT viennent de 
se rendre à Keren, ville située 
à 90 kilomètres au nord d’As- 
mara, pour coordonner des 
opérations militaires avec le 
plus puissant des deux mouve­
ments indépendantistes 
érythréens, le Front populaire 
de libération de l’Erythrée 
(FPLE).

Dans l’immédiat, les diri­
geants du FLPT sont préoccu­
pés par la présence d’impor­
tantes concentrations de trou­
pes gouvernementales mas­
sées le long de la ligne sépa­
rant le Tigre de l’Érythrée. Se­
lon M. Abai Tsehai”, membre 
du comité central, de 20,000 à
40,000 soldats éthiopiens se­
raient cantonnés à Adoua, In- 
techeou et Adigrate, localités 
distantes de moins de 30 kilo­
mètres de l’Érythrée.

Situées sur les principaux 
axes routiers conduisant a As­
mara. ces villes peuvent servir 
de points de départ pour une 
attaque en trois directions sur 
la capitale assiégée de l’an­
cienne colonie italienne.
“Nous croyons que les for­

ces d’Addis-Abeba s’apprêtent 
à lancer une nouvelle offensi­
ve", affirme M. Abai. Selon 
qui les forces gouvernementa­
les, à recrutement essentielle­
ment rural, sont équipées de 
chars, de véhicules blindés et 
d’artillerie lourde soviétiques 
et de fusils "FN" de fabrica­
tion belge.

En situation d’infériorité 
numérique, les quelque 2,000 
maquisards du FLPT estiment 
être en mesure de gêner consi­
dérablement les forces gou­
vernementales par leurs opé­
rations ponctuelles.
“Nous sommes peu 

nombreux mais notre rôle doit 
être de détacher les gens du 
Dergue (comité militaire ad­
ministratif provisoire, au pou­
voir à A’ddis-Abebal et de les 
inciter à déserter", estime M. 
Abai. "Les concentrations dé­
cidées par le Dergue affecte­
ront notre tactique. Par le 
passé, nous nous attaquions à 
de petits campements mais 
aujourd'hui nous nous borne­

rons à des opérations de har­
cèlement très brèves ”.

Le dirigeant du FLPT laisse 
par ailleurs entendre que des 
opérations conjointes menées 
avec les forces du FPLE sont 
sur le point d’être menées 
contre Adoua, Intecheou et 
Adigrate.

Le FLPT, qui a noué une al­
liance tacite avec l'ARPE, de 
tendance marxiste, se bat 
contre l’UDE pour le contrôle 
du Tigre occidental, qui 
comprend de riches terres 
agricoles.

Depuis 1975, le FLPT s’est 
battu à trois reprises contre 
les éléments de l’UDE. Ceux-

ci font de nouveau mouve­
ment vers le Tigre occidental 
après avoir subi d'importants 
revers de la part des forces 
gouvernementales dans la pro­
vince limitrophe de Begemdir. 
"Ici, précise M. Abai, notre 
stratégie consiste à les conte­
nir dans une région peu éten­
due jusqu’à ce qu’ils soient 
contraints de battre retraite. 
Si les éléments de l’UDE atta­
quent le Dergue, nous les lais­
serons faire mais s'ils nous at­
taquent et pillent, comme 
avant, les villages, alors nous 
nous battrons contre eux”.

Le dirigeant, qui affirme 
que l'UDE bénéficie de l’ap­

pui de l’Iran, de la Grande- 
Bretagne et des États-Unis, 
ajoute: “Ce qui est en jeu, 
c’est notre propre sécurité et 
celle de notre peuple et nous 
n’avons aucunement l’inten­
tion d’établir de bonnes rela­
tions avec eux".

D'autre part le FLPT est ac­
tuellement en pourparlers 
avec le parti révolutionnaire 
éthiopien du peuple (PRPE, 
mouvement urbain d extrême- 
gauche passé dans l’opposition 
au régime militaire), assure 
M Abai. L’objectif du FLPT 
est ici la mise sur pied d’un 
"front démocratique unifié” 

comprenant l’ensemble des

mouvements et organisations 
anti-gouvernementales, à l’ex­
ception de l’UDE, jugée trop 
proche de l’ancien régime. A 
l’intérieur de ce front, le 
FLPT se battrait pour l’“auto- 
détermination de la nation 
tigré”

"L’Ethiopie compte de 
nombreuses nations oppri­
mées, estime M. Abai. Nous 
nous battons contre un siège 
d’oppression linguistique, cul­
turelle, politique et économi­
que. Rien n’a changé depuis 
1 arrivée du Dergue au pou­
voir, aussi continuerons-nous 
la lutte jusqu’à la victoire", 
conclut-il.

Sept cent mille personnes ont 
fui les combats en Erythrée

DEBAAT (par Roland Dal­
las de l'agence Reuter) — La 
lutte de l’indépendance 
érythréenne a déjà entraîné 
des déplacements importants 
de population: quelque
700.000 personnes, selon le 
Front populaire de libération 
de l’Erythrée (FPLE), l’un 
des mouvements en guerre 
contre le régime d’Addis- 
Abeba.

200,000 réfugiés érythréens 
vivent dans des camps de 
l’autre côté de la frontière, 
dans le sud du Soudan. Les
500.000 autres se sont fait un 
habitat de fortune en diverses 
régions de la province.

C’est le cas, par exemple, à 
Debaat, où un groupe de 1,300 
réfugiés ont dressé des tentes 
en bordure du lit asséché d’un 
fleuve. Quelques-uns se sont 
creusé des abris souterrains.

Les réfugiés font contre 
mauvaise fortune bon coeur. 
Askalu, une jolie femme de 35 
ans qui travaillait comme 
secrétaire à Asmara avant de 
rejoindre le FPLE, se dévoue 
aujourd’hui à organiser la vie 
des réfugiés.

Nous aurions besoin d'un 
plus grand nombre de tentes, 
dit-elle, ajoutant que l’aide 
reçue de 1 extérieur a surtout 
consisté en céréales, quelques 
produits pharmaceutiques et 
de vieux vêtements.

Fatna, une autre femme 
d'àge moyen, dit qu elle est 
originaire d’Hergigo, près de 
Massaoua, sur les bords de la 
Mer Rouge, et que son mari a 
été tué au cours d’un raid des 
soldats éthiopiens.

Elle offre aux visiteurs un 
café qu elle a préparé sur un 
petit brasier apres en avoir 
rôti les grains dans une poêle. 
A ses côtés, une femme âgée, 
également d’Hergigo, raconte 
qu elle a perdu son fils, quand 
les militaires éthiopiens ont 
ouvert le feu contre les passa­
gers d'un autocar. Elle ajoute 
que bien que l’armée éthio­
pienne ait finalement complè­
tement incendié Hergigo, elle 
veut y retourner parce qu elle 
y possède un terrain.

Dans une autre partie du 
camp, les visiteurs sont ac­
cueillis par de jeunes enfants 
qui chantent des fragments de 
chants révolutionnaires tels 
que “Victoire aux masses" ou 
"Si quelqu'un touche à l’E­
rythrée, nous le renverse­
rons.”

Devant presque toutes les 
habitations il y a des poêles de 
terre cuite fonctionnant au pe­
tit bois. Ils servent à préparer

le pain et à chauffer la soupe. 
Beaucoup de femmes ont 
aussi des chèvres et des pou­
lets.

Sous des arbres, une ving­
taine de femmes chantent 
pendant qu elles préparent un 
agglomère de ciment et de 
branches pour la construction 
d’un petit dispensaire. Celui-ci 
sera confié a une infirmière 
para-médicale, l’équivalent 
pour le FPLE du médecin chi­
nois “aux pieds nus” qui par­
court les campagnes.

Elle aura avec elle quelques 
produits pharmaceutiques 
pour soigner les affections 
courantes.

Devant une autre tente, des 
paysanes sont assises sur des 
pierres devant un tableau noir 
suspendu à un arbre. Elles 
apprennent l'arithmétique.

Il n’y a pratiquement pas 
d'hommes à Debaat. Les res­
ponsables disent qu'ils ont été 
tués par les militaires éthio­
piens ou qu'ils sont mainte­
nant au combat.

Dans une autre région de 
l’Érythrée, à Fah, près de
4,000 prisonniers éthiopiens 
du FPLE se plaignent de ce 
u’ils appellent l’indifférence 
e la Croix-Rouge internatio­

nale et du reste du monde à

leur égard. Il y a parmi eux 
deux lieutenants-colonels et 83 
officiers qui ont été capturés 
par le FPLE au cours des six 
derniers mois.

Les prisonniers vivent dans 
des huttes sur les flancs d’une 
vallée. Eux aussi se préparent 
leur pain et un menu frugal 
qui diffère peu de celui dés 
combattants érythréens.
“Notre gouvernement nous 

avait dit que nous allions nous 
retrouver face à face avec des 
militaires arabes ou souda­
nais”, déclare le lieutenant- 
colonel Bellete Workie.

“Mais après que j’eus été 
fait prisonnier à Keren, j’ai 
été bien étonné de ne voir au­
cun étranger. En fait, les com­
battants nous ont aidés, nous 
ont donné de la nourriture et 
une aide médicale”.

Il ajoute qu’il attend “un 
nouveau gouvernement en 
Éthiopie” où il espère pouvoir 
retourner et lutter pour “les 
classes opprimées”.

Un autre officier, le lieute­
nant Tekalign, s'en prend au 
Dergue (le gouvernement mi­
litaire éthiopien) pour avoir 
affirmé que le FPLE ne faisait 
pas de prisonniers et qu’il n’y 
avait donc pas de problèmes 
de prisonniers de guerre en

Erythrée.
Il ajoute: “Si notre patrie 

nous renie, vers qui pourrons- 
nous aller? Qui résoudra nos 
problèmes?”. Il condamne la 
Croix-Rouge pour ne pas 
prendre de mesures de soutien 
a leur égard.
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2 jours
de magasinage avant Noël 

est suffisant pour tout trouver.
Où ca? Chez Eaton

— ■ ■ *

Jupe écossaise 
réversible
7000 en.
1. Élégance moderne et fonc­
tionnelle avec cette jupe 
“Highland Queen”. Tout laine 
- harmonies de bleu, rose, sa­
ble ou vert. Tailles: 8 à 18. 
Rayon 246.

Joyeux Noël 
avec chaleur
QC°0

paire
2. Bien choisi pour offrir à cel­
les qui passent leurs fins de 
semaine à la campagne. Pan­
toufles en agneau retourné. 
Brun foncé. Pointures sans 
demies: 6 à 9. Rayon 238. 
Pas vendu à Sherbrooke. 
Achats en personne seulement

.......... .........

m y %

‘**’§oicK.

CT ~~? :
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Des étrennes
en pantoufles
Moo

paire
3. Agneau «retourné pour ces 
mules fermées. Beige. Pointu­
res sans demies: 6 à 9. Ray­
on 238. Pas vendu à Sher­
brooke.
Achats en personne seulement

Offrez des savons
en boîte de trois
600

Tens.
4. Savons en forme de coeur 
à la rose thé et glycérine. Ex­
cellente qualité. Poids total 9 
oz. Rayon 216.

Parfumeuses
décoratives

500 en.
Droit*: 1295 ch.

5. Représentons seulement 
deux modèles de notre vaste 
choix. En verre aux formes et 
couleurs variées - entre au­
tres, bleu, rose, mauve. Parfu­
meuse avec diffuseur fantai­
siste à fleur. Autres modèles. 
Rayon 216

f-

mm;:

Eaton Centre-ville (216-217/ 
rez-de-chaussée; 238/2e éta­
ge; 246/3e étage) et à ou par 
Anjou, Pointe-Claire, Caven­
dish, Laval, Sherbrooke, Otta­
wa, Ste-Foy, sauf avis contrai­
re. Venez ou téléphonez 842- 
9211, utilisez votre carte- 
comptable Eaton.

>,r>-
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Sac/Mallette 
et calculatrice
QQ00
510 Tens.
6. Mallette d’attaché ou sac à 
main avec à l’intérieur une 
calculatrice. Cuir doublé de 
suédine. Poignée réglable - 
peut aussi se porter en ban­
doulière. Pochette intérieure, 
rabat à pression. Noir, brun 
ou bourgogne. 11” x ITVfe” x 
2”. Montréal, Centre-ville seu­
lement. Rayon 217.

Vous l’aimez ? 
Gâtez-la...
7500 ch.

7. Sac enveloppe en cuir avec 
rabat en reptile. Bandoulière 
amovible, 2 compartiments 
intérieurs. Noir, brun, bourgo­
gne, havane. 8” x HVz”. Ray­
on 217. Pas vendu à Sher­
brooke.

Ajoutez-y 
la ceinture
18## ch.

8. Ceinture^en reptile assortie 
au sac à main et dans les mê­
mes tons. Largeur %”. Tours 
de tailles: petit, moyen, grand. 
Rayon 217. Pas vendu à Sher­
brooke.

Grand parapluie 
Pierre Cardin
2000 ch.
9. Parapluie unisexe en nylon 
rehaussé de la griffe presti­
gieuse Pierre Cardin. Noir, 
brun, bourgogne ou beige. 
Rayon 217. Montréal, Centre- 
ville seulement.

Boule de porcelaine 
et Noël de cristal
1395 ch

10. Boule aromatisante en 
porcelaine anglaise à motifs 
divers. Celui-ci est à fleurs. 
Rayon 216.

Nécessaire à 
manicure P. Shine
16*5 , e„.

11. Un cadeau qui plaira à 
coup sûr - les spécialistes P. 
Shine recommandent ce né­
cessaire bénéfique pour les 
ongles. Dans un coffret à mo­
tifs japonais. Rayon 216.

EATON
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Le Polisario aurait abattu deux Jaguars

Le général Auguste Pinochet. (Téléphoto AP)

ALGER (Reuter) — Le 
Front Polisario a affirmé hier 
soir avoir abattu deux avions 
de combat français Jaguar et 
tué un officier pilote.

Ces déclarations sont conte­
nues dans un communiqué mi­
litaire apportant "de nouvelles 
précisions sur la bataille de 
Tmemichat”, le 18 décembre 
dernier. D’après le communi­
qué, trois autres Jaguars au­
raient été touchés. En outre, 
les attaques aériennes au­
raient fait 15 morts et 25 bles­
sés dans les rangs des maqui­
sards, et tué 74 des 82 prison­
niers mauritaniens qui se trou­
vaient dans la colonne.

Le ministère de la Défense a 
démenti hier soir les alléga­
tions du Front Polisario, affir­
mant qu’il ne s’agit que “de 
pure et simple intoxication”.

L’agence Algérie Presse 
Service, publiait à son tour le 
communiqué du Polisario, 
précise qu un Juguar avait été 
abattu dès le 2 décembre, à 
Bou Lanouar, sur le chemin de 
fer Zouérate-Nouadhibou, le 
pilote a été tué.

Le 14 décembre, un autre

Chili: référendum sur 
une résolution de l’ONU

SANTIAGO (d’après Reuter 
et AFP) — Le gouvernement 
chilien a fixé au 4 janvier 1978 
la date du référendum par le­
quel les Chiliens devront dire 
s'ils soutiennent ou non la 
déclaration des Nations unies 
accusant le régime de Santiago 
de violer les droits de 
l’homme.

Le président Auguste Pi­
nochet avait annonce sa déci­

sion de tenir un référendum 
mercredi au cours d’une allo­
cution radiotélévisée. Il avait 
précisé que tous les Chiliens 
âgés de plus de dix-huit ans se­
raient appelés à voter. Ce sera 
le premier scrutin national de­
puis que les forces armées ont 
renversé le gouvernement de 
M. Salvador Allende en sep­
tembre 1973.

Le général Pinochet s’est

À court d’idées?
Ne courez plus!

Un Bon d’Achat de 
chez Ogilvy 

est toujours apprécié.
Au Bureau du Crédit, quatrième étage

Pour ce cadeau 
très spécial 

demandez un 
Emballage 

Ogilvy
Au deuxième étage

Les heures d’ouverture 
des trois

magasins Ogilvy seront:

aujourd’hui:
9h30- 21 h

demain,
la Veille de Noël:

9 h - 18 h
lundi 26 décembre:

13 h - 18 h
••••
Uj

élevé contre la motion adop­
tée par l’Assemblée générale 
des Nations unies et a accusé 
l’organisation internationale 
d’avoir dépassé les bornes de 
ce qu’il a appelé ‘Te men­
songe, l’injustice et l’insulte”. 
Il a appelé les Chiliens à soute­
nir le gouvernement dans un 
référendum libre.
“La conspiration internatio­

nale a maintenant atteint un 
tel degré de virulence que la 
détermination du seul gouver­
nement ne suffit plus. Un en­
gagement personnel, fier et 
unanime de tous les Chiliens 
est nécessaire,” a-t-il déclaré.

Les Chiliens seront invités à 
répondre par oui ou par non à 
la question suivante: “Face à 
l’agression internationale lan­
cée contre le gouvernement de 
notre pays, je soutiens le pré­
sident Pinochet dans sa dé­
fense de la dignité chilienne et 
je réaffirme la légitimité du 
gouvernement de la républi­
que dans la conduite souve­
raine du processus d’institu­
tionnalisation du pays”.

Le chef de l’État a affirmé 
que la résolution de TONU 
"dépassait les bornes de l’into- 
lerable par sa fausseté, son in­
justice, et son caractère inju­
rieux pour la patrie”. Le Chili, 
a-t-il poursuivi, est actuelle­
ment victime d’une alliance 
politique contre nature des 
grandes puissances, qui, pour 
des motifs différents, ont 
abandonné tout principe d’é­
quité pour accepter une déci­
sion inique.

Il a cependant affirmé que 
son pays reconnaissait la juri­
diction internationale dans le 
domaine des droits de 
l’homme, mais seulement 
quand elle s'exerce conformé­
ment à des règles objectives et 
d’application générale.
“Nous croyons honnête­

ment, a poursuivi le général 
Pinochet, avoir contribué au 
respect des droits de l’homme, 
et nous ne nous épargnerons 
aucun effort dans le futur pour 
faire ce que nous pourrons 
dans ce sens”.

Enfin, le chef de l’État chi­
lien a accusé TONU de se 
rendre complice de ceux qui 
cherchent à isoler économi­
quement le Chili et “d'aider fi­
nancièrement l'action de la 
subversion idéologique au ser­
vice d’un totalitarisme que 
nous avons renversé en 1973 ”.

Cette initiative fait suite à 
l'adoption vendredi par TAs- 
semblée générale de TONU 
d'une résolution stigmatisant 
les violations des droits de 
Thomme au Chili. Le texte a été 
appuyé par 96 pays, dont les 
Etats-Unis et les Neuf de la 
Communauté économique eu­
ropéenne. 14 délégations ont 
voté contre la motion et 25 
autres se sont abstenues.

Jaguar a été touché lors de 
l'attaque de Choum, égale­
ment sur la voie ferrée, fl est 
toujours immobilisé à Nouad- 
hibou, ajoute le communiqué.

Enfin, le 18 décembre, un 
autre Jaguar a été abattu et 
trois autres touchés, lors de la 
bataille de Tmemichat. Trois 
appareils se trouvent immobi­
lises à Nouadhibou, ajoute le 
communiqué qui donne leurs 
immatricultions: 11 Rh, 11 
RO, 57 MO.

L’agence déclare également 
que les 74 Mauritaniens tués 
lors de ces attaques aériennes 
se trouvaient dans deux ca­
mions. Les huit survivants 
pourront témoigner de ces 
événements en temps utile, 
ajoute le communique cité par 
TAPS.

D’autre part, les huit 
Français capturés cette année 
par le Front Polisario en Mau­
ritanie, dans la tourmente du 
conflit du Sahara occidental, 
seront remis aujourd’hui au 
secrétaire général de TONU 
M. Kurt Waldheim, qui les 
emmènera à Paris.

Ce que Paris appelait “Taf- 
faire des otages” trouve ainsi 
un dénouement heureux que 
tout le monde appelait de ses 
voeux, parfois sur des tons dif­
férents.

Cette affaire n’est pourtant, 
les prisonniers français eux- 
mêmes ont eu le temps de s’en 
rendre compte, qu’un épisode 
secondaire dans le conflit qui 
oppose, autour du Sahara occi­
dental, le Maroc et la Maurita­
nie d'un côté, et le Polisario 
soutenu par l’Algérie de 
Tautre.

Le cas des huit Français a 
cependant été l’occasion de 
lancer sur la place publique, 
sous les yeux de l’opinion 
mondiale, tout le dossier de ce 
qu'on appelle à Alger’’ la dé­
colonisation manquée" de 
l’ancien Sahara espagnol.

En outre, et personne ne 
l’ignore, le problème incarné 
par les huit Français mainte­
nant officiellement libérés par 
le Polisario pourrait se poser à 
nouveau à tout moment.

La sécurité des quelque 
3,000 Français qui travaillent, 
à titre prive ou comme coopé­
rants, en république maurita­
nienne, reste aujourd’hui un 
sujet de préoccupation très 
réel.

Les thèses en présence ap­
paraissent toujours aussi in­
conciliables, et celle du Front 
Polisario ne peut manquer 
d’inquiéter les Français se 
trouvant en Mauritanie et le 
gouvernement français qui, en 
dernier ressort, se tient pour 
responsable de leur sécurité.

Le Front Polisario a, à plu­
sieurs reprises, fait savoir qu’il 
considérerait “tout ressortis­
sant étranger trouvé dans les 
zones de guerre comme un pri­
sonnier de guerre’’

Les menaces se sont encore 
précisées à propos du centre 
minier de Zouérate, où travail­
lent quelque 800 Français, et 
que le Front considère comme 
“une véritable base d’agres­
sion contre le peuple

Santiago
gracie
Schnacke

SANTIAGO (AFP) - Un 
ancien dirigeant socialiste chi­
lien, M. Erick Schnacke, a été 
gracié hier par le gouverne­
ment, a annoncé le ministre 
de la Justice, Mme Monica 
Madariaga.

M. Schnacke, qui doit quit­
ter immédiatement le Chili 
pour la France, vient de pas­
ser quatre années en prison 
après avoir été condamné à 
mort pour subversion par le 
conseil de guerre des forces 
aériennes chiliennes, puis, 
après révision de peine, à 25 
ans d'emprisonnement

Au cours d'une conférence 
de presse, le ministre de la 
Justice a déclaré que l'ancien 
dirigeant socialiste bénéficiait 
du décret en vertu duquel les 
condamnations prononcées 
par les tribunaux militaires 
pouvaient être commuées en 
bannissements. Elle a précisé 
que cette décision n’était pas 
due à des “pressions interna­
tionales mais qu elle était un 
acte souverain ’.

Âgé de 47 ans, avocat, an­
cien parlementaire et ancien 
membre du comité central du 
parti socialiste chilien. M. Sch­
nacke avait été ami du prési­
dent Salvador Allende 11 s’é­
tait livré aux autorités, le II 
septembre 1973, jour du coup 
d'Etat militaire chilien. Le 15 
décembre dernier, alors qu'il 
était en prison. M. Schnacke a 
épousé Mlle Pilar Walker, 
psychologue.

• LE LIVRE-CADEAU

¥ «Si le Québec m'était conté»
par AMBROISE LAFORTUNE
Édition Scriptomédia Inc 
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sahraoui.”
Le Polisario affirme que la 

ville, fortifiée pour résister 
aux attaques du Polisario, est 
un centre militaire autant 
qu’économique et que les 
employés de la SNIM (Société 
nationale industrielle et mi­
nière) effectuent, volontaire­
ment ou non, des tâches à ca­
ractère militaire.

Ces accusations ont été con­
firmées par plusieurs des pr 
sonniers français, lorsqu’ils fu­
rent présentés aux journalistes 
de la presse internationale 
mardi.

Le Polisario, évidemment, 
est seul à parler de “zones de 
guerre”, car le Maroc et la 
Mauritanie ont pendant long­
temps nié jusqu’à l’existence

d’un conflit, et continuent 
d’ignorer le Front que le prési­
dent mauritanien Mokhtar 
Ould Daddah considère 
comme “des mercenaires à la 
solde de l’Algérie.”

L'attitude de ces deux pays, 
qui se sont partagé l’ancien Sa­
hara Espagnol, n'a guère évo­
lué. dans ce domaine, en dépit 
de l'escalade continue des 
affrontements militaires, dont 
témoignent des informations 
en provenance de toutes les 
parties intéressées.

Le conflit vient de connaître 
récemment une nouvelle ex­
tension, après les accusations 
du Front Polisario affirmant 
que l’aviation française était 
intervenue directement dans 
le conflit, en attaquant à trois

reprises des colonnes du Poli­
sario et faisant, notamment 
les 14 et 15 décembre, plu­
sieurs dizaines de morts dans 
les rangs sahraouis et parmi 
leurs prisonniers maurita­
niens.

De source diplomatique à 
Alger, on estime qu'il s'agirait 
d'un tournant important dans 
le conflit même si l’interven­
tion de la France se limitait à 
l’usage de ses quatre Bréguet- 
Atlantique, également basés à 
Dakar, pour le repérage des 
colonnes de maquisards, et 
laissait aux F-5 marocains le 
rôle d’attaquer.

Sur le plan militaire, ajoute- 
t-on de même source. peu im­
porte la nationalité des avions 
qui effectuent les raids.

Impasse politique au Portugal
LISBONNE (AFP) - Les 

perspectives d'une issue à la 
crise portugaise paraissent 
très incertaines deux semaines 
après la chute du gouverne­
ment socialiste de M. Mario 
Soares.

À l’optimisme modéré qui 
avait entouré, la semaine der­
nière, les conversations me­
nées entre le parti socialiste et 
les autres formations politi­
ques, a succédé une certaine 
désillusion: en dépit de quel­
ques légers progrès ponctuels, 
les partis semblent camper sur 
leurs positions quant aux ques­
tions de fond et la presse com­
mence à parler d’impasse poli­
tique.

Le parti social-démocrate 
(PSD et le Centre démocratie 
et social (CDS) demeurent ap­
paremment inflexibles sur le 
refus de permettre au parti so­
cialiste ae renouveler son ex­
périence de gouvernement ho­
mogène, même avec la partici­
pation de personnalités indé­
pendantes qui auraient leur 
confiance. Ils entendent être 
placés sur un pied d’égalité 
avec les socialistes.

Les seuls entretiens qui 
semblent entourés d’un climat 
de relatif optimisme sont ceux 
que le PS poursuit avec les 
communistes mais il semble 
bien que cet optimisme soit 
essentiellement dû à la vo­

lonté du PC de battre de vi­
tesse les formations de droite 
pour s'imposer comme parte­
naire privilégié du PS.

À cét égard, on note un dur­
cissement de l’attitude du 
parti social-démocrate quant à 
la perspective d'un accord PS- 
PCP qui serait conclu parallè­
lement à un accord PS-PSD- 
CDS.

M. Sa Carneiro, qui reste le 
chef réel du PSD bien qu’il ait 
démissionné de la présidence 
du parti, se déclare catégori­
quement opposé à un tel ac­
cord. Dans la revue théorique 
du parti, Povo Livre, il af­
firme que les accords doubles 
“ne sont que duplicité”.

Il semble çjue les partis se 
soient engagés dans une véri­
table partie de poker, alors 
que le temps leur est compté 
pour parvenir à un accord 
avant que le président de la ré­
publique n'impose une solu­
tion. Il suffirait que le PS re­
nonce à son refus des coali­
tions pour que la situation soit 
débloquée, mais cela ne man­
querait pas de provoquer de 
sérieux remous à l'intérieur 
du parti : le problème a certai­
nement été étudié au cours de 
la réunion que le comité direc­
teur du PS a tenue pendant 
sept heures jeudi soir, et qui

s’est séparé sans conclure ses 
travaux.

Le conseil de la révolution a 
également étudié la situation 
mercredi soir, mais selon son 
porte-parole, le capitaine 
Sousa e Castro, les conditions 
ne sont pas encore mûres pour 
la désignation d'un premier 
ministre. Selon lui, il faut lais­
ser encore aux partis, qui sont, 
a-t-il dit, l’essence de la dé­
mocratie, le soin de régler 
leurs différends et de déblo­
quer la situation.

C’est là, selon l’avis una­
nime de la presse, que se situe 
le fond du problème: ou les 
partis s'entendent sur un 
programme pour former un 
gouvernement qui bénéficie­
rait d'un appui parlementaire 
“majoritaire, stable et cohé­
rent", ou le président devra 
prendre les affaires en mains,

c'est-à-dire former un gouver­
nement de gestion et convo­
quer des élections générales 
anticipées.

Les commentateurs politi­
ques portugais, tout en recon­
naissant qu'une telle solution 
est conforme à la constitution, 
sont à peu près unanimes pour 
penser quelle constituerait 
néanmoins un échec pour la 
jeune expérience de la dé­
mocratie parlementaire portu­
gaise.

En outre, la crise stagne, 
avec, en toile de fond, la 
dégradation accélérée des fi­
nances portugaises, qui impo­
sent la reprise urgente des né­
gociations avec le Fonds mo­
nétaire international. Or, ces 
négociations ne pourront 
reprendre que lorsqu'un gou­
vernement aura été mis en 
place.
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(DU JEUDI MJ DIMAMCHE)
SCH. a Mil30, SAJi. a «hJO & llh
BnLUETS:$OwOOa $10.00
AUSSI CHEZ SAUVE FRERES &
et J 87 ouest, Sl-Charl««. Longueuil wW*

SALLE WILFRID-PELLETIER samedi inclusivemeni, Renseignements:
de midi i 21 heures Pas de 842-2112

PLACE DES ARTS Montréal (Québec) H2X 1Z9 réservations léléphomques

DU CINEMA DE QUALIT
y j, L’humour dans ce qu’il a

de plus subtil, de plus mordant.

;k VACANCESu M.HULOT
l'fîl- *^JACÇUESTAÎI

un film d’INGMAR BERGMAN

La Flûte Enchantée
VEN., DIM., MAR., MERC. A 7.30 

LUNDI À 2.00, 5.45,7.20; SAMEDI: FERMÉ

POUR
TOUS"LE FILM DE L’ANNÉE"

— ANDRÉ LEROUX. LE DEVOIR

“CLOSE ENCOUNTERS EST 
L’UN DES FILMS LES PLUS SPECTACULAIRES 

JAMAIS ENCORE PRÉSENTÉ’’
GENE SHALH. NBC TV

“Spectaculaire! Brillant! Il mérite vraiment une place 
historique dans les films divertissants” j,*, *«,«. *,»*»»,*
"Grandiose, spectaculaire... à faire perdre haleine”

Vincent Canby. New York Times

“Eblouissant! c’est tout un régal” FnnkRlch,

Brillant, une expérience incroyable, rien de négligé”
Rone Barrett, ABC-TV

“Tension et suspense excessivement soutenus dés le
début de cette réalité” David Sheehan. CB-S-TV(L A )

’Emouvant et majestueux... un film boulversant”
Regis Philbin. ABC-TV (LA )

“Merveilleusement bien fait... c’est un chaud régal, 
positif et agréable. Les principaux effets sont
l’éblouissement et l’étonnement” Charles Champlm, Los Angeles Times

"Absolument magnifique... prodigieusement diver­
tissant. La magie du cinéma à son meilleure”

John Barbour. NBC-TV(L A )

ENCUUm
OF THE THIRD KIND

DOLBY SYSTEM

3 hres de stationnement $1.25 
(notre caissière élampera votre billet 

de stationnemenl)

11.50-2.20- 5.00- 7.25-9.50 
(Samedi: 11.40 - 2.10 - 4.30 - 6.50 - 9.15)

ATUIATER1 
PLAZA ALEXIS IUHON

NIVEAU OU MÉTRO 93S4246

SQUARE DECARIE 1
DECARIE SUD DE JEAN TALON 341 3190 
STATIONNEMENT INTERIEUR GRATUIT

1313 BELANGER EST 272 5290

théâtre du rideau vert
MARDI à SAMEDI 20 h. DIMANCHE 1 9 h. 

Relâche les 24 et 25 déc. TKde e»

yvette bririjd'amour

viola léger 
janinesutto 
demise filiatrault 
kim yaroshevskaya 
adriana roch 

-■et benoit marleau
décor:
michel deniers 
costumes:

___ françois barbeau

LA VEUVE 
ENRAGÉE

de Antonine Maillet

théâtre de la Jeunesse

t>
ko.

RELÂCHE 
LES 24 et 25 DÊC.

TOUS LES DIMANCHES 
14h. MARIONNETTES

PINOCCHIO
Manonn«t1«t de Pierre Regimbald
et Nicole Lapomte
avec Gaétan Gladu Entrée

15h. THÉÂTRE J1 50

ANÉMONE ET 
L’IMPÉRATRICE'
Chlnolaérla d’André Cailloux 
av«c -J
Yvonne Laflamme Marthe Turgeon 
Francine Caron Jacque* Piparm

Entré* $1.50

©RÉSERVATIONS dt 12h à 1%, S44-1793
Metro Laurier, sortie Gilford — 4664, rue Sgint-Denii

H y a deux ans. j'ai dit que SEN J! était le meilleur film pour toute 
la famille de notre époque. Probablement de tous les temps... 

J'étais dans l'erreur-. CELUI-CI EST BIEN MEILLEUR!
LIZ SMITH .COSMOPOLITAN

LE HEROS LE PLUS ADORABLE D'AMÉRIQUE

DE RETOUR dans de 
nouvelles aventures

$1.50
encore |>lus 

Fantastiques!

NlElIvrnPNDl ,

«KteÆ»
‘«Æjffirni

■pour lAgpiiri 
file Bonus»

V.E de FOR THE LOVE OF BENJI
un film de JOE CAMP
avec PATSY GARREH» CYNTHIA SMITH «ALLEN FIUZAT

DÈS
AUJOURD’HUI!

AUSSI 2e FILM A CHAQUE CINÉ

PARISIEN: < 20 4 40 «00 RIVOLI 1 00 4 20 7 40 OPEENFIEID VENDREDI « 2* «00 DU 24 DÉC Au « JANV TOUS LES 
JOURS A I 20 4 40 « 00 VERSAILLES: VENDREDI 6 11 7 50 OU 24 DÉC au « JANV TOUS LES JOURS A 1 05 4 25 7 50 
LAVAL: VENDREDI 6 00 7 50 OU 24 DÉC Au«JANV TOUS EES JOURS A T 10 4 30 750

Le PARISIEN 1 RIVOLI 2 VERSAILLES 1 LAVAL 1 I GREENFIELD PARK 1
465 Stl CAIMI SIUM 0 1155 11'.* St OtNIl tt IMANGtS ?l/JI?!i PIACI VMtSAlUIS IM >M0 M**. CMTISt IAVAI 661 111% Pt CRttNHIlO PAM 111 UM
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u Hrgent Festival de Moscou^

A NE PAS 
RATER

S-DUSSAULT (La Presse)

Sélection N 
, du Festival de la 
Critique québécoise '

Un

grand fil^f injriyS|e»ET' '«si 
' * * ***(*iam hiiêPffAep ■ ' : |

,n T’OMBRE 
lDES CHATEAUX

JJn^nde DANiFi n..VAL

Casa2ioa 
rrvMOoHe 
dim S ;910

Chateaux Sem 7.30
sam. RELÂCHE
d,ni 3 ; 730

LE FILM A VOIR PENDANT LA PÉRIODE DES FÊTES!
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Une histoire d’amour est comme une chanson, 
c’est merveilleux tant que ça dure.

LIZA ROBERT 
MINNELLI DE NIRO

NEW YORK, NEW YORK'
| VERSION FRANÇAISE f

un film de Martin Scorsese
Produci«n ROBERT CH ARTOFF - IRWIN WINKLER < j0

LIZA MINNELU • ROBERT DE NIRO
“NEW TORK, NEW YORK"

“Crémazie’: Sem. 6.40 • 9.10 - Samedi: 2h. - “Carrefour": Sem. et dim.: 1.40 - 4.10 - 6.40 - 
4.30 - 7.30. Dim. Lun j 1.40 - 4.10 - 6.40 - 9.10 9.10 - Samedi: 2h. - 4.30 - 7.30.

CREMAZIE CARREFOUR
ST-DENIS - CRÉMAZIE 388-4210 STE-CATHERINE - BLEURY 866-8057

POUR
TOUS

SOPHIA LOREN • MARCELLO MASTROIANNI

^ne journée 
particulière
JOHN VERNON <> FRANÇOISE BÉRD ° NICOLE /MAGNY
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AVEC IA COLLABORATION DE FlLMCO DISTRIBUE PAR LES FILMS AMBASSADEURS LTEE

2e
SEMAINE I

Le PARISIEN 4
416 St( CAÎHtRINf 0 «66)156

1.20.3.20. S.20. 
7.20, et 9.20
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la magie de David Hamilton enfin portée à Fécran!

et tendre 
saison 

des premiers 
amours..

I
1 Homme, 
la Femme, 

et l'initiation 
de la 

Jeune Fille...

un film de DAVID HAMILTON
d après le chef d’œuvre érotique de Pierre Louys

musique de FRANCIS LAI
avec PATTI D ARBANVILLE • MONA KRISTENSEN • BERNARD GIRAUDEAU

V____________ ________________________________________________________

MggWWjrfTTTnng'ÊÊÊM S«m: 7.30-9.30
■illIKlldUHi Dim * Lundi: 1.30 - 3.30 • 5.30 • 7.30 • 9.30

BEAUBIEN PRES 0 IBERVILLE 721-6060 (S*m«<lh 1.30 -3.30 -S.30
Dernier spectacle à 7.30)

dernier
de Tennessee Williams 

’ruse en scene Jean Salvy

avec
Louise Marleau. 

Françoise Faucher 
Michel Côte 

Michei.de Germ 
Andrée Samt-Lalurent 

Jacques Lavallee 
Lome Scoffie

DES
LE 13 JANVIER 
k À 20h30

! HT AT Rt Di 'JUAJ SOUS 
100 EST 

AVENUE DES PINS

GUICHET 
B4S 7277

Noël devant le petit écran

10h00

llhOO

20h00

21H45

22h10

23h00

24h00

OlhOO

09H4S

lOhOO
14h30

IShOO

15h30

IShOO

18h45

19h30

17h00

IShOO

«CÎÎ
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La veille
Le samedi 24 décembre
Des émissions spéciales pour tous les âges de I OhOO le matin à 2h30 
dans la nuit.
Une fenêtre sur Noël
avec Yvan et Pauline qui préparent leur arbre de Noël.
Es-tu d’accord?
avec vos petits amis de l'école Le Plateau et la musique de l'oncle Herbert 

. Ruff.
La Veille de Noël
pour tout le monde. "La Veille de Noël" sur !'île d'Orléans, avec Georgianna 
Audet. ses danseurs. Edith Butler et le Suisse Michel Buhler.
Scénario
et une histoire de Pères Noëls au pluriel écrite par le comédien 
François Tassé. Ça s'intitule "Le Quatrième Age".
La Famille Huggett
de merveilleux chanteurs et instrumentistes, spécialistes de la musique 
de la Renaissance C'est Rachel Verdon qui nous les présente.
La Cantate de Saint-Nicolas
de Benjamin Britten, enregistrée à la cathédrale de Saint-Alban qui 
célèbre le 400e anniversaire de sa fondation.
La Messe de minuit

j célébrée par le pape Pau! VI au Vatican.
L'Arbre de Noël
en plein réveillon, un très beau film. "L’Arbre de Noël" ou T histoire 
d'un père qui veut assurer six mois de bonheur à son fils 
condamné par la leucémie.

Noël
Le dimanche 25 décembre
L‘E vangile en papier
illustre évidemment la Naissance à Bethléem.
La Messe du jour 
Un Noël imprévu ...
surtout pour le Père Noël, comme on le verra.
La Nativité
une belle imagerie des principaux aspects de Noël: de l'Annonciation 
à T enfance de Jésus à Nazareth.
Les Artisans de Noël
une charmante incursion dans un petit village de Provence où "Les Artisans 
de Noël" nous montrent leurs santons.
Les Trois Mages du cosmos
ou les Rois mages en dessins animés, version 1977.
Tchou Tchou
une histoire de dragon pas tellement méchant au fond.
Les Beaux Dimanches
ou Noël en chansons, avec Fernand Gignac, Jacques Boulanger.
Charles Lmton. Pière Senécal. Christine Chartrandet Véronique Béliveau.

Le lendemain
Le lundi 26 décembre
Dehors les clowns
avec le mime Claude Saint-Denis qui raconte l'histoire de deux clowns 
trop pauvres popr célébrer Noël.
Les Ateliers
un spècial pour Noël avec des invités venant de Montréal. Québec 
et Ottawa.

A la télévision 
de Radio-Canada

Vingt-cinq ans ensemble... 
et ça continuel

JAG0DICS

CHOIX DE 

15 SUJETS

1024 OUEST, AVENUE LAURIER
279-2188
LES TERRASSES
/05 OUEST, RUE STE-CATHERINE 
station McGill niveau métro
849-8243

ACCEPTONS CHARGEX 
ET MASTER CHARGE

à NOUSACCEPlIff ETMASTE

oMakè

tnm BILLETS EN VENTE À CIEL MC

84 OUEST
RUE STE CATHERINE 861 0563

JJean-Cguyÿfloreaul ’/M

'Connaissez «Vous
‘Voie ‘Lactée ? ^

de karl wilthnget 
.idaptation 
denis chouinard

éN
« j

k

une mise en scene de
olivier reichenbach

Jacquesfjfhisdale
La compagnie internationale de papier
du Canada est heureuse de s assoc .ei au spec tacle des teles du TNM

Les cfnémas du Complexe Desjardins

S
 150 ouest, Ste-Catherine, Basilaire 1 

TÉL.: sas-aiai

itatiohnement $2.00 après 6.00 p.m. ® Place del Aril

A vühi Je partir pour lu guerre, Johnny passe sa première 
et dernière nuit avec Kareen. La guerre le laissera atrocement 
mutilé. Considéré comme Incapable de sentir, de penser. Il n'est 
plus qu'un objet recouvert de pansements, relégué dans un

débarras, mais soigneusement surveillé afin 
d'assurer sa survie car Johnny peut 

<y \ faire progresser la science
médicale..Malheureusement Johnny 

i/ \ dément les données ordinaires de la
- IL physiologie, il pense

Ije de St&uaieuf
présente

ROBERT
LUSSIER
Chanteur fantaisiste

les 22-23-29-30-31 déc.

VENIR
du 5 au 28 janvier

Pièce de théâtre “UNE AMIE D'ENFANCE" 
de Louise Roy et Louis Saie

Jeu. et ven. 8H30, samedi 7h30 et I0H30 p.m. 
ligne directe 861-6652 local: 227-3747

RENÉ MALO présente

POUR
TOUSClaude Zîdl. réalisateur de 

L’AILE OU LA CUISSE,
LA MOUTARDE ME MONTE AU NEZ, 

LA COURSE A L’ÉCHALOTTE, 
réunit maintenant pour la première fois, 

dans une cascade de rires

Jean-Paul Belmondo 
RaquelWdch

UN
FILM DE
Diïlton Trumbt

S’
V O .IV. .1 .............

Avic DONALD SUTHERLAND IAS0N BOBARDS DIANE VARSI

salle T 5 25 -7 30 -9 30

i mmÊM
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Les tribulations d’André Bernard Tremblay ou...

Comment un Québécois a frôlé la légende nommée Dylan
par Nathalie Petrowski

r., Il y a deux ans de cela, après 
une longue absence de la 
scène, Bod Dylan, lors d’un re­
gain particulièrement vif

d'inspiration, décida de réali­
ser un vieux rêve: partir en 
tournée à travers les villes de 
rAmérique avec toute une ca­
ravane ae gitans célèbres, gi- 
tans qui, comme lui, n’avaient

SESSION HIVER 78
dirigée par CLAUDE PILON et RICHARD LEWIS
• BALLET JAZZ Adult** / *dol**c*nt*, débutant*, int*rmédiair*s, avancé
• EXPRESSION CORPORELLE *t INITIATION AU BALLET JAZZ,

•niant* 7 à 12 ans
• CondHionnamant physiqu* par I* dan*a, sautamant la jour pour damat
INSCRIPTIONS DU 3 AU 6 JANVIER 1978 DE 13H A 21H 

tes cours débuteront la semaine du 9 janvier 
Pour informations et recevoir la brochure gratuitement 
de l'école 728-0061

Pn* pouf la session de 12 semaines 
Chaque cours dune durée 1 h 15

Adultes 1 cours sem $45.00
„ 2 cours sem $75.00
Pnx special êtudianl t cours sem $38.00

2 cours sem. $70.00
Enlants 1 cours sem $24.00

Iberville

S ECORES

2 cours sem $40.00

rien de mieux à faire à ce 
moment-là que de se prendre 
pour les personnages de Jack 
Kerouac dans Sur la route. 
Le rêve qui devint vite une 
réalité, s’intitula le Rolling 
Thunder Review Ici même 
à Montréal, Dylan, Joni 
Mitchell, Joan Baez et plu­
sieurs autres nous honorèrent.

tU'.uvt

Frais d inscription pour l annoo $5 00

_nn_ école de _fLn_ danse .

6415 Des Ecores (coin Beaubien)
2 rues â loues! d Iberville
Tél.: 728-0061

3ns
Casse-

noisette
22. 23. 26. 27 20
et 29 décembre a 20 h 30
23. 24 et 26 décembre a 14 h 30
Salla Wilfrid-Pelletier
Plaça das Arts
Billets S4 Sfe Se S'O’
‘Etudiants et entants 55 00 
(Parterre Corbeille)

Master Charge Charge» 487 2200 
En vente â la Place des Arts

de leur présence par un soir de 
décembre au Forum. Soirée 
spéciale dont on se souvient 
encore et où plusieurs d’entre 
nous voyaient Dylan, le 
prophète de Woodstock, pour 
la première fois de leur vie.

Le jour précédent, la cara­
vane avait fait escale à Qué­
bec, ville qui devint le haut- 
lieu d'une grande aventure 
pour notre héros, un petit (il 
n’est vraiment pas si petit que 
ça) Québécois du nom d’André 
Bernard Tremblay, aujour-. 
d’hui directeur artistique de 
l'Imprévu et jadis gérant d’un 
duo du nom de Gerber & Zel­
ler. Se retrouvant par hasard 
dans le sillon des grands dans 
un monde très petit où les 
amitiés et les connaissances 
finissent toujours par se croiser, 
notre héros eut la chance 
d’être invité le soir même à 
une petite réunion ne regrou­

pant que les grands, dont 
notre Joni Mitchell nationale. 
Mentionnons qu’à ce point-ci 
du récit, le grand Bob Dylan 
n’est pas encore entré dans le 
décor. Quoi qu’il en soit, dans 
le décor féerioue et enneigé de 
Québec, Mitchell, l’exilée de 
Saskatoon, eut subitement en­
vie d’apprendre les paroles 
d’un Canadien errant. 
Notre héros, seul représentant 
de sa race parmi cet amoncel: 
lement de légendes ambulan­
tes, ayant par un douteux trou 
de mémoire, oublié quelques 
couplets de la chanson, partit 
le lendemain matin à la 
recherche de la chanson per­
due. Il la retrouva dans un 
couvent d’ursulines et 
s'empressa d’aller la porter à 
la Canadienne errante qu’est 
devenue Joni Mitchell. Celle- 
ci n’ayant que très peu de 
temps à lui consacrer, lui de­

manda néanmoins de l’accom­
pagner à un rendez-vous ur­
gent inutile de dire qu’il s’agis­
sait pour notre héros, d un 
rendez-vous avec la gloire. 
Celui-ci se retrouve donc au 
Chantauteuil, sympathiqùe pe­
tit bistro dé Québec, eh plein 

- milieu d’un tournage; et pas 
.n’importe quel tournage, puis­
que sous les feux’des projec- • 
leurs, notre héros aperçoit 
tout à coup, nul autre que Bob 
Renaldo Dylan. Celui-ci,- sans 
raisons apparentes, interpelle 
notre héros et lui demande s’il 
serait intéressé à “être dans 
les vues”. Après une mûre 
réflexion de quelques secon­
des, notre héros accepte et le 
moteur de la caméra se met à 
ronronner pour les 35 prochai­
nes minutes. Fin du premier 
épisode.

Deux ans plùs tard, soit il y 
a environ un mois, notre héros

reçoit un télégramme de la 
grande capitale, petit billet 
doux lui signifiant qu’un film 
intitulé Rènaldo et Clara, 
est sur le point de sortir (la 
sortie new-yorkaise est prévue 
poür le 21 janvier) mais que 
certaines signature sont né­
cessaires pour' assurer la 
bonne marche -des événe­
ments. Les 35 minutes de con­
versation entre l’idole et 
l’homme ordinaire ont été ré­
duites à leur plus simple 
expression (soit .4 minutes) 
mais ces minutes sont essen­
tielles poùr la compréhension 
du déroulement dramatique 
du film. On apprend aussi que 
dans Renalao et Clara,' 
genre de Un homme et une 
femme pour rockers avertis, 
notre héros, rebaptisé Mau­
rice pouf les besoins de la 
cause, incarne le rôle paternel 
d’un conseiller matrimonial,

confident d'une idole qui a de 
graves problèmes de commu­
nication avec sa femme (celui- 
ci est d'ailleurs présentement 
en instance de divorce, non 
pas avec Clara, mais avec Sa­
ra).

Pour raccourir une longue 
histoire, précisons simple­
ment qu André Bernard 
Tremblay n’est certainement 

•pas la vedette de Renaldo et 
Clara, mais que l'entourage 
immédiat de Sieur Dylan a 
jugé que sa participation était 
suffisamment importante 
pour lui payer le voyage et 
tout le tralala, en échangé 
d’une simple signature. C’est 
pas tout à fait la gloire mais 
c’est peut-être les débuts 
d’une grande carrière cinéma­
tographique pour un homme 
ordinaire, résident du Québec.

la boite à échos.
le Mouvement des tra­

vailleurs de la musique 
du Québec tient à préciser 
qu’il n’est pas un “anti­
syndicat de musiciens et créa­

teurs’’ comme l’indiquait un 
texte publié jeudi dans “la 
boîte à échos ”. Le Mouvement 
déclare être un nouveau syndi­
cat qui vise à défendre les in-

iciens qui
font pas partie de là Güilde 
des musiciens de Montréal.

a ’
Suite au succès remporté re-
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EVELYNE REGIMBALO 
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cemment à la PdA, la trou 
Les Marionnettes de 
Montréal, sous la direction 
de Micheline Legendre, don­
nera une série de représenta­
tions supplémentaires de la 
pièce pour enfants intitulée

Pierre et le Loup. Les 
représentations seront don­
nées sur la scène du Cinéma 
Impérial, tous les après-midis

à compter du lendemain de 
Noël. Trois représentations à: 
13 h 15, 14 h 15 et 15 h 15, jus­
qu'au 8 janvier. L’entrée est 
de $1 pour les enfants et de 
$1.50 pour les adultes.

L'Orchestre de 
chambre McGill sous la di­
rection d’Alexander Brott 
vient de remporter un vif 
‘succès dans les pays de l’Eu­
rope de l’Est au cours d’une 
tournée subventionnée par le 
ministère des Affaires exté­
rieures. Les premières repré­
sentations ont eu lieu le 13 dé­
cembre à Varsovie et les agen­
ces de presse ont été unanimes 
pour relater l’éclatant succès 
de l’Orchestre. La tournée 
s'est poursuivie avec autant de 
brio en Pologne et à Prague. 
Le tout s’est terminé avec 
deux représentations à Bu­
dapest.

J
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r chronique des ondes.

CFTM: l’information revampée
par Gilles Constantineau

Depuis une semaine exactement, le 
canal 10 est officiellement dépourvu 
d'un directeur de l’information, et 
chacun s’en félicite, sans que la chose 
ait rien d’étrange.

Car en fait l’ex-titulaire de ces fonc­
tions, M. Claude Lapointe, qui les oc­
cupait depuis la naissance de la station 
(17 ans, donc) et s’en acquittait avec 
un efficace effacement, a été élevé au 
rang de vice-président fondé de l’infor­
mation, au sein du conseil d’admi­
nistration de la maison.

Cette nomination revêt une impor­
tance extrême, dans la perspective ac­
tuelle de Télé-Métropole, toute tendue 
vers une expansion à multiples voies. 
Elle signifie entre autres que l’infor­
mation, rue Alexandre-De-Sève, a en­
fin reçu ses lettres de noblesse, d’une 
certaine façon. Car la fonction n’exis­
tait tout simplement pas, et il a fallu la 
créer. On l’a fait; la chose paraît banale 
à première vue, mais elle l’est moins si 
on l’éclaire de quelques souvenirs.

Il suffit de rappeler par exemple

3u a l’époque du fondateur, au début 
es années 60, toute l’information de 

Télé-Métropole tenait dans un seul 
bulletin de nouvelles de 10 minutes, 
vite mis en ondes en fin de soirée. Le 
service avait entièrement vécu, pen­
dant des années, dans cette sorte 
d'entrefilet quotidien: et avec ses 
pauvres moyens (deux ou trois repor­
ters, aucun correspondant, peu d’équi­
pement technique et des locaux ré­
duits à un cagibi), il faisait tout ce qui 
lui était possible, et même davantage, 
pour contenter tout le monde. L’éton­
nant est qu'il y parvenait quand 
même, très souvent.

Mais les temps ont changé. Le télé­
spectateur s'est fait plus critique et plus 
exigeant envers l’information fournie 
par les grands médias électroniques. À 
Télé-Metropole, malheureusement, 
l'information restreinte était devenue 
une mauvaise habitude, et la direction 
de l'entreprise, à la fin des années 60, 
s'était montrée peu sensible à l’évolu­
tion des besoins, sous ce rapport. Elle 
ne s'était enfin pliée aux circonstances 
que sous l'effet de diverses pressions 
extérieures.

Au tournant de la décennie cepen­
dant, Télé-Métropole amorçait en 
douce le premier de ses programmes 
quinquennaux d'expansion, avec les 
étonnants résultats qu’on voit au­
jourd’hui; et quelles qu’aient été les 
dimensions des nouveaux moyens mis 
en oeuvre dans toutes les directions, 
semblait-il, sauf celle de l’information, 
celle-ci ne fut pas laissée pour compte. 
Bien au contraire. Il y a maintenant un 
an et demi qu’on s'emploie à réaména­
ger le service de fond en comble, en de 
nouvelles installations qui sont depuis 
peu entièrement parachevées, ou pres­
que. Pour les artisans de la première 
epoque, c’est le rêve devenu réalité.

Claude Lapointe

En premier lieu l’appentis de na­
guère, qu'on affublait du nom de 
“salle des nouvelles”, a été abandonné. 
Reporters et journalistes préposés à 
l'information quotidienne (ils sont ac­
tuellement au nombre de 14, sans 
compter les trois correspondants pos­
tés dans les deux capitales, ni les 
quatre membres de l’effectif sport) oc­
cupent aujourd'hui une salle relative­
ment vaste, où l’atmosphère est 
agréablement feutrée. Et tous les ser­
vices connexes sont là, tout près, à 
portée de la main.

Quelques pas, et la porte s’ouvre sur 
une salle de meeting utilisée plusieurs 
fois par jour, par l'équipe complète ou 
à des fins particulières. Une autre 
porte, et on accède aux bureaux des 
deux réalisateurs attitrés du service, 
dont la fonction n'existe que depuis 
juin 1976. Ce dernier aménagement, à 
lui seul, a une superficie plus grande 
que celle de l'ancien cagibi.

Deux pas encore, et nous voici chez 
les artisans de l'hebdomadaire Re­
gards sur le monde: Deux 
réalisateurs et trois journalistes. Deux 
de ces derniers viennent de la salle des 
nouvelles. Ils sont postés là pour un 
an, à tour de rôle, depuis trois ans que 
l'émission existe. "Presque une année 
sabbatique,” déclare M. Lapointe. 
Dans un sens peut-être, mais certes 
pas oisive. L’occasion est cependant 
donnée à chacun de rehausser sa com­
pétence en matière internationale, et 
de voir les choses de plus près à tra­
vers le monde. Huit journalistes y sont 
passés jusqu’ici.

À proximité, le laboratoire où se dé­
veloppe la pellicule 16 millimètres, 
dont l'information est la principale 
consommatrice. Et plus près encore 

ae salhune demi-douzaine |

tage, dont deux sont exclusivement au 
service des nouvelles. Puis la salle de 
l’information sportive. Il ne faudra 
que quelques pas de plus, les derniers, 
pour passer dans l’un ou l’autre de 
deux studios: l’un qui sert au repi­
quage et au traitement du son, notam­
ment, et l'autre, servant de studio 
d'appoint, où peuvent être tournés à 
l'improviste des entrevues ou des to­
pos. En plus, bien sûr, des installa­
tions permanentes où sont donnés les 
nombreux bulletins quotidiens, dont le 
bulletin réseau de 22 h 30.

Claude Lapointe esquisse un grand 
geste, comme pour embrasser l’en­
semble du service, et résume en deux 
mots la transition rapide qui s’est ac­
complie entre les deux genres d'amé­
nagement: “C’est énorme...” Ma# 
c'est quotidiennement qu’il participe, 
depuis des mois, au déroulement de 
ces transformations, en même temps 
qu’il vaque à la bonne marche du ser­
vice. Ses nouvelles fonctions le pren­
nent presque “par surprise”, et pour 
traiter des effets éventuels de sa nomi­
nation, il s’en tient pour l’instant aux 
grands principes: amélioration du ser­
vice, respect du rôle social de plus en 
plus marqué de l’information, honnê­
teté intellectuelle en face de l’événe­
ment. Avant d’aller plus loin, déclare- 
t-il, il faudra “que je m'arrête, que j’é­
coute, que je réfléchisse”.

Et cet homme qui est la modestie 
même, et qui fait de l’information 
quotidienne depuis 28 ans dans les mé­
dias électroniques (il avait passé 11 ans 
à CKAC avant de se joindre à CFTM), 
ajoute qu’il lui faudra “se recycler” 
d’une certaine façon. C’est-a-dire 
changer de rythme, peut-être.

Mais il s’agit du rythme d’une vie, 
dont il dit lui-même, un peu à la bla­
gue, que “les gênes y sont probable­
ment impliqués". Et il n’est pas sûr 
qu'il ait à le ralentir. Le réaménage­
ment du service de l’information de 
canal 10 est une entreprise d’enver­
gure. On lui a apporté un soin attentif. 
Les nouvelles installations sont, à pre­
mière vue du moins, irréprochables. 
Or à Télé-Métropole, quand on se livre 
à semblables travaux, ça n’est jamais 
pour des prunes. Ni pour la galerie. 
(La galerie n’a jamais requis tant d’at­
tention.)

C’est que la direction tout entière 
s'est gagnée à la cause de l'informa­
tion complète et de bon calibre. Elle 
ira sans doute jusqu'au bout, d’autant 
plus que cette même information a dé­
sormais son porte-parole attiré à la 
table du conseil, et que d’autre part le 
calendrier des événements va s alour­
dissant au cours des prochains mois.

De sorte que Claude Lapointe n'aura 
pas à se repentir d’avoir résolu, voici 
cinq ans, de faire tous les matins deux 
milles de jogging, et de l’avoir fait de­
puis lors sans interruption. B faudra 
qu'il soit, comme on dit, “en forme”,

les de mon- et plus que jamais. y
la boîte à échos.

Il y aura la grande fête an­
nuelle de fermeture au Café 
du Port aujourd’hui et de­
main. le tout comprenant un 
spectacle de chansons tradi­
tionnelles bretonnes, québé­
coises et améridiennes, de 
danses folkloriques, de mime 
et de marionettes.

•
Le Serrure des sports et 

loisirs de Montréal présente 
son exposition de groupe hi­

vernale annuelle, au Centre 
d'Art du Mont-Royal jusqu'au 
8 janvier 1978. Le Centre d’Art 
est ouvert gratuitement au 
public, tous les jours de 10 h à 
21 h et est situé au sommet du 
Mont-Royal.

.•
Radio-Canada diffusera sur 

ses deux réseaux, français et 
anglais, la messe de minuit de 
Noël célébrée au Vatican par 
le Pape Paul VI. La transmis­

sion de cette célébration litur­
gique se fera par le moyen du 
satellite Intelsat IV, avec com­
mentaires appropriés, à comp­
ter de minuit.

De son côté, le réseau TVA 
diffusera la messe de minuit 
de Noël à partir des studios de 
Télé-Métropole. L émission 
débutera à 11 h 50 avec un

message d’Yvan Ducharme 
sur le sens de la naissance 
d'un enfant. La célébration 
sera présidée par l'abbé André 
Lamoureux, directeur du Ser­
vice de Presse de l’Arche­
vêché de Montréal, assisté de 
monsieur l'abbé Jacques Du- 
buc La partie musicale sera 
assurée par le Choeur Po­
lyphonique de Montréal.
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Les Grands ballets présentent 
trois nouvelles chorégraphies
par Angèle Dagenais

Toute rayonnante et prompte à faire re­
vivre un passé déjà lointain mais encore 
chaud au coeur de cette pionnière, Mme 
Ludmilla Chiriaeff annonçait hier la 
programmation du vingtième anniver­
saire des Grands ballets canadiens (GBC) 
qui sera présentée à la Place des Arts du 3 
au 19 mars prochains.

Trois programmes différents se che­
vaucheront pendant les trois premières 
semaines de mars intégrant trois nouvel­
les chorégraphies à des succès maintes 
fois reconnus par le public fidèle des 
GBC. C’est au cours d’une petite réunion 
intime entre les dirigeants des Grands 
ballets et la presse que Mme Chiriaeff et 
M. Brian Macdonald (qui occupera désor­
mais la fonction de chorégraphe attitré et 
non plus celle de directeur artistique) que 
les grandes lignes de cette programma­
tion variée et innovatrice devaient être ré­
vélées dans un climat de bonne entente 
après tous les orages qui ont déferlé sur 
cette compagnie depuis quelque temps. 
La direction artistique est confiée, de 
façon transitoire, à un comité de neuf per­
sonnes parmi lesquelles se retrouvent plu­
sieurs membres du comité exécutif des 
GBC.

La première fin de semaine des 3, 4 et 5 
mars offrira un programme gala, une 
"soirée de cadeaux” selon l’expression de 
Mme Chiriaeff, avec une chorégraphié de 
Brydon Paige (directeur artistique de 
l’Alberta Ballet Company), anciennement 
maître de ballet aux Grands ballets, qui 
s'intitule provisoirement L’aujourd'hui 
de demain et qui mettra en vedette des 
élèves de l’école Pierre-Laporte et de l’é-
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cole Supérieure de danse des Grands bal­
lets’; suivra une chorégraphie humoristi­
que de Fernand Nault intitulée (de façon 
provisoire toujours) Try, Ready, Go 
sur une musique d'Emmanuel Chabrier; 
une chorégraphie sur laquelle travaille 
depuis deux ans Brian Macdonald intitu­
lée (probablement) Schafer d'après la 
musique du Quatuor à corde No 1 oe Mur­
ray Schafer qu’interprétera sur scène le 
Quatuor Orford; et enfin, La fille mal 
gardée dans sa version de ballet en un 
acte (Nault-Prévost-Barbeau), première 
oeuvre que les Grands ballets ont dansée 
en totalité en 1961.

Le second programme — les 9,10,11 et 
12 mars — débutera aussi par la cho­
régraphie de Brydon Page, L’Aujour­
d’hui de demain, suivie de Icare du 
chorégraphe Lucas Hoving, au répertoire 
de la compagnie depuis 1974. Le plat de 
résistance de ce deuxième programme se­
ra Giselle, grand classique du répertoi­
re romantique, chorégraphié par Andon 
Dolin sur une musique d’Adophe Adam.

Les dernières représentations des 16, 
17, 18 et 19 mars débuteront avec Con­
certo Barocco sur une musimie de J.-S. 
Bach, l’un des trois ballets de Balanchine 
au répertoire de la compagnie (offert par 
le directeur du New York City Ballet aux 
Grands Ballets en 1976 pour souligner, 
l’hommage que rendait la compagnie au 
regretté Pierre Mercure); L’Oiseau de 
feu de Maurice Béjart que les Grands 
ballets ont été les premiers à présenter 
après le Ballet du XXe siècle. Une autre 
oeuvre de Béjart fera son apparition aux 
Grands ballets au cours de cette saison: il 
s'agit de Chansons d’un vagant sur 
une musique de Gustav Mahler, pas de 
deux pour deux interprètes masculins 
conçu à l’origine pour Nureyev et Berto-

luzzi. Ce duo est d’un très grand lyrisme, 
viril et esthétique, et promet d’être très 
intéressant.

Enfin, pour compléter ce programme 
haut en couleur, le Pas de quatre d’An­
ton Dolin (musique de Pugni) réunira sur 
la scène de Wilfrid-Pelleüer quatre dan­
seuses étoiles des compagnies canadien­
nes de Toronto (Ballet National) et de 
Winnipeg (Royal Winnipeg Ballet) et de 
Montréal; et une deuxième création de 
Brian Macdonald conçue sur une musique 
traditionnelle du Québec mettra un terme 
à cette deuxième partie de saison sou­
lignant' le 20e anniversaire de la com­
pagnie montréalaise.

Les années d’implantation et de 
défrichage étant terminées pour les 
Grands ballets, il est à espérer oue la 
prochaine décade apportera la qualité «t 
la créativité qu’une compagnie adulte Se 
doit de générer et que le public est en 
droit.de recevoir. La direction artistique 
collégiale envisagée par la compagnie est, 
souhaitons-le," provisoire uniquement car 
la compagnie des Grands ballets serait 
une grande innovatrice si elle parvenait à 
fonctionner sur ce modèle qui a échoué 
partout ailleurs. Étant donne le genre de 
problèmes auxquels a eu à faire face la 
compagnie récemment, c’est plutôt à une 
direction forte et responsable que la com­
pagnie devrait faire appel plutôt qu'à une 
équipé qui risque de perpétuer les tiraille­
ments internes qu’a connus la compagnie.
. Les Grands ballets doivent effectuer en 
avril et mai une tournée de la province de 
Québec et caressent toujours le projet de 
remettre sur pied une petite troupe de 
tournée, mobile et dynamique comme l’é­
taient les Compagnons de la danse pour 
apporter dans les petites localités du Qué­
bec le message et la beauté de la danse.

Portes ouvertes à Hollywood
par Jean-Pierre Tadros cameraman, Ronald Luttrell,
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Hollywood serait-elle une 
forteresse imprenable? Pour 
le commun des mortels, sûre­
ment; mais à qui il restera na­
turellement l’eternelle magie 
des films. Cependant, pas 
pour une équipe de la télévi­
sion, même si elle vient de ce 
lointain Québec et qu elle 
parle avant tout français. C’est 
ce que vient de découvrir l’é­
quipe de Ciné Magazine qui a 
vu, à son grand etonnement, 
toutes les portes s’ouvrir de­
vant elle. Et pas n'importe 
quelle porte puisque, en deux 
semaines, Ciné Magazine a pu 
pénétrer dans 16 demeures il­
lustres, chacune abritant l’un 
de ces monstres sacrés que vé­
nèrent les cinéphiles du 
monde entier. Et quand je 
parle de "monstres ”, qu’il me 
suffise de préciser que je fais 
référence ici à des personna­
ges aussi illustres que George 
Cukor, Rouben Mamoulian, 
Vincente Minelli...

En fait, du 25 novembre au 
11 décembre, Ciné Magazine a 
pu rencontrer très exactement 
32 réalisateurs américains. 
Ce qui constitue en soi un re­
cord. Mais il y a plus, car la 
formule utilisée ne manque 
pas non plus d'originalité. Au 
lieu d'utiliser la méthode clas­
sique de l'entrevue, on a pré­
féré en effet une formule plus 
vivante, plus dynamique aus­
si : celle des dialogues. Pour ce 
faire, on a mis face à face deux 
réalisateurs; et si, au préa­
lable. on leur indiquait des 
avenues possibles de discus­
sion. on les laissait cependant 
par la suite “dialoguer" en 
toute liberté. Ainsi.Cmé Maga­
zine a-t-il pu filmer face à face 
Robert Aldrich et Burt Rey­
nolds. George Cukor et John 
Schlesinger, Martin Ritt et 
Abraham Polansky, Lewis Mi­
lestone et John Cromwell. 
John Sturges et Don Siegel. 
Michael Ritchie et Paul Ma- 
zursky. Martin Scorsese et Sa­
muel Fuller, Rouben Mamou­
lian et Charles Walters, 
George Pal et Douglas Trum­
bull. Harris Horner et Schae­
fer, King Vidor et Alan Pa­
kula. Arthur Hiller et Ted 
Post. Vincente Minelli et Jack 
Haley Jr., Mark Robson et 
Richard Fleischer, Sidney Pol­
lack et John Milius. Henry 
Hathaway et Lee Garmes 

il suffit d’évoquer ces noms 
pour avoir nmpression 
d égréner l'histoire au cinéma 
hollywoodien Or, tous ces 
gens sont maintenant là, sur 
film, à Radio-Canada; et il ne 
suffit plus maintenant que de 
décider comment utiliser au 
mieux ces 16 "dialogues" de 
40 à 60 minutes chacun A l'in­
térieur même de l'émission 
Ciné Magazine? Ou alors 
serait-il préférable de créer 
une émission spéciale’’ Et la 
version anglaise passera-t-elle 
sur le réseau anglais’’ Autant 
de questions que l’équipe de 
Ciné Magazine se pose actuel­
lement

Mais qu'importe les incerti­
tudes actuelles car il reste ee 
merveilleux souvenir Armand 
Fortin, le réalisateur, de­
meure encore tout surpris de 
l'arruetl et. donc, du travail 
qu'il a pu effectuer en 15 
jours "67.800 pieds en un laps 
de temps aussi court, ça ne 
s'était jamais vu à Radio- 
Canada " Et pourtant, en 
compagnie du chef* 
rerherchiste. Richard Gay. de 
la scripte. Janine Bastien. du 
chef-rameraman. Ronald 
Berthelet, du cameraman. 
Jean-Pierre Lefebvre, du ore- 
neur de son. Jean-Marc 
Michel et de l’assistant*

c’est ce petit exploit qu'il sera 
arrivé à réaliser et dans des 
lieux qui feraient même pâlir 
d’envie les plus anti­
hollywoodiens de nos cinéphi­
les.

Mais si cela a été possible, 
c'est surtout grâce à la Direc­
tors’ Guild of America qui 
s’est chargée d’organiser les 
rencontres. En retour, Radio- 
Canada déposera une copie de 
chacun des dialogues recueil­
lies à la Directors Guild. Ce 
qui indique aussi l’importance 
accordée par cette dernière à 
ces dialogues, les premiers du 
genre à etre filmes.

Pour Armand Fortin, le plus 
frappant dans cette aventure 
aura été l'accueil très chaleu­
reux qu’il aura toujours reçu 
de la part de ces gens pourtant

célèbres. "Quand on pense à 
la difficulté qu’on a à avoir 
certains réalisateurs .à notre 
émission, et quand on sait que 
certains de ces réalisateurs 
nous demandent à monter 
eux-mêmes l'entrevue qu’ils 
nous accorderaient, (ce que 
nous refusons), alors on ne 
peut qu être surpris de l’ac­
cueil simple et courtois que 
tous les cinéastes américains 
nous ont accordé pendant 
notre séjour à Los Angeles.”- 

Il reste maintenant a mon­
ter tout cela ; et à doubler na­
turellement ces interventions

3uïl faudra aussi se charger 
'illustrer de façon adéquate. 

Un long travail attend l'équipe 
de Cine Magazine; mais que 
ne ferait-on pas lorsque l’on se 
retrouve avec un tel “maté­
riel”.

Mais comme 32 cinéastes ne 
pouvaient suffir à l'appétit in-1 
satiable d’Armand Fortin, de; 
Richard Gay et des autres, ils 
ont aussi profité de leur séiouÇ 
à Los Angeles pour réaliseii 
quatre documents respective-! 
ment sur 1’Academy of Motion- 
Pictures, arts & Sciences quf, 
fête son cinquantième annii 
versaire; sur I'American Film,' 
Institute qui fête, lui, son di-< 
xième anniversaire; sur un 
Québécois qui a une corn-* 
pagnie “d’art design ”, Nor­
mand Houlé; et sur un autre 
Québécois, qui vit lui aussi à 
Los Angeles depuis nombre 
d'années, et qui a, pour sa 
part, une compagnie de films 
d'animation, Jean-Guy Jac­
ques. Ces documents seront 
diffusés à l'intérieur même dé 
Ciné Magazine.

Gaston Germain préside 
l’Orchestre des jeunes

QUEBEC — Le ministre 
des Affaires culturelles. M 
Louis O'Neill, annonce la no­
mination de M. Gaston Ger­
main comme président de 
l’Orchestre des jeunes du Qué­
bec.

M Germain a oeuvré depuis 
plusieurs années auprès des 
Jeunesses musicales du Ca­
nada et au Centre d’arts d'Or- 
ford.

Composé de 47 musiciens de 
moins de 30 ans, l’Orchestre 
des jeunes du Québec a été 
créé en novembre dernier afin 
de favoriser l'intégration du 
jeune musicien en milieu mu­
sical et le développement du 
métier orchestral au Québec.

M Germain, comme prési­
dent du comité spécial de 
l 'Orchestre des jeunes du Qué­
bec, devra administrer, gérer 
et assurer la mise en marche 
et la réalisation de la première 
session de 12 semaines de 
l'orchestre, grâce à un budget

pour une memorable soiree
avant apres la place des arts

de $193,840 affecté à cette fin.
Il sera secondé dans cette 

tâche par M Jean Vallerand 
qui agira comme secrétaire gé­
néral et M. Victor Bouchard 
comme conseiller. Les direc­
teurs de l'Orchestre des jeunes 
du Québec seront MM. Jac-

3ues Langevin, du ministère 
es Affaires culturelles, 

François Magnan, de 
l'Orchestre symphonique de 
Québec, Antoine Bouchard, de 
l'École de musique de l Uni- 
versité Laval, Pierre Rolland

de l'Orchestre symphonique 
de Montréal et Robert Léo­
nard, de l’Université de 
Montréal

Un bon conseil

Ne fumez 
pas
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DES MALADIES DU COEUR

\Y 1*0*4
.■MvirM

NOUVEAU
f-HIloLyADIN

B75 COTE DE ROTI DE
BOEUF AU JUS

»r, pv<M«ng Tort*»**»», tpgiiww» 
pomm», (V 7e*-e ov W o*e* t**f** 
WW», Mltod» *7 ••fto*grtff»t
Crem* coromet ou creme gloct* 
OIMKttC». rt*. coft

DECOUVREZ
LE

l RlSTORANTt fîALIANO 
*ri y*t4*rr* Owo Clxo 

F*rm* t* «mtntlic

LE PLUS ELEGANT 
RESTAURANT CMP404S 

UE MOT-OREAL 
VOUS OPERE

UN DINER INOUBLIABLE

^ KISAW-FU6

ISABELLE HUPPERT • YVES BENEYTON

leurS routes 
rTauraierit jamais du 

se croiser, 
niais l’amourf.

un film de
CLAUDE GORETTA

le DAUPHIN 2
BfAUBlfN PRfSOlRfRVIUf 7?» 6060

tem. 7 10 - MO 
OH* • lundi vM ) M • 

MO 7 20 0 20 
(tamutfl 1 20 -220-1 20 * 
Oumtwi BpBCtBcIté 7.20)

COMPLEXE DESJARDINS

l’ciTOIlf DfS ÇlflûfS
DU 7 DÉCEMBRE AU 8 JANVIER 
Les 24.25,26,31 décembre e» 
les 1,2 janvier 14h15, 16h30. 
fermé en soiree

MARDI et JEUDI 
12M5, 21h30
MERCREDI 
et VENDREDI 
14M5,21h30
SAMEDI 
14h15.16h30 
et 21h30
DIMANCHE 
13h00.15h30. 
16h30 et 21h30

admission $150 
jeunesse $075 
renseignements 
872 3455

^PLANÉTARIUM DOW 
11000, St Jacques ouest

M. \ <-
fl 'Yii S

7 V '• P

C>1

I



20 • Le Devoir, vendredi 23 décembre 1977

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres Voir autres Avis légaux, en page 21

Avis est donné par la présente que JOSEPH 
KUKUC domicilié et résidant a 6536 13iéme Ave­
nue. Rosemont, dans la Cité de Montréal. Province 
de Québec, demandera au Lieutenant-Gouverneur 
en Conseil de la Province de Québec l'adoption 
d'un décret changeant son nom à "JOSEPH 
EDWARD KUK ", Montréal le 9 décembre. 1977; 
Roman B Karpishka. Procureur du Requérant (té­
léphone 376-2556)

Hafnaoui-n-Rouached sollicite du ministre de la 
Justice du Québec l'autorisation de changer mon 
nom en Sébastien Alexandre

Prenez avis que Marie Ginette Gérard, résidant à 
1591 Bédard Laval. PO a tait application auprès 
du Ministre de la Justice pour taire changer son 
nom de Marie Ginette Gérard à Marie Gina Leidet 
Montréal, ce 15e jour de décembre 1977 MeJ Da­
niel Phelan, Procureur de la Requérante."

AVIS
Cession de créances 

Soyez avisés que conformément à un acte de ces­
sion de créances signé le 20 février 1976. enre­
gistré a Joliette. division d'enregistrement de Jo- 
liette sous le numéro 164918. GERARD 
LAFORTUNE. taisant atfaires seul sous la raison 
sociale Gérard Lafortune & Frères Enrg . a cédé la 
totalité de ses comptes à recevoir et ses dettes de 
livres a Meunerie Coopérative de Joliette 
Me Alain Garneau

appel aoffres

- STADE-
FABRICATION ET INSTALLATION DE 

DEUX TABLEAUX D’AFFICHAGE 
AUXILIAIRES

PROJET NO: C-168-05 (A-709)
- Sont admis à soumissionner seulement ceux qui auront réqui­

sitionné les plans et devis à leur nom,

• Un versement de $50.00 non remboursable, sous forme de chèque 
visé, à l'ordre de la Régie des Installations Olympiques, est requis 
pour l'obtention des plans et devis du projet.

- Dépôt de soumission exigé:

Cautionnement de soumission. $35,000.00
OU

Chèque visé: $17,500.00

- La vente des documents se fera à l'adresse suivante:

Régie des Installations Olympiques 
• Service des contrats

STADEOLYMPIQUE 
4545 rue Pierre-de-Coubertin 
(Entrée Stationnement P-5)
Montréal, Qué.
Tél.: 252-4632

- La RÉCEPTION des soumissions se fera à l'adresse suivante:
Régie des Installations Olympiques 
a/s du Secrétaire 
STADEOLYMPIQUE 
4545 rue Pierre-de-Coubertin 
(Entrée Stationnement P-5)
Montréal, Qué.

- La CLÔTURE de la réception des soumissions est fixée à:

15 00 HEURES, LE 12 JANVIER 1978

- La Régie des Installations Olympiques ne s'engage à accepter ni 
la plus basse, ni aucune des soumissions.

Roger T. Trudeau, ingénieur 
Directeur Général

DANS L’AFFAIRE DE LA FAILLITE DE:.
CLAUDE TURP, Commis de bureau 
1667 Camille Paquet, Appartement 1,
Montréal. Québec

AVIS DE LA PREMIERE 
ASSEMBLEE DES CREANCIERS 

AVIS est par les présentes donné que CLAUDE 
TURP a lait cession de ses biens le 16iême jour de 
décembre 1977 et que la première assemblée des 
créanciers sera tenue le 5ième jour de janvier 
1978, â dix heures (10:00) de l'avant-midi, au bu­
reau du syndic C A. Michaud, ffO ouest,. Place 
Crémazie. suite 320. Montréal, Québec 
Le 19 décembre 1977

C A MICHAUD - SYNDIC
BUREAU DE.
C A MICHAUD - SYNDIC
110 ouest. Place Crémazie, Suite 320,
Montréal, Québec Tél 382-6141

COMMISSION DES TRANSPORTS OU QUEBEC 
AVIS est donné que Jean-Baptiste Poirier s'adres­
sera à la Commission des Transports du Québec 
pour obtenir un permis spécial, en vertu de l'ar­
ticle 2 72 9, l'autorisant à supprimer une padie 
des services'de transport que son permis l'auto­
rise à fgurnir. soit la partie Grande Vallée à Ste- 
Anne-des-Monts et points intermédiaires 
Toute personne iniéressée peut s'opposer auprès 
de la Commission des Transports du Québec. 585 
est. boulevard Charest à Québec, dans les cinq (5) 
jours de la date de l^trcisième publication du pré­
sent avis _ ,
1ère publication: ,1e 22 décembre 1977 
2ème publication: le 23 décembre 1977 
3ême publication: le 24. décembre ,1977.

' Pierre Saint-Pierre, c.r, 
” Procureur du requérant

■ a Transports Transport
I Canada Canada

Réglement no 19 - Transport saisonnier - ca­
tégorie régulière
La requérante Service de Limousine Murray Hill 
Liée, demande i la Commission des transports 
l'autorisation d'effectuer le transport saisonnier 
suivant; ’ . • *

Service:
Transport de Skieurs et de leurs bagages a desti­
nation de centres de ski des Laurentides, des Can­
tons de l'Est et du Vermont _ .
A) Endroits d'embarquement: \
Beaconsfield. Pointe Claire. Baie d’Urfé, 
Pierrefonds. Dollard-des-Ormeaux. Dorval, Laval, 
Longueuil et Montréal pour le compte des clubs de 
ski. suivants:
Sunshine Ski Club Reg'd 
West Island Ski qlub 
1 S S Ski School 
Rod Roy Ski Schools Limited 
Raven Ski Club
R C M P Ski Club . ■ ■
Loyola High School 
Club ,0e Ski Sporac 
Le Club de Ski Immaculée-Conception
B) Endroits d'embarquement 
Hudson Height's. Ste-Anne-de-Bellevue, Pointe 
Claire Dorval, Beaconsfield et Montréal pour le 
compte du club de ski 
Ski Jays Ski Club 
Ce permis est demandé pour la saison de ski 1977 
78
Tout intéressé peut s'opposer à cette demande de 
permis saisonnier dans les cinq (5) jours de la troi­
sième publication en tormulant à la Commission 
des Transports une opposition à cette fin.

GUERTIN GAGNON LAFLEUR 
SKELLY MARTEL FORGET 

1ère publication 22. décembre 1977 
2ième publication 23 décembre 1977 
3ème publication 24 décembre 1977

AVIS est donné que monsieur JEAN-PAUL FOISY 
DIT GRENIER. 9gé de 46 ans, travaillant chez Sou­
venir Agencies 1966 Liée. fils de Doiorés 
Clairenda-Grenier et d'Adrien Gauthier, domicilié 
au 9763 de la rue St-Charles a Montréal-Nord, 
district de Montréal, province de Québec, demande 
au Ministre de la Justice du Chef de la province de 
Québec de changer son nom en celui de JOSEPH. 
JEAN-PAUL GRENIER.

COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUEBEC 
AVIS est donné que Voyageur Inc s'adressera à la 
Commission des Transports du Québec pour obte­
nir un permis spécial l'autorisant é modifier 6-1-A 
Montréal/Percé. 6-1-B Montréal/Percé. 6-2-A Quê- 
bec/Percé. 6-2-B Quêbeç/Percé, en vue de desser­
vir Grande Vallée à Ste-Anne-des-lifonts et points 
intermédiaires, soit Stè-Madeleine. Mont Louis, 
Mont St-Pierre, Rivière â Claude, Ma.soui. Ste- 
Marthe. St-Joàchim. ' ‘
Toute personne intéressée peut s'opposer auprès 
de la Commission des Transports du Québec. 585 
est bout Charest è Québec, dans les cinq (5) jours 
de la date de la troisième publication du présent 
avis ' ' ’ •
1ère publication: 22 décembre 1977 
2ème publication: 23 décembre 1977 
3ême publication: 24 décembre 1977,

• Pierre Saint-Pierre, c i. 
Procureur du requérant.

CANADA" • '
PROVINCE OE QUEBEC '
district de Montreal

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

IÏ0: 500-12-074208-772 

CAROLE BLACKBURN '

JEAN-DANIEL BOUCHARD

Requérante

Intimé
' .PAR ORDRE DE LA COUR:

L'intimé JEAN-DANIEL BOÙCHARD est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 60 
jours de la dernière publication Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée à la Division dés Di 
vorces à son intention Prenez dé plus avis quï 
délaut par vous de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais sus 
dits, la requérante procédera âi obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu 
res accessoires, qu elle sollicite contre vous, 

.Montréal, le 19 décembre 1977
- RENALD CHASSE 

REGISTRAIRE
Mes Bourgeois & Legault. avocats 
3380 Notre-Dame ste 1 
Lachine, PQ. ,
Tél 634-58'1 
n/d 2217

GARDE CÔTIÈRE CANADIENNE 
APPEL D’OFFRES

FOURNITURE DES MATÉRIAUX ET ÉRECTION 
D'UNE BÂTISSE PRÉFABRIQUÉE, 40'x 80'

Des soumissions cachetées et adressées à l'Agent d Approvisionne­
ment, suite 309. Édifice du Port de Montréal, Aile no 2. Cité du Havre. 
3rème étage. Montréal, code postal H3C 3R5. et portant mention 
"Fabrication d une bâtisse en acier préfabriquée. 40 x 80, seront 
reçues |usqu à 15:00 heures, heure locale, le 9 janvier 1978 
Les plans, devis et documents connexes peuvent être examinés au 
bureau de FAgent d approvisionnement. Garde Côtière Canadienne. 
Ministère des Transports. Édifice du Port de Montréal. Cité du Havre. 
Aile No 2. 3ième étage. Montréal, code postal H3C 3R5. et des copies 
obtenues au même endroit sur dépôt d'un chèque visé de $100 00 
pour chaque (eu tait au nom du Receveur Général du Canada. Le 
dépôt est remboursable sur retour des plans et devis en bon état 
dans un délai de 14 |0urs après I avis des résultats de l'appel d'offres 
Le Ministère a le droit de reieter l'une quelconque ou toutes les sou­
missions reçues

Paul Champagne,
Gérant de District,
Garda COtière Canadienne, 
Région des Laurentidee. 
District de Montréal.

PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE BOUCHERVILLE

AVIS PUBLIC
AVIS PUBLIC est donné par le soussigné, greffier de ladite ville. 
Aux personne* inscrites le 6 décembre 1977, comme proprié­
taires au rôle dévaluation en vigueur, â l’égard d'un immeuble 
compris dans les zones C-1 et A-7. faisant l'objet de la pré­
sente modification.
Que. lors d une séance régulière tenue le 6 décembre 1977. le 
conseil municipal de la ville de Boucherville a adopté le règle­
ment suivant:
RÉGLEMENT NUMÉRO 689-156
intitulé "règlement amendant le règlement numéro 689 de cons­
truction et de zonage afin de retrancher les lots en bordure de 
la rue Desmarteau de la zone C-1 et de les rattacher à la zone 
A-7
Le règlement 689. concernant le zonage et la construction ainsi 
que le plan annexé audit règlement sont amendés Les lots 
suivants: 36-20. 36-21-1. 36-21-2. 36-22. 36-23-1. 36-23-2, 
36-24-1. 36-24-2. 36-25-1,136-25-2. 36-26. 36-27. 36-28-1, 
36-28-2. 36-30. 36-31. 36-32. 36-33. 36-34. 36-35. 36-36. 36-38. 
36-29-1, 36-40. 36-42. P-36-43. 36-43-1, 36-44-1. 36-44-2. 
36-45. 36-46-1. 36-46-2. 36-47. 36-48-1. 36-48-2. 36-49. 
36-50-1, 36-50-2 36-51-2. 36-51-1. 36-52 . 36-53-V 36-53-2.
36- 54. 36-55-1. 36-55-2. 36-56. 36-57-1, 36-29-2. 36-37. 36-41,
37- 1. 37-1-1, 36-2 et 36-3 situés en bordure de la rue Desmar­
teau sont retranchés de la zone C-1 (résidentielles générales) 
et rattachés à la zone A-7 (résidentielles unifamiliales), le tout 
étant plus spécifiquement indiqué au plan préparé par monsieur 
Pierre-Paul Gmgras. urbaniste, en date du 23 novembre 1977 
et portant le numéro U-77-330. lequel plan est |Oint au présent, 
règlement comme Annexe "A" pour en taire partie intégrante.
Les propriétaires inscrits le 6 décembre 1977, au rôle déva­
luation alors en vigueur dans la ville de Boucherville, è l'égard 
d un immeuble compris dans le territoire visé par le présent 
règlement numéro 689-158 qui étaient majeurs et citoyens ca­
nadiens à la date du 6 décembre 1977. s'il s agit de personnes 
physiques ou qui auront satisfait dans le délai prescrit aux exi­
gences du paragraphe 3 de l'article 399 de la Loi des Cités et 
Villes, s'il s'agit de corporations, sociétés commerciales ou 
associations peuvent demander que le règlement numéro 
689 156 tasse l obiet d un scrutin secret selon les articles 399 A 
410 de celle même loi
Cette demande a lieu selon la procédure d enregistrement pré­
vue aux articles 398a A 398o de IA Loi des Cités et Villes et aux 
tins de laquelle procédure, les personnes habiles A voter sur le 
règlement en question auront accès A un registre tenu A leur 
intention de neuf heures A dix-neut heures, les 3 et 4 tanvier 
1978. au bureau du greffier de la ville, situé au numéro 500 de la 
rue Rivière-aux-Pms A Boucherville
Le nombre requis de demandes enregistrées pour que le rè­
glement numéro 689-156 tasse lobiet dun scrutin esl deVeize 
( 13) et qu A délaut de ce nombre, le règlement en question sera 
réputé approuvé par les personnes habiles A voter
Toute personne habile A voter sur ce règlement peut le con­
sulter au bureau du grenier de la ville, aux heures ordinaires 
de bureau et pendant les heufes dénregistrement

Le résultat de cette consultation par la procédure dènregistre- 
ment sera annoncé le 4 janvier 1978. dans la salle réservée 
aux séances du conseil de cette ville, située au numéro 500 de 
la rue Rivières-aux-Pins A Boucherville A 19 05 heures
Donné A Boucherville, ce 
I6iême joui de décembre 1977

CTs}
SOUMISSION POUR UN NAVIRE

Le soussigné recevra jusqu'à 14h, (heure) de l’Est, le 29 
décembre 1977, à son bureau du 1234, rue Main, Moncton, 
N.B., E1C 1H7. des soumissions cachetées, clairement iden­
tifiées "Soumission pour navire"! pour le navire suivant: 
SS Cabot Strait, coque d'ader, longueur 26V, largeur 41.2', 
protondeur.24', capacité brute 2045 tonnes, capacité nette, 
1036 tonnes.
Ce navire est offert "sur place et dans l'état" pour fin de mise 
au rancart. Ce navire est présentement échoué à cause de 
dépôts vaseux, à Saint-Jean, T.-N. Le Chemin de ter enlèvera 
une partie de l'ameublement et de l'équipement du navire 
avant la vente. Pour visiter le navire, prière de s'adresser au 
capitaine E. Mulrooney, directeur adjoint - Exploitation ou A 
M. N. Butt, directeur adjoint - Entretien des navires, A Saint- 
Jean. T.-N. téléphone(709) 726-3697.
Toutes les soumissions doivent être accompagnées d'un 
chèque visé au montant de l'offre. Le soumissionnaire choisi 
devra, sur réception d'un avis d'acceptation, exécuter un 
contrat et s'acquitter de toutes les taxes applicables et voir 
à la supervision et à l'enlèvement du navire à la satisfaction 
du Chemin de fer. Nous réservons le droit de refuser toute 
offre, si haute soit-elle. Les dépôts des autres soumission­
naires leur seront retournés promptement.
P.J. Mackey
Directeur de* achats
Chemin de 1er nationaux du Canada

CANADA
PROVINCE OE QUÉBEC 
DISTRICT DE MpNTREAL .

Cour supérieure -
NO 500-05-Q23684-770 
DAME PIERRETTE DUMOULIN, épquse de PAUL 
METZ, résidant et domiciliée â Roxfcofo. district de 
Montréal . •

* - REQUÉRANTE 

-vs- *
DAME ISABELLA HELEN CLARKE, épouse de 
ALBERT EDMUND IRONSIDE, présentement 
d'adresse’inconnue

INTIMEE 

-el-
LE REGISTRATEUR OE LA DIVISION
0 ENREQjTREMENt DE MONTRÉAL

' • ' ' . ' . MIS-EN-CAUSE
AVIS A L'INTIMÉE: . ' . '

PRENEZ AVIS qu'une REQUÊTE EN RADIATION 
D'ENREGISTREMENT sera' présentée pour adjudi­
cation sur icelle devant cette Honorable Cour, le 
Blême jour de janvier 1978, en chambre 2,16, à 
9:30 heures ou'aussitét que Conseil pourra être' 
entendu Veuillez bien agir en conséquence.

MONTREAL, ce 15 décembre 1977. 
Mes ASSELIN ROBERT LAFLEUR â ASS
1 PI. Ville Marie, *1734
Montréal. QUE' • ...
PROCUREURS DE LA REQUÉRANTE

CANADA '
PROVINCE OE QUEBEC 
OISTRiCT OE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
Avis de soixante jours 

NO: 500-05-025104-777 

Kenaka Etablishment -
requérante

■ —ç—

Lakefield Corporation, ayant autrefois son siège 
social au numéro 5050 De Sorel, â Montréal, dit 
district, et maintenant de lieux inconnus

intimée
PAR ORDRE OE LA COUR 

L' intimée Lakefield Corporation est par les pré 
sentes, requise de comparaître dans un délai de 
(60) soixante iours suivant la dernière publication 
Une copie du dit avis a été laissée à Son intention 
au Greffe de la Cour.
Montréal le 15 décembre 1977.

A. Beaulieu 
Protonotaire, C.S.M. 

Me Micheline Brazeau. Notaire, a/s 
MesMilette. Gauthier, Rivet, Hogue.
Bergeron. Dauth & Morin, Notaires.
50 Place Crémazie. suite 1025.
Montréal H2P 1B4. P.Oué.

CANADA -
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT OE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des faillites)

NO:-11-002202-774

DANS L AFFAIRE DE FAILLITE DE:- • 
SUISSECON WATCH LTD, corps corporatif, politi­
que. dûment Incorporé selon la loi. et ayant ses 
bureaux au 2715 rue Cooper. Ville de St-Hubert. 
District de Montréal.

DEBITRICE

—et—
SOCIETE INDUSTRIELLE DES RUSTIQUES INC , 
Corps corporatif, politique, dûment incorporé selon 
la loi. et ayant son bureau et principale place d'af­
faires dans les Cité et District de Montréal.

CREDITEUR PETITIONNEUR 
PAR ORDRE DE U COUR 

La débitrice SUISSECON WATCH LTD. d'adresse 
inconnue, esl par les présentes requise de compa­
raître à 9:30 a.m en salle 2.17 le 24 janvier 1978. 
Copie d'une requête en faillite, et avis a été laissée 
à la débitrice auprès du Registraire de cette Cour 
au Palais de Justice de Montréal. 1 esl rue Notre- 
Dame. Montréal, P.O. »
A défaut par la débitrice d’apparaître â ces heure 
et date, il pourra être rendiTjugement en faillite 
contre les biens de la débitrice sans la présence de 
celle ci, sans autre avis.
MONTREAL, ce 21 décembre 1977.

BELL. CYTRYNBAUM & ILOVITCH 
PROCUREURS DU CREDITEUR PETITIONNEUR

CANADA ' , • .
PROVINCE OE QUEBEC . '
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-12-074050-778
LOUIS ARCHAMBAULT, sans emploi, domicilié.et 
demeurant au 7851 rue Berrî cité et district de 
Montréal. ' • .

requérant

—vs— .
DAME FLORIDA LANGLOIS, autrefois domiciliée et 
demeurant au 1465 rue Vimont. cité et district de 
Montréal et présentement d’adresse inconnue,

.. , Intimée
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimée DAME FLORIDA LANGLOIS, est par les 
présentes requise de comparaître dans un délai de 
60 jours de la dernière publication. Une copie de la 
requête en divorce a été laissée é la Division des 
divorces à son intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à délaut par vous de 
slghilier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, le requérant pro­
cédera à obtenir contre vous, par défaut, un juge­
ment de divorce accompagné de toute ordonnance 
accueillant les mesures accessoires qu'il sollicite 
contre vous.
Montréal, ce 19 décembre 1977.

(S) MARCEL LAURIN 
Régistraire

ME SUZANNE MOREAU 
400 esl. rue Jarry. 
Montréal. P.O.
381-2504
Procureur du requérant

PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE BOUCHERVILLE

AVIS PUBLIC

ALBERT DIONoma

AVIS PUBLIC est donné par le soussigné, greffier de ladite ville. 
Aux parsonnas inscritas la S décambra 1977, comma proprlé-
tairas au rôle d évaluation en vigueur, à l'égard d'un immeuble 
compris dans les zones A-18 at C-S, faisant l'objet de la pré­
sente modification,
Que. lors d'une séance régulière tenue le 6 décembre 1977, le 
conseil municipal de la ville de Boucherville a adopté le rè­
glement suivant:
RÉGLEMENT NUMÉRO 689-157
intitulé "règlement amendant le règlement numéro 689 de cons­
truction et de zonage afin de retrancher les lots en bordure des 
rues De Tours et Jean Bois de la zone C-5 et de les rattacher 
à la zone A-18 ".
Le règlement numéro 689 concernant le zonage et la cons­
truction ainsi que le plan annexé audit réglement sont amendés 
Les lots suivants: 19-315. 19-318. 19-319. 19-320, 19-321, 
19-322, 19-323. 19-324. 19-325, 18-370, 18-371,18-372, 18-373. 
18-374. 18-375. 18-377-1, 18-377-2 (rue De Tours) et 18-378-1. 
18-378-2, 18-376-1, 18-376-2 (rue Jean Bois) sont retranchés 
de la zone C-5 (résidentielles générales) et rattachés é la zone 
A-18 (résidentielles unifamiliales), le tout étant plus spécifique­
ment indiqué au plan préparé par monsieur Pierre-Paul Gin- 
gras. urbaniste, en date du 24 novembre 1977 et portant le 
numéro U-77-331. lequel plan est joint au présent réglement 
comme Annexe A" pour en taire partie intégrante 
Les propriétaires inscrits le 6 décembre 1977, au rôle dévalua­
tion alors en vigueur dans la ville de Boucherville. A regard 
d un immeuble compris dans le territoire visé par le présent 
règlement numéro 689-157 qui étaient majeurs et citoyens ca­
nadiens A Ia date du 6 décembre 1977, s'il sàgit de personnes 
physiques, ou qui auront satisfait dans le délai prescrit aux exi­
gences du paragraphe 3 de l'article 399 de la loi des Cités et 
Villes, • il sàgit de corporations, sociétés commerciales ou as­
sociations. peuvent demander que le règlement numéro 689-157 
tasse l obiet d’un scrutin secret selon les articles 399 A 410 de 
cette même loi.
Cette demande a lieu selon la procédure dénregistrement pré­
vue aux articles 396a A 398o de la Loi des Cités et Villes et aux 
tins de laquelle procédure, les personnes habiles A voter sur le 
règlement en question auront accès A un registre tenu A leur 
intention de neuf heures A dix-neut heures, les 3 et 4 janvier 
1976. au bureau du greffier de la ville, situé au numéro 500 de 
la rue Rivière-aux-Pins A Boucherville 
Le nombre requis de demandes enregistrées pour que le règle 
ment numéro 689-157 fasse ( objet d'un scrutin est de quarante- 
trois (43) et qu é défaut de ce nombre, le réglement en question 
sera réputé approuvé par les personnes habiles è voter 
Toute personne habile A voter sur ce réglement peut le con­
sulter au bureau du greffier de la ville, aux heures ordinaires 
de bureau et pendant les heures dénregistrement 
Le résultat de cett% consultation par la procédure d'enregis­
trement sera annoncé le 4 janvier 1978. dans la salle réservée 
aux séances du conseil de cette ville, située au numéro 500 de 
la rue Rivière-aux-Pins A Boucherville. A 19 05 heures
Donné A Boucherville, ce 
16ième jour de décembre 1977

ALBERTDlONom a - Grett

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

CITÉ DE DORVAL
Aux propriétaires inscrits le 19 décembre 1977 au rôle d’évalua­
tion alors en vigueur dans cette cité à l'égard d'un immeuble 
situé dans le territoire de la Cité de Dorval,

AVIS PUBLIC
est donné par le soussigné, greffier de la Cité de Dorval, que lors 
d'une séance tenue le 19 décembre 1977, le Conseil de cette cité 
a adopté le règlement suivant:
RÉGLEMENT NO 1079-77 Concernant l'emplôi des deniers 

excédentaires provenant de divers 
règlements d'emprunts, 

que les propriétaires parmi ceux ci-dessus visés qui étaient ma­
jeurs et citoyens canadiens A la date du 19 décembre 1977, s'il 
s'agit de personnes physiques, ou qui auront satisfait dans le dé­
lai prescrit aux exigences du paragraphe 3 de l’article 399 de la 
Loi des cités et villes, s'il s’agit de corporations, sociétés com­
merciales ou associations, peuvent demander que le règlement 
no 1079-77 fasse l’objet d'un scrutin secret selon les articles 399 
à 410 de la même loi;
que cette demande a lieu selon la prodédure d'enregistrement 
prévue aux articles 398a à 398o de la Loi des cités et villes et 
aux fins de laquelle procédure les personnes habiles A voter sur 
le règlement en question auront accès à un registre tenu à leur 
Intention de neuf heures A dix-neuf heures les 16 et 17 janvier 
1978, au bureau de la cité au 60. avenue Martin, Dorval; 
que le nombre de demandes enregistrées pour que le règlement 
no 1079-77 fasse l'objet d'un scrutin est de 457 et qu’A défaut 
de ce nombre, le règlement en question sera réputé approuvé 
par les personnes habiles A voter;
que toute personne habile A voter sur ce règlement peut le con­
sulter au bureau de la cité, aux heures ordinaires de bureau et 
pendant les heures d'enregistrement;
que le résultat de cette consultation par la procédure d'enre­
gistrement sera annoncé le 17 janvier 1978. dans la salle réser­
vée aux séances du conseil de cette cité, située au 60. avenue 
Martin, Dorval A 19h15.
Donné à Dorval, Québec.
Ce vingt-deuxième jour de décembre, mil neuf cent soixante-dix- 
sept (1977).

Le greffier Marcel Quérin

Prenez avis que Provost Cargage Inc. 1930-V et 
Gérard Nolin (1975) Liée 15957-V. introduiront 
conjointement devant la Commission des trans­
ports du Québec, une requête dé permis spécial 
alin d'autoriser Provost Cartage Inc à tirer les re­
morques vides ou chargées de Gérard Nolin (1975) 
Liée qui agira comme voiturier-rouller. selon tou­
tes les clauses du permis 15957-V. Tout intéressé 
peut s’opposer â la présente requête en introdui­
sant une opposition à la dite Commission dans les 
5 jours suivant la' troisième parution de cet avis.'

Nicole Tremblay (mme) 
Adjointe au trafic.

Première'publication le 21 décembre 1977. . 
Deuxième publication le 22 décembre 1977. 
Troisième publication le 23 décembre 1977,

AVIS LEGAL
Prenez avis que Claude Baillargeon, Jean-Guy Gi- 
guère Claude Dagenais. Richard Poulin el Roland 
Blackburn el Inter-Cité Transport Limitée 4-V, 
introduiront conjointement devant la Commission 
des Transports du Québec, une requête pour per­
mis spécial afin d’autoriser Claude Baillargeon. 
Jean-Guy Glguére. Claude Dagenais. Richard Pau­
lin et Roland Blackburn ê tirer les remorques vides 
ou Charqées de Inter-Cité Transport Limitée qui 
agita comme voiturier-rouller. selon toutes les 
clauses de son permis no. 4-V.
Tout intéresse peut s’opposer à la présente re­
quite en introduisant une opposition â la dite Com­
mission dans les 5 jours suivant ia troisième paru­
tion de cet avis.

Marc L Boudreau 
Directeur des Ventes. 

Première publication le 21 décembre 1977. 
Deuxième publication le 22 décembre 1977. 
Troisième publication le 23 décembre 1977.

pamaha
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No: 500-02-032260-775
LA COMPAGNIE D'ASSURANCE BELAIR, com­
pagnie légalement constituée, ayant son siège so­
cial au 5455 rue St-André en les cité el district de 
Montréal

’-et-
NORMAND R1ENDEAU. résidant el domicilié en les 
cité et dislrict de Montréal

DEMANDEURS 
-vs-.

GILBERT PELLETIER el ALPHE PELLETIER, autre­
fois tous deux résidanl et domiciliés en les cité et 
dislrict de Montréal, présentement d'adresse in­
connue

DEFENDEURS 

PAR ORDRE DE LA COUR 
Les défendeurs GILBERT PELLETIER et ALPHE 
PELLETIER sont par les présentes requis de com­
paraître dans un délai de trente (30) jpurs. à comp- 

de la dernière publication.
Une copie du bref d'assignation el déclaration a 
été laissée au greffe de la Cour Provinciale de 
Montréal à leur intention.

MONTRÉAL, ce 20 décembre 1977. 
RENALD CHASSE G A.C.P M. 

Me LAURE DUFRESNE 
a/s Gilbert Magnan & Marcotte 
1 Place Ville Marie 
suite 1935 
Montréal. QUE
PROCUREUR DES DEMANDEURS

1 + Travaux publics
Canada

Public Works
Canada

APPEL D’OFFRES
DES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entreprises ou 
services énumérés cièaprés. adressées é rAdmtnistrateur 
régional des Services 6nenders et edmlntetratlft (Québec), 
ministère des Travaux publics. 16e étage, 2001, rue Univer­
sité, Montréal (Québec) H3A 1K3 et portant sur enveloppe 
la désignation et le numéro de l'entreprise, seront reçues 
jusqu'à IShOO. à la date limite déterminée. On peut se procu­
rer les documents de soumission par l'entremise du bureau 
de distribution des plans, lie étage, 2001, rue Université, 
Montréal (Québec) H3A 1K3 sur versement du dépôt exi­
gible

ENTREPRISE

Appel d'offres no 77M-416P
Réfection de la toiture
Immeuble de la Commission d'sssuranœ-
c hô m
1441, me Saint-Urbain 
MONTRÉAL (Québec)

On peut consulter les documents de soumission au bureau 
de l'Association de la Construction de Montréal (Québec)
Date limite: le jeudi 19 janvier 1978 
Dépôt $25 00

INSTRUCTIONS

Lé dépôt afférent aux plans et devis doit être sous forme 
d'un chèque bancaire visé établi à Tordre du Receveur géné­
ral du Canada II aéra remboursé sur retour des documents 
en bon état dans le mois qui suivra le jour du dépouillement 
des offres
Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront pré­
sentées sur les formules fournies par le ministère et qui se­
ront accompagnées de la garantie déterminée aux docu­
ments de soumission
La ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucu­
ne des soumissions

O.B. Norwood 
Administrateur régional dee 
Services Snanders et admlnlstrsttfs 
Région du Québec

Prenez avis que Provost Cartage Inc 1930-V et 
Gérard Ndlin (1975) Liée 15957-V. introduiront 
conjointement deavant la Commission des trans­
ports du Québec, une requête de permis spécial 
alin d'autoriser Gérard Nolin (1975) Liée â tirer les 
remorques vides du chargées de Provost Cartage 
Inc qui agira comme voiturier-rouller, selon toutes 
les clauses du permis 1930-V. Tout intéresse peut 
s'opposer â la présente requête en introduisant 
une apposition ê la dite Commission dans les 5 
jours suivant la troisième parution de cel avis.

Nicole Tremblay (mme) 
Adjointe au trafic. 

Première publication le 21 décembre 1977 
Deuxième publication le 22 décembre 1977 
Troisième publication le 23 décembre 1977.

CANADA
PROVINCE DE .QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
NO 500-02-047608-778 

RENE BEAULIEU.

—vs— 
RONALD KENT GIRGASKY.

Demandeur.

.Défendeur
PAR ORDRE.DE LA COUR,

I est ordonné au détendeur. Ronald Kent Girgasky. 
de comparaître d'ici trente (30) jours, copie du brel 
el de la déclaration lui ayant été laissés au greffe à 
son i mention.
Montréal., le 7 décembre 1977.

A. BEAULIEU 
Protonotaire-adjoinl

FOREST & RENAUD. .
155. rue Notre-Dame.
Repentigny, P.O.
Procureurs du demandeur.

CANADA
PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
BANQUE CANADIENNE NATIONALE, corporation 
légalement constituée, ayant son siège social dans 
les cité et district de Montréal,

Demanderesse,
—vs—

RONNY E MAC DONALD. MARGARET BROWN- 
MAC DONALD, autrefois domiciliés au 1886, rue 
Edouard. St-Hubert. P Q . et maintenant de lieu in­
connu,

Défendeurs
PAR ORDRE DE LA COUR 

Un avis de 60 jours a été enregistré contre les lots 
203-109 et 203-110 aux plan et livre de renvoi offi­
ciels de la Paroisse de St-Antoine de Longueuil et 
une copie dudit avis a été déposée à votre inten­
tion au Greffe de la Cour Supérieure du district de 
Montréal
Cet avis vous est donné afin de faire déclarer la 
Banque Canadienne Nationale propriétaire desdits 
lots â moins que vous ne remédiez d'ici 60 jours au 
défaut mentionné audit avis ainsi qu'à tous les 
autres défauts qui ont pu survenir depuis

(S)A BEAULIEU 
Protonotaire. 

Cour Supérieure de Montréal 
REINHARDT. DESCHAMPS & LEBEL,
500 Place d'Armes,
Montréal. P.Q
Procureurs de la demanderesse

APPEL D’OFFRES
La Régie des rentes du Québec demande des 
offres pour l’impression de:
12,000,000 d’enveloppes 
Ceux qui désirent soumissionner sont invités à se 
procurer le formulaire prévu à cette fin en 
s’adressant à la Division de l'approvisionnement 
de la Régie à

1,000 route de l’Église
5e étage
Ste-Foy
Téléphone: (418) 643-8263 

ou, par la poste:
Case postale 5200
Québec
G1K7S9

Clôture des soumissions le 16 janvier 1978 à 
15 heures.
Seules seront prises en considération les offres 
venant des fabricants d’enveloppes reconnus 
comme tels, présentées sur le formulaire fourni 
par la Régie des rentes du Québec et retournées 
dans des enveloppes fournies à cette fin.
La Régie des rentes du Québec ne s’engage ni à 
accepter la plus basse soumission, ni même à en 
accepter une.

Le chef de
l'approvigionnement 
D. Gagnon

Le 21 décembbre 1977

Régie des rentes du Québec

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

CITÉ DE DORVAL
Aux propriétaires inscrits le 19 décembre 1977 au rôle d éva­
luation alors en vigueur dans cette cité à l'égard d'un immeuble 
situé dans le territoire de la Cité de Dorval.

AVIS PUBLIC
est donné par le soussigné, greffier de cette cité, que lors d'une 
séance tenue le 19 décembre 1977. le conseil de cette cité a 
adopté le règlement suivant:
RÉGLEMENT NO 1076-77 Pourvoyant à un emprunt de 

$425.000 aux fins de défrayer les 
coûts de réfection de trottoirs, 
chaînes de rue, de raccordements 
d'aqueduc et d'égouts et de travaux 
connexes à divers endroits de la 
municipalité

que les proprietaires parmi ceux ci-dessus visés qui étaient ma­
jeurs et citoyens canadiens à la date du 19 décembre 1977, 
s'il sàgit de personnes physiques, ou qui auront satisfait dans 
le délai prescrit aux exigences du paragraphe 3 de l'article 399 
de la Loi des cités et villes. Vil sàgit de corporations, sociétés 
commerciales ou associations, peuvent demander que le règle­
ment no 1078-77 fasse l'objet d'un scrutin secret selon les arti­
cles 399 à 410 de la même loi;
que cette demande a Heu selon la procédure d'enregistrement 
prévue aux articles 398s à 398o de la Loi des cités et villes et aux 
fins de laquelle procédure les personnes habiles à voter sur le 
règlement en question auront accès è un registre tenu à leur in- 
tention de neuf heures à dix-neut heures les t6et 17janvier 1978 
au bureau de la cité situé au 60. avenue Martin. Dorval.
que le nombre de demandes enregistrées pour que le règlement 
no 1078-77 tasse l'objet d un scrutin secret est de 457 et qu A 
délaut de ce nombre, le règlement en question sera réputé ap­
prouvé par tes personnes habiles è voter, 
que toute personne habile à voter sur ce règlement peut lé con­
sulter au bureau de la cité, aux heures ordinaires de bureau et 
pendant les heures d enregistrement;
que le résultat de cette consultation par la procédure d'enregis­
trement sera annoncé le 17 (envier 1978. dans la salle réservée 
eux séances du Conseil de cette cité, située au 60. avenue Mar­
tin, Dorval, à 19ht 5 
Donne à Dorval. Québec
ce vingt-troisièm# jour de décembre, mil neu* cent soixante-dix- 
sept (1977)

le greffier Marcel Guérin

f y
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Les hésitations de John Roberts
Une politique du film ou une politique de l’autruche?

Aux’dernières nouvelles, ce 
sera dans le courant de janvier , 
oue le secrétaire d’État, M. 
John Roberts, annoncera sa 
politique du film. Personne ne 
sait plus trop ce qu’elle con­
tiendra; et les âmes chari­
tables (car il en existe malgré • 
tout dans le milieu du cinéma) 
vous laisseront entendre que 
le secrétaire d'État.lui-même 
ne le sait trop à l’heure ac­
tuelle. Ainsi, ayant essayé de 
rejoindre tout récemment le * 
ministre, il nous aété répondu 
par son attaché de presse qu’il 
n’entendait plus faire de . 
déclarations avant qu’il n’ait 
décidé de ce que contiendra la 
loi. Voilà donc qui est rassu­
rant.

D'autant plus rassurant que; 
depuis quelques mois, M. Ro­
berts ne se gêne pgs pour an­
noncer à qui veut bien l’en-. 
tendre qu’il fera ceci et qu’il 
fera cela. C’était, semble-t-il, 
une façon comme une autre de 
tâter le pouls des différents 
secteurs de l’industrie cinéma­
tographique canadienne. Tant 
et si bien, d’ailleurs, qu’il a 
fini par faire peur à un peu 
tout le monde. Il faut

par
Jean-Pierre Tadros

comprendre qu’une loi du ci­
néma, au Canada, pour qu’elle 
ait une signification quelcon­
que, devrait avant tout viser à 
protéger le cinéma national 
afin de lui assurer un dévelop­
pement harmonieux.

Or, tout le monde le sait, le 
marché canadien est envahi 
par les produits américains, 
Le Canada est non seulement 
le marché étranger le plus im­
portant pour le cinéma améri­
cain, mais il n’est même pas 
considéré comme un marché • 
“étranger’’ ' par les Améri­
cains. Non,Te Canada fait tout 
simplement partie du marché' 
local; et le distributeur améri-. 
cain, au moment de planifier 
la sortie d'un film, considérera 
les cinémas canadiens de la 
même manière qu’il considère 
les cinémas américains. Le Ca­
nada et les États-Unis sont un 
seul et même marché pour le 
cinéma américain. Ainsi, 
quand dans les revues spéciali­
sées on vous apprend qu’un

film comme Star Wars, par 
èxemple, a fait tant de mil­
lions de profit sur le seul 
marché local, il faudra que 
vous vous rappeliez que le Ca­
nada a participé pour une 
bonne part à ces recettes.

Naturellement, avec ses 22 
millions d’habitants, le Ca­
nada ne fera pas de miracle. 
Pourtant, chaque année, ce 
petit pays aux vastes étendues 
rapportera à l’industrie holly­
woodienne la coquette somme 
de $30 millions; ce qui n’est 
pas si mal. Naturellement, le 
cinéma américain permettra à 
un certain nombre de salles de 
cinéma à travers le Canada de 
survivre, et donc à un certain 
nombre de gens d’en vivre. 
Mais d’un autre côté, 
l'emprise’ de ce cinéma est si 
forte et si exclusive sur l’in­
dustrie de la distribution et de 
l’exploitation au Canada, 
qu elle a rendu la vie bien dif­
ficile à bien d’autres person­
nes.

Et puis, il n’est pas besoin 
d être un ardent nationaliste 
pour se poser cette simple 
question: si les films améri­
cains arrivent à récolter $30

millions en recettes au Ca­
nada, pourquoi donc une par­
tie de cet argent ne servirait- 
elle pas à développer notre 
propre industrie du cinéma? 
Parce que, après tout, cet ar­
gent que les Américains vien­
nent chercher ici permettra 
évidemment à produire 
d'autres Jaws, d’autres Star 
Wars, d’autres Close En­
counters, etc. Alors, pour­
quoi donc ne pas se féliciter 
du succès phénoménal de ces 
films tout en se disant que, fi­
nalement,‘on en profitera un 
petit peu, un tout petit peu?

Donc, depuis, plusieurs an­
nées, les cinéastes canadiens' 
demandent que leur gouverne- 
mént trouve un quelconque 
mécanisme pour qu’une por­
tion des recettes des films 
américains au Canada soit 
réinvestie dans la production 
cinématographique cana­
dienne. Sensible à tous ces ar- 
gêments, M. John ïtobérts 
avait donc lancé la rumeur, il 
y a quelques semaines, qu’il 
imposerait une taxe spéciale 
de 10% au guichet ou alors à la 

" distribution.
Le plus logique serait d’im-

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres

Voir autres Avis légaux, en page 20

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-023149.774
PIERRE DOUCET, LOUISE DOUCET, HELENE 
D0UCET, ANDRÉE DOUCET et PAUL DOUCET en 
leur qualité d'héritiers aux biens de Feu André 
Doucet. résidant et domiciliés en les cité et district 
de Montréal

DEMANDEURS
—vs—

JACQUES A CARDINAL, autrefois résidant et do­
micilié à Catignan district de Montréal, présente­
ment d’adresse inconnue

DEFENDEUR
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le détendeur JACQUES A CARDINAL est par les 
présentes requis de comparaître dans un déjà! de 
trente (30) jours, à compter de la dernière publica­
tion
Une copie du bref d assignation et déclaration a 
été laissée au greffe déjà Cour supérieure de 
Montréal à son intention ’
MONTREAL, ce 19 décembre .1977

A. BEAULIEU P.A.C.SM.
Me JEAN MALO avocat 
2197 est rue Sherbrooke 
Montréal QUE
PROCUREUR DES DEMANDEURS

AVIS
Avis est par les présentes donné conformément à 
l 'article 1571D du Code civil, qu'un acte de trans­
port de toutes les créances, présentes et futures, 
de CONSTRUCTIONS CINIMOD INC - CINIMOD 
CONSTRUCTIONS INC . ayant sa principale place 

affaires en la Ville de Blainville et une autre 
place d'affaires i Repentigny. en faveur de Banque 
Canadienne Nationale, en date du 10 août 1977. a 
été enregistré à St-Jérdme et à L 'Assomption res­
pectivement sous les numéros 520319 et 209336 

BANQUE CANADIENNE NATIONALE

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0 500-05-024.153-767 
BANQUE CANADIENNE NATIONALE.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COMMISSION DES 
TRANSPORTS DU QUÉBEC

’ TRANSFERT DE PERMIS 
Conformément aux dispositions des articles 36 de 
la Loi des transports et 2.59.1 du Règlement 2. 
EASTERN MOTOR LINES INC , détenteur du permis 
no 22374-V des dossiers de la Commission des 
transports du Québec, demande à cette dernière de 
transférer ce permis ainsi que tous les droits, 
titres, intérêts et privilèges y afférents, i R 
LAVOIE TRUCKING INC., détenteur du permis no 
22374-V
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert dans les cinq (5) jours suivant la troi­
sième publication de cet avis.
1ère publication le 21 décembre 1977.
2tème publication le 22 décembre 1977.
3ième publication le 23 décembre 1977

GEOFFRION. PRUD HOMME & ASSOCIES 
- procureurs

Demanderesse.
-vs-

LEOPOLD DIONNE & JACQUELINE OIONNE
, Défendeurs

PAR ORDRE DE LA COUR 
A LEOPOLD DipNNE et 
A JACQUELINE OIONNE

Avis vous est donné qu une action a été intentée 
contre vous par la demanderesse dans cette cause 
pour le montant de $19 702 78 plus mtéréls et 
frais
Une copie du bref d assignation et de la déclara­
tion a été déposée a votre intention au greffe de la 
Cour Supérieure de Montréal et vous êtes requis 
de comparaître d ici trente tours é défaut de quoi 
iiigement pourra être rendu par défaut

(S) RENALD CHASSE 
Protonotaire-adiomt 

Cour Supérieure de Montréal 

REINHARDT DESCHAMPS i LEBEL 
500 Place d Armes Suite 2750 
Montréal Ouê
Avocats de la demanderesse

AVIS
LA COUR DE COMTE 
DU DISTRICT 0 YORK 
Toronto Ontario 
NO 26889/76 
NOULA AXIARIS

Demandeur

PANAGI0TA kORkONTZHA des cité et district de 
Montréal adresse inconnue

Défendeur
A PANAGIOTA KORKONTZHA 
PRENEZ AVIS qu une copie des bref d asignation 
et déclaration (Statement of Claim) a été lais 
sée é votre attention au bureau de la Cour au 
361 University Avenue Toronto Ontario et qu une 
aidre copie a été laissée é votre attention au cabt 
net de MM Campbell Pepper lafloley Legautt 8 
Longtm t Place Ville Marie Bureau 1414 
Montréal PD et que vous devet comparettrepet 
sonnellement ou par l intermédiaire d'avocat dans 
tes vente (N) tours de la dernière publication de 
t* avis au 381 University Avenue Toronto Onia 
HO
TORONTO ce 7ême jour d octobre 1977

G ATTISAN0 Deputy Clerk 
MONTGOMERY CASSELS MITCHELL SOMERS 
DUTTON 8 WINKLER 390 Bay Street 
Suite 1800 Toronto Ontario 
Procureurs du demandeur

AVIS
Avis est par les présentes donné conformément à 
l'article 1571D du Code civil, qu'un acte de trans­
port de toutes les créances, présentes et futures, 
de LES JARDINS HERTEL INC., ayant sa principale 
place d’affaires en la Ville de Blainville et une 
autre place d'affaires à Repentigny. en faveur de 
Banque Canadienne Nationale, en date du 9 août 
1977, a été enregistré 4 St-Jérdme et à L'Assomp­
tion respectivement sous les numéros 520334 et 
209339
BANQUE CANADIENNE NATIONALE.

LES DISTRIBUTIONS P.L.M. INC. ■
Avis est par les présentes donné que la compagnie 
LES DISTRIBUTIONS P L M INC., constituée en 
vertu de la Loi des Compagnies de Québec et ayant 
son siège social dans la Municipalité de Pierre- 
fonds. demandera au Ministre des Consomma­
teurs. Coopératives et Institutions financières de la 
Province de Québec la permission d'abandonner 
sa charte conformément aux dispositions de la Loi 
des Compagnies.
DATE à Montréal ce 21 décembre 1977.

Le Président

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
N0 500-02-041526-778 
MURRAY HILL LIMOUSINE SERVICE LTEE

Demanderesse 

-vs-
ANTERO MIKKO HINDIKKA 8 AL:

Défendeurs
ORDONNANCE 

Il est ordonné au détendeur Antero Mikko Hmdikka 
de comparaître au greffe de cette Cour dans le 
mois a compter de la dernière insertion des pré­
sentes
Une copie du bref et de la déclaration ont été lais 
sees au greffe 4 I intention du défendeur Antero 
Mikko Hmddika
Montréal ce 20 décembre 1977 
NANTEL MERCURE POLIQUIN 8 COUTU avocats 
507 Place d Armes. Suite 1800 
Montréal PO
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
Avis de soixante jours 

No 500-05-025105-774 
Etablissement Alaiex

Requérante

—c—
Domaine Du Lac Chevreuil ayant autrefois son 
siège social au no 585 ouest rue Fleury 
Montréal dit district et maintenant de lieux incon- 
nus

Intimée
PAR ORDRE DE LA COUR 

l intimée Domaine Du Lac Chevreuil est par les 
présentes requise de comparaître dans un délai de 
i60) soixante jours suivant la dernière publication 
une copie du dit avis a été laissée é son intention 
au Greffe de la Cour 
Montréal le 15 décembre 1977

A
Protonotalre, CSM 

Me Micheline Br veau Notary ars 
Mes Milene Gauthier. Rivet 
Hogue Bergeron Oauth 8 Morin Notaires 
50 Place Crémuie suite 1025 
Montréal M2P 1B4 P Ouê

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
N0: 500-02-050021-778 
CAROLE KELSALL

Partie demanderesse 
C

HAROLD MANFIELD
Partie défenderesse 

PAR ORDRE DE LA COUR:
La partie dèlenderesse HAROLD MANFIELD est par 
les présentes, requise de comparaître dans un dé­
lai de trente jours suivant la dernière publication 
Une copie du bref d’assignation et de la déclara­
tion a été laissée a son intention au Greffe de la 
Cour
Montréal, ce 19 décembre 1977.

Protonotalre. C.S.M. 
A BEAULIEU 

Mes Cousineau. Vaillancourt 8 Ass. avocats 
453 avenue Church 
Verdun. PO 
Tél 767-5376

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Divition des Divorces)

N0 500-12-074493-770
MARY-JANE CHARPENTIER, ménagère de la Cité 
de Verdun et résidant au 300 Elgar, app 103. P Q.

requérante 
-vs-

JOSEPH EDMUND ST0D0LA. rentier, autrefois du 
1835 Baile. Montréal, P.Q. et présentement de 
lieux inconnus

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé est par les présentes requis de compa­
raître dans un délai de soixante (60) jours suivant 
la dernière publication Une copie de la requête en 
divorce a été laissée a son intention au greffe des 
divorces, Cour Supérieure de Montréal. ' 
Montréal 19 décembre 1977

Wm. H. Finkelberg et Associés 
Procureurs de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC . . 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

N0 500-12-073594-776 
HASHMONAI CONFORT!,

—vs—
DAME LORRAINE L ROY.

requérant.

intimée

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO 500-12-072987-773
ALEXANDRE LEVESQUE résidant et domicilié au 
5169 A de la 4e avenue é Montréal, district de 
Montréal

requérant
—vs—

ELVINA BANVILLE, adresse Inconnue.
Intimée

PAR ORDRE DE LA COUR 
l Intimée ELVINA BANVILLE est par les présentes 
requise de comparaître dans un délai de 60 (ours a 
compter de la dernière publication Une copie de la 
lequête en divorce a été laissée é la divtson des di­
vorces de Montréal é son intention Pren» de plus 
avis qui défaut par vous de signifier et de déposer 
voue comparution ou contestation dans les délais 
susdits le lequérant procédera a obtenir corme 
vous par défaut un jugement de divorce accom 
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu- 
les accessoires qu il sollicite contre vous

Marcel Laurin 
Régi suaire

IAMOUREUX 8 MIGNAULT 
Procureurs de la partie requérante

PAR ORDRE DE LA COUR 
L intimée. Dame Lorraine L Roy Conforti, est par 
les présentes requise de comparaître dans un délai 
de 60 jours de la dernière publication Une copie 
de la requête en divorce a été laissée é la division 
des divorces a son intention Prenez de plus avis, 
qu a défaut par vous de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les délais 
susdits le requérant procédera a obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement en divorce

RENALD CHASSE 
Régistraire

Mes APPEL. GOLFMAN, COHEN.
LEHRER 8 COOPER 
Procureurs du requérant

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-022188-773 .

Distillers Corporation Limited.
Demanderesse 

vs
Terry Service Corporation et Terry Steam Tmbme 
Company et al.

Défenderesses
PAR ORDONNANCE DÉ CETTE COUR 

Les deux premières défenderesses ci-haut men. 
tionnées sont ordonnées de comparante dans un 
délai de Uente (30) jours de la dernière publication 
des présente, copies des bref et déclaration ayant 
été déposées a la cour pour les deux dites défende 
resses Si vous laites défaut de comparante et de 
déposer une comparution dans un délai de uente 
(30) jours jugement sera rendu corme vous pai 
défaut tel que plus amplement décrit dans l'avis 
joint audit bref
Montréal le 19 décembre 1977

A BEAULIEU 
Greffier-adjoint

Phillips 8 VineOerg 
Suite 930 1 Place Ville Marie 
Montréal Québec 
Procureurs de la demanderesse

PANAnA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
CAUSÉ NO 500 02-043559 777 
M RAYMOND LEGARE menuisier résidant et do­
micilié a Repentigny ditnict de Joliette

BRICK HILL OVERSEAS CORPORATION. CXXpt poil 
tique dûment incorporé legalemem constitué 
ayant son siège social et sa principale place d'af- 
tairas a 110 Place Crémazie ouest aMonUéal du­
dit district

M EDDY WILKINSON résidant 01 domicilié au nu­
méro 3801 rue TurcoRe a Si Vincent de Paul 
comté de Laval et disuict de Monueal

U est ordonné aux défendeurs de comparante au 
greffe de cette Cour dans un moil a compeer de la 
première insertion des présentes Une copie du 
bref cl de la déclaration a été laissée au greffe a 
I intention des défendeurs 
Monuéei ce 21 décembre 1977

A BEAULIEU

VILLE DE MONTRÉAL

AVIS
FERMETURE DE L’HÔTEL DE VILLE 

ET DE LA COUR MUNICIPALE
AVIS PUBLIC est par les présentes donné que 
l’Hôtel de Ville et la Cour municipale seront 
fermées toute la journée, les lundis 26 décem­
bre 1977 et 2 janvier 1978 ainsi que le vendredi 
6 janvier 1978

LE GREFFIER DE LA VILLE 
Marc Boyar, C.R.

Hôtel de Ville.
Montréal, le 23 décembre 1977.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COMMISSION DES 
TRANSPORTS DU OUtBEC

TRANSFERT - ARTICLE 2 59 1 - 
REOl 2(1976)

PRENEZ AVIS que LAQUE EXPRESS INC 
FARNHAM Ouê détenteur du permis no 4t98-V 
s adressera é la Comnwsion des Transports du 
Québec pour céder partie de Son système de Sans 
port sort les clauses A I C F N. K el N a 
TRANSPORT C BOUCHER EXPRESS INC 350 Car 
reau St Jean Oué et è i occasion de c* Paneton 
les clauses A et B du permis 419B-V seront anr» 
INI
Tout intéressé peut contester celte demande de 
uanstert déposée é ladite Commission dans les 
cmq (5) (Purs de la U unième parution de ce! avts 
en s adressant a la Cemmseien des Transports du 
Québec 505 est me Sherbrooke Place du Corde

1ère PUBLICATION 22 décembrt 1977 
?ème PUBLICATION 23 décemtee 1977 
3éme PUBLICATION 24 décembre 1977

SIGNE ADRIEN R PAQUETTE 
PAQUETTE PAQUETTE 

PERREAULT RIVET I QROlEAU

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
Avis de soixante jours 

NO 500-05-025103-779 
GIUSEPPE VALIANTE et al

Requérants 
C

Monsieur TADEUZ KAJZER demeurant auuefois 
au no 7730 rue Bloomfield 4 Montréal dit 
disuicf et dé mere am marrrtenant au no 735 Don 
Milts Rood suite 1503 4 Don Mills Ontario

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L Ultime TADEUZ KAJZER est pai les présentes 
requis de camparelbe dans un délai de (80) sot- 
tante jours suivant la dernière pubUcalion Une 
copie du brel d assignation et de la déclaration a 
été laissée a son intention au Gratte de la Cota 
Montréal N 15 décembre 1977

A Beaulieu
Protonotalre CSM

Mes Milette Gauthier Rivet 
Hogue Bergeron Dauth 8 Morin Notaees 
50 Place Crémazie suite 1025 
Montréal M2P 1B4 P Qué

poser, en effet, une taxe au 
guichet: ainsi, ‘chaque fois que 
vous irez voir un film, une lé­
gère portion de ce que vous 
aurez payé serait versée â un 
fonds de développement ciné­
matographique. Cela se fait 
dans d'autres pays; et au Qué 
bec, si une telle taxe existe sur 
les billets; elle est cependant 
versée aux municipalités. Mais 
n’allez pas évoquer, devant un 
propriétaire de salles, la possi­
bilité de lever une telle taxe: il 
crjera tout de suite au 
meurtre, etc. Pourquoi? Il 
aura mille raisons dans son sac 
qu'il se plaira à vous sortir avec 
force conviction. Mais l’ar­
gument massue sera naturelle­
ment que cette taxe aurait le 
désagréable effet de faire aug­
menter le prix du billet de ci­
néma, ce qui aurait pour con­
séquence ta diminution (en­
core une fois) de l’assistance. 
Et cela mettrait naturelle­
ment en péril bien des exploi­
tants, surtout’ les petits 
propriétaires indépendants.

L association des propriétai­
res de salles ontariens (la Mo­
tion Picture Theatres Associa­
tion of Ontario, MPTA) n'a 
pas manqué de réagir à une 
telle possibilité. Dans une 
lettre très dure adressée au 
ministre des Finances, la 
MPTA s'interroge sur les rai­
sons d'une telle taxe alors que 
le cinéma canadien dispose de 
sources de financement de 
plus en plus importantes, et 
qu'on projette de plus en plus 
de films canadiens dans nos 
salles de cinéma. La lettre des 
propriétaires de salles s’in­
surge aussi contre ce principe 
qui ferait transférer une partie 
des revenus d’un secteur de 
l'industrie à un autre.

Donc, une taxe à l’exploita­
tion ne plaît pas du tout aux 
gens concernes. Et il s’agit, 
malgré tout, en grande majo­
rité. de Canadiens; surtout de­
puis que le réseau Odean a été 
acheté (pour $31.2 millions) 
par ■ Canadian Theatres, un 
groupe canadien qui a son 
siège social à St-Catharines 
(Ontario). Alors, il restait la 
distribution. Et l’avantage 
qu’il pouvait y avoir à imposer 
une taxe à la distribution vient 
de ce que l’on toucherait alors 
directement les distributeurs 
américains; c’est-à-dire leurs 
représentants au Canada. Et à 
leur sujet, on le sait, M. Ro­
berts n’a jamais été tendre.

On se rappelle en effet que 
lors d’une entrevue exclusive 
accordée au DEVOIR au mois 
de mars dernier, le secrétaire 
d'État avait clairement indi­
qué qu'il entendait régler le 
problème de la distribution 
des films au Canada. Il allait 
par le fait même reprocher au 
projet de politique du film éla­
boré par son prédécesseur, M. 
Hugh Faulkner, d'éviter de 
s'attaquer à ce problème de la 
distribution Pourquoi ne 
s était-il pas attaqué a ce dos­
sier fondamental? M Roberts 
nous avait alors répondu en 
ces termes: "Peut-etre qu'a­
vec la formule des quotas vo­
lontaires consentis par les 
deux plus importantes chaines 
de cinéma au Canada. Famous 
Palyers et Odeon. pensait-il 
que cela n'était plus néces­
saire. Ou alors, avait-il conclu 
qu’il n'était pas possible de 
régler ce problème."

Oui, on a bien tenté l'expé­
rience des “quotas volontai­
res". Par ce biais, les deux 
plus importants réseaux au 
Canada s engageaient, volon­
tairement. a présenter un mi­
nimum de quatre films cana­
diens par an dans chacun de 
leurs cinémas à travers le 
pays. Le geste était généreux, 
d autant plus que chacune de 
ces deux chaines s'engageait à 
rendre compte, chaque tri­
mestre. de ses efforts en ce 
sens Or. au bout d'un an. 
force a été de constater 
qu aussi bien Famous Players 
qu'Odeon n’avaient pu tenir 
leur promesse Le rapport an­
nuel de la Société de dévelop­
pement de l’industrie cinéma- 
tographique canadienne 
(SDICCt l'indique clairement

Donc, le “volontariat" dans 
ce monde difficile de la distri­
bution n’est pas chose pos­
sible On vient d'en faire la 
preuve.

Si donc la formule des "quo­
tas volontaires" n’a rien do­
ne. malgré la bonne volonté de 
tout le monde, il fallait donc

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 05 009524 750 
DAME CARMINE LANQILlE

JOHN EDWIN BEVIN

Rtflu4r*<tê

intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

A John Edwin Bêvtn 
PRENEZ AVIS gué M Réguéif « Cwminé Lnngillè 
hem la gar«è 6 «rtinl mri ixéwntéé no» adju» 
catien «ayant la Ce» Supénave Chamfra * la 
Fanullè 10 Mt rutBl AiRoini «Hé 203 N 29 
lenvtei 1971 a 9 30 a m ta «uy veut 9M grOenné 
(N yeus (xétantai «ayant «IN HonwatN Cota a N 
data ai h*»a ci-haui mamionnae»
L ACtflNE N 20 décamwa 1979

(Si A BEAULIEU 
Rretengiai'è adjona CSM 

Banté’è Nauei 8 lamarcha 
1024 Neha Dame 
lachme PO

ARCHITECTES
DAVID, BOULVA

CLEVE
architectes

1 2 $ 3 ovp McG>H College 
Suite EDO

MONTRÉAL • ■*6-1621

DÉCORATEURS
ENSEMBLIERS

M ADELE INI ARBOUR 
■BINARD MOMSSET

OECOA/4 7ÉURS - f f MAL tf RS 
DÉSIGNE «S DlNttmtUK

978.3846
NB Mt, tt-PMl. Vieux MonttMl

John Roberts

choisir un autre moyen pour 
arriver à améliorer sensible­
ment le problème de la distri­
bution au Canada. “Il faut 
pouvoir montrer nos films, 
donc avoir un marché, le déve­
lopper, trouver un moyen de 
s'enraciner dedans; pour moi, 
c'est très important”, préci­
sera le secrétaire d’État au 
cours de cette entrevue. Seule­
ment voilà: rien ne peut se 
faire en ce domaine sans avoir 
reçu au préalable Tassenti-. 
ment des “majors" améri­
cains. Ce qui n’est pas peu 
dire. • ’ • .

Naturellement, au départ, 
M. Roberts a pu afficher une 
certaine fermeté à leqr égard. 
Mais il a reconnu aussi que la 
résistance la plus forte qu’il 
rencontrait provenait des 
représentants canadiens de 
ces ’“majors” américains ■ 
regroupés au sein d’une asso­
ciation au nom pourtant fort 
discret: la Canadian Motion 
Picture Distribution Associa­
tion (CMPDA). Cette très "ca­
nadienne" association s’est 
donc montrée très récal­
citrante face à tous les projets 
de législation qui auraient pu 
limiter ou entraver leur liberté 
d'action au Canada. Mais M. 
Roberts nous déclarait au 
mois de mars: “J’ai été un 
peu dur avec les gens de la 
CMPDA lorsque je les ai ren­
contrés: mais il faut qu’ils re­
connaissent qu’on n'a plus 
beaucoup de temps, que le 
dossier traîne depuis bien 
longtemps et qu’il nous faut 
prendre des décisions D’ici 
trois mois on va régler le 
problème (sic), alors pour eux 
qui ont passé toute leur vie là- 
dedans. qui ont fait des inves­
tissements. cela est bien diffi­
cile."

Il semble cependant que le 
secrétaire d'État est arrivé à 
trouver du temps, et que les 
décisions sont peut-être plus 
difficiles à prendre qu’il a bien 
voulu l’admettre. On les at­
tend toujours II est vrai qu’on 
a eu droit à la place à des ru­
meurs qu'il a bien voulu lui- 
même lancer Et ces rumeurs 
ont laissé croire que l’appa­
rente indecision du ministre 
n'avait nullement entamé sa 

' fermeté À preuve, sa volonté 
de taxer la distribution de 
films. C’était faire bon 
marché, cependant, de l’oppo­
sition de (a CMPDA, qui a 
alors trouvé pour allié une or­
ganisation concurrente l’As­
sociation of Indépendant and 
Canadian Owned Motion Pic­
ture Distributors Cotte der­
nière association s'est vite 
chargée de faire savoir au mi­
nistre des Finances. M Jean 
Chrétien, son profond désac­
cord devant une telle mesure 
Kt M Jean Chrétien devait 
leur repondre le 16 novembre 
que. "bien que M Roberts ait 
"spéculé" sur différentes ma­
niérés qui pouvaient s'offrir à 
lui pour venir en aide à la pro­
duction cinématographique 
canadienne, aucune décision 
n'avait été prise à ce sujet II 
semblerait en fait que M 
Chrétien soit absolument 
contre toute forme de taxa­
tion I<c projet de politique du 
film soumis par M Roberts au 
cabinet federal aurait ainsi été 
bloque par le ministre des Fi­
nances l/cs deux ministres au­
raient du régler leurs diffe­
rents entre eux mais il n’a pas 
été possible de savoir re qu'il 
est advenu des discassions que 
devaient avoir Roberts et 
Chrétien à ce sujet 

Cependant, si l'on en croit 
remission télévisée Newsma 
gazine, diffusée le 19 dé­
cembre sur le réseau anglais 
de Radio-Canada, il n'est plus 
question de quota ou de taxa­
tion dans la politique du film 
que M Roberts s'apprête (tou­
jours! à divulguer, cette N* ri 
vers la mi janvier Interroge a

(Photo Alain Renaud)

ce sujet, le secrétaire d’Etat a 
déclaré "que nous avions 
gagné des Américains une 
meilleure connaissance et 
compréhension de nos problè­
mes; et aussi une volonté d’y 
trouver des solutions. Mainte­
nant, je ne pense pas que Ton 
puisse se satisfaire simple­
ment de la bonne volonté des 
gens, quoique je pense que la 
bonne volonté existe actuelle­
ment; nous devons pouvoir 
posséder d’autres pouvoirs de 
persuasion."

Mais de quelles mesures de 
persuasion peut donc bien 
faire référence le secrétaire 
d’Etat si, de l’aveu même du 
directeur exécutif de la 
SDICC. M. Michael Spencer, 
les seules mesures intéressan­
tes seraient les quotas et une 
certaine forme de taxation sur 
les films étrangers; mesures 
qui devraient alors être inscri­
tes à l’intérieur d’une loi. Mais 
une chose est maintenant cer­
taine: il n'y aura pas de loi 
proprement dite, car la "poli­
tique” qui sera annoncée à la 
mi-janvier par le secrétaire 
d'Etat ne nécessitera pas 
l’approbation de la Chambre 
des Communes. Le projet ne 
sera donc pas déposé à la 
Chambre: et c’est pourquoi il 
sera annoncé avant que celle- 
ci ne retourne en session, donc 
avant le 23 janvier.

On risque ainsi de voir énon­
cer à cette occasion de grands 
principes qui n’engageraient 
personne, et surtout pas le gou­
vernement canadien, mais qui 
permettraient de voir réaffir­
mer le rôle de l’Office national 
du film (qu’on a failli voir dis- 
paraitre, mais que les élec­
tions du 15 novembre ont 
rendu plus nécessaire que ja­
mais) et celui de la SDICC qui 
pourrait voir son action s’o­
rienter plus du côté des pro­
duits destinés à la télévision1 
Mais qu'arrivera-t-il du 
problème de la diffusion des 
films canadiens'’ Et de celui 
du financement de ces mêmes 
films’’

Faut-il penser que le secre­
taire d’État ait maintenant été 
convaincu du bien-fondé de 
l'argumentation des "majors" 
américains? Cette argumenta­
tion. le ministre nous l'avait 
résumée en res termes au 
mois de mars “Pour eux. la 
solution consiste â importer 
l’expérience américaine 
afin de nous aider à dévelop­
per notre industrie Ils consi­
dèrent en effet que les films 
canadiens ne sont pas ren­
tables et que l'on ne peut pas

lesge
films Us demandent donc que 
les Américains nous aident, 
techniquement et financière­
ment. à créer une industrie 
orientée vers le marché inter­
national Et comme pour les 
Américains le marché cana­
dien est rentable, on aurait les 
moyens de les encourager à le 
faire".

Mais le secrétaire d'État 
n’était pas convaincu par ce 
raisonnement U rappelait, en 
effet, "qu’il y avait aussi des 
objectifs culturels à satisfai­
re qu’il n’était pas le mi 
nistre de ( Industrie et du 
Commerce mais bien celui qui 
avait pour mission de sauve­
garder la culture canadienne 
Et il indiquait pour terminer 
qu'il se faisait fort de (aire 
partager son point de vue à M 
Jack Valenti, le très influent 
president de la Motion Picture 
Association of America et de 
la Motion Picture Export As­
sociation of America

MM Roberts et Valenti se 
sont effectivement rencontrés 
le 1er novembre à Ottawa On 
n a pas fait beaucoup de publi­
cité à ce sujet Même le maga­
zine Filmworld. qui vient 
d être créé grâce à i appui fi­
nancier de la CMPDA. ca­
moufle ccttf »«•>-"rV'1 
Roberts Valenti en la présen

tant comme une simple ren­
contre de cette association 
"canadienne" avec le secrétaire 

d'État et ses principaux colla­
borateurs. Et c’est de façon 
tout à fait fortuite que le jour­
naliste indique que M. Valenti 
faisait partie de la délégation 
de la CMPDA Pourtant, on 
peut bien imaginer que M. Va­
lenti ne soit pas passé ina­
perçu. Quelques jours plus 
tard, dans un discours pro­
noncé à New York devant les 
membres du Audit Bureau of 
Circulation (ABC), M. Roberts 
n'a pu s'empêcher de faire une 
brève allusion à cette ren­
contre: "La semaine dernière 
à Ottawa, permettez-moi de 
vous faire cette confidence. M. 
Jack Valenti est venu me voir, 
et quand il est venu il m’a 
donné une copie de son livre 
sur Lyndon Johnson... 
"Comme quoi, il y a des visi­
tes qui comptent.

Jack Valenti à Ottawa, 
donc; mais qu’est-ce que cela 
a-t-il bien pu donner? Si l’on 
se réfère à la déclaration de 
M. Roberts que nous avons 
reproduite plus haut, les Amé­
ricains seraient maintenant 
plus sensibles aux problèmes 
dont a à faire face l’industrie 
canadienne. Si l'on en juge par 
les agissements de la CMPDA, 
cependant, il faut bien consta­
ter que les "majors” améri­
cains ne se laisseront pas faci­
lement imposer des mesures 
qu'ils jugent "punitives".

Et leurs moyens de pression 
sont énormes, car ils ont l'ar­
gent et contrôlent la program­
mation cinématographique à 
travers le Canada (sans oublier 
le Québec). Ce qui leur permet 
par exemple de soutenir (mo­
ralement et financièrement) le 
Motion Picture Institute of 
Canada créé à toutes fins pra­
tiques par la CMPDA. Cet 
Institut", dont on n'a pas 

beaucoup entendu parler de­
puis sa fondation il y a près 
d'un an, va organiser un im­
portant séminaire à Banff 
dans le courant du mois de 
janvier. Cette réunion ne fera 
qu ' officialiser" le nouveau 
visage du cinéma de l'in­
dustrie cinématographique ca­
nadienne. Et puis, tout récem­
ment. il y a eu le lancement 
d'un "trade paper", au nom 
qui ne cache pas ses ambitions

au’il s’agit de "Film- 
". Bien sûr. officielle­

ment ce magazine n'a rien à 
voir avec le CMPDA: seule­
ment il n'a vu le jour qu'après 
avoir reçu l’approbation et le 
soutien financier des membres 
de cette association.

L’industrie canadienne du 
cinéma n'est plus ce qu elle 
était. En deux ans. sa physio­
nomie a totalement changé. 
Les avantages fiscaux consen­
tis aux investissements dans 
les films canadiens ont eu 
pour effet de drainer vers le 
cinéma des sommes considé­
rables d argent qui ne récla­
ment plus que des produits de 
facture "internationale ”. 
L’aide financière de l’Etat est 
maintenant devenue superflue 
isauf. naturellement, pour les 
films à petit et moyen budget) 
Dans ces conditions, une véri­
table politique du film n'est 
guère souhaitable M Roberts 
la compris; et tout indique 
qu’il ne tentera pas de sauver 
le cinéma canaaien de cette 
folie des grandeurs qui semble 
lavoir aujourd'hui happé 
Alors, à la mi-janvier on 
n aura pas droit à une politi­
que. mais bel et bien à une po­
litique de l'autruche; car les 
véritables problèmes, on les 
escamotera une fois de plus 

Kt l’on ne parlera plus, 
apres, de cinéma canadien

Les cliniques 
de Ste-Justine 
seront fermées 
durant les Fêtes

L hôpital Sainte-Justine dé­
sire informer la population 
que ses cliniques externes se­
ront fermées les 23. 24 . 25, 26. 
30 et 31 décembre ainsi que le 
1er et 2 janvier 1978 Tout pa­
tient devant recevoir des trai­
tements urgents durant ces pé­
riodes sera accueilli au service 
d urgence de l'hôpital
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Programmeur l
Poste ouvert aux hommes et aux femmes _

«llllllli
ALCAN

Le service des systèmes informatiques d’Aluminium du Canada, Ltée cherche 
un programmeur qui sera chargé de fournir un appui technique permanent 
aux systèmes de production des Services de génie Alcan. Cet appui comprend 
l’établissement de budgets, l’ordonnancement des approvisionnements, la 
facturation des travaux et la recherche d’information. Il s'agit essentiellement de 
traitement par lots, avec l’aide de terminaux pour le repérage des données et le 
perfectionnement de programmes. Le lieu de travail est Montréal.
Le candidat retenu aura un diplôme collégial ou l’équivalent, plus une ou deux 
années d’expérience dans les applications commerciales d’un système IBM OS 
(COBOL). Une expérience pratique en JCC, Extracto et Total serait un atout. 
À ceux qu’intéressent le dépannage d’urgence, ainsi que l’assistance aux utilisa­
teurs dans le fonctionnement quotidien des ordinateurs et l’amélioration des 
programmes, ce poste ouvre d’intéressantes possibilités dans un domaine en 
pleine expansion. La préférence sera accordée à un candidat bilingue.
Les candidatures doivent donner une description détaillée de la formation et de 
l'expérience du candidat. Prière d’indiquer la référence 750/JJL/MD et d’adres­
ser la demande à:

Voir autres carrières et professions, 
en page 23

Aluminium Alcan
Service du personnel 
C.P.6090 
Montréal (Québec)
H3C 3H2

f Notrecompagnie recherche les services

D’UN JEUNE 
COMPTABLE AGRÉÉ
Opportunité exceptionnelle pour un jeune comptable agréé 
qui devra prendre charge de dossiers de vérification avec 
ambition personnelle de devenir associé dans un avenir 
rapproché.
Faire parvenir curriculum vitae à :

Service du personnel
GAUDETTE, BERGERON, CARON, 
GRATTON & ASSOCIÉS, C.A.
3730 est bout. Crémazie, suite 402 
Montréal, Qué. H2A 1B4

INFIRMIÈRES •
CLSC Des Chenaux

Ste-Geneviéve-de-Batiscan, Comté Champlain
Le Centre Local de Services Communautaires Des Chenaux 
requiert les services de deux (2) infirmières.
Nature des postes:
Sous l’autorité du coordonnateur des programmes, les 
infirmières assument la responsabilité d’un ensemble de 
soins infirmiers et collaborent à l’administration de procédés 
thérapeutiques, préventifs, diagnostiques et de recherche.
Fonctions:
Infirmière en prévention:
— définir et réaliser avec des équipes multidisciplinaires les 

activités du programme de prévention, identification des 
besoins, animation, éducation dans le but d’amener la 
population à prendre en charge le maintien et l’amélio­
ration de sa santé;

— participer à l’évaluation des programmes.
Infirmière en soins à domicile:
— Développer l’organisation et la distribution des soins à 

domicile:
— assurer le suivi des patients sous prescriptions médicales;
— assurer les soins aux personnes âgées à domicile et 

aux malades chroniques en foyer;
— compléter l’identification des besoins en matière de santé;
— collaborer à des campagnes de dépistage.
Exigences:
— Etre certifiée par l’O.I.I.Q.;
— la préférence sera accordée aux détentrices d’un certificat 

en nursing tommunautaire et/ou d’un baccalauréat en 
nursing;

— les candidates doivent posséder une expérience valable 
dans les programmes de prévention ou dans des services 
de soins à domicile.

Rémunération:
Le salaire pourra varier entre $11,794 et $17,061 annuelle­
ment selon les qualifications.

Faire parvenir candidature et curriculum vitae avant le 10 
janvier 1978 au:

Directeur des services administratifs 
Conseil Régional de Ta Santé et 
des Services Sociaux, Région 04 
364, rue Des Forges 
Trois-Rivières, Qué. •

Concours C77-17.

Société d’électrolyse 
et de chimie Alcan Ltée

â \
CAN

MKTAI.l-OGRAPHF.

Excellente opportunité pour un métallographe qui 
envisage une carrière au sein d’une alumitierie dans le 
Service de technologie de coulée.

Exigences requises:

Doit posséder les connaissances théoriques de base en 
métallurgie physique, c'est-â-dire un diplôme d'une 
école technique spécialisée en métallurgie 1 métallo 
graphie contrôle de la qualité'.

Endroit de travail:

Secteur Arvida iJohquière'

Fonction :

Sous supervision générale:

• (ait des examens métallographiques de l’aluminium 
et de ses alliages

• interprète et rapporte les résultats
• fait des examens simples de métaux ferreux

Conditions:

Selon I échelle salariale de la Société et dépendant des 
qualifications et expérience

l4?s candidats intéressés sont priés de communiquer 
avant le 27 décembre avec Monsieur Brian Sautoni du 
Service d’embauche de la Société d'électrolyse et de 
chimie Alcan Ltée. Case postale 500. Arvida. téléphone 
(410) 540 1121. poste 2201 ouJVtonsieur Roland Girard 

au poste 2360

Contrôleur
Ampak limitée, un distributeur d'envergure 
nationale de produits d'emballage ayant son 
siège social à Oorval, est à la recherche d'un 
contrôleur.
Faisant partie des cadres, il aura la responsa­
bilité des contrôles financiers de l'entreprise 
ainsi que de la préparation et de l'analyse 
des bilans financiers.
Le(la) candidat(e) idéal(e) sera bilingue et aura 
été reconnu(e) professionnellement dans le 
domaine de la comptabilité. Il(elle) possède une 
bonne expérience du contrôle des coûts et du 
processus de détermination des prix. Il(elle) 
gagne présentement environ $18,000 annuel­
lement et se sent prêt(e) pour de l'avancement 
dans sa carrière. Il(elle) doit avoir de l'entregent 
et être disposé(e) à faire beaucoup de travail.

S’il-vous-plait. laites parvenir votre curriculum 
vilae à:

Mme F. Robinson 
Service du personnel 
Ampak limifée 
2945 André
Oorval. Québec H9P 2R3

INSTITUT DES SOURDS 
DE CHARLESBOURG INC.

RECHERCHE:

1 EDUCATEUR:
Lieu de travail: Foyer de groupe, pour jeunes 
adolescentes. Âgé de 25 à 30 ans. Marié,

1 ÉDUCATEUR:
Lieu de travail: Institut des Sourds.
Fonction:
Personne qui dejaçon immédiate, assure l’édjj- 
cation et la rééducation des bénéficiaires selon 
les programmes d’intervention établis en colla­
boration avec l’équipe de professionnels en pla­
ce, en vue de la réadaptation de l’individu et/ou 
de sa réinsertion dans la société.
Qualification:
Les candidats doivent posséder un D.E.C., for­
mation professionnelle en technique d’éducation 
spécialisée ou l’équivalent.
Conditions de travail:
Salaire et avantages sociaux selon les normes de 
la Convention Collective en vigueur.
Toutes les candidatures doivent parvenir au Service du Per­
sonnel avant le 6 janvier 1978.

INSTITUT DES SOURDS 
DE CHARLESBOURG INC.,
1550 Sl-Viateur,
R.R.No. 1,
Charlesbourg-Est.

, G1G5C7

TECHNICIEN
EN ASSISTANCE SOCIALE

CLSC Des Chenaux
Stt-Génévièvé-dé-Batiican. Comté Champlain

Nature du poêla
Sous l'autorité du coordonnateur des programmes, le
technicien en assistance sociale exerce des activités â ca­
ractère social selon les techniques propresà sa profession
Fonctions
• Évaluer les demandes d auxiliaires familiales;
• coordonner et superviser le travail des auxiliaires tamilia- 

les et de l'aide-inflrmier;
• assurer les services psycho-sociaux aux personnes âgées 

du territoire (65 ans et plus);
• organiser le programme pré-retraite et en assurer la mise 

en place
Exigences
• Détenir un diplôme de tin d'études collégiales avec spé­

cialisation en techniques d assistanœ sociale;
• avoir des aptitudes pour le travail d équipe.
• avoir certaines capacités dans le domaine de l’organisa­

tion:
• posséder une expérience de travail auprès des personnes

L’ÉCOLE 
POLYTECHNIQUE

REQUIERT LES SERVICES

D’UN DIRECTEUR 
DU PERSONNEL

FONCTIONS
Sous (autorité immédiate du Directeur adminis­
tratif, le Directeur du Service du personnel est 
responsable de l’ensemble des activités relatives 
au recrutement et à la gestion du personnel de 
soutien, de l’interprétation et de l’application des 
diverses conventions collectives de travail et 
ententes, et de la conduite de leur négociation. 
Son service assume les fonctions de secrétariat 
concernant l’administration du personnel ensei­
gnant et du personnel cadre. Il peut se voir con­
fier toute autre responsabilité inhérente à sa 
fonction.
EXIGENCES DU POSTE
— Diplôme universitaire en relations industrielles 

ou en sciences humaines, ou en sciences de 
l'administration.’

— Un minimum de cinq années dans les do­
maines dès relations de travail et de la gestion 
du personnel.

TRAITEMENT
Selon les normes de la politique salariale de 
l’École.
Faire parvenir curriculum vitae au plus tard le 14 
janvier 1978. Discrétion assurée.

ÉCOLE POLYTECHNIQUE 
a/s Directeur administratif 
Campus de l’Université de Montréal 
C.P. 6079, Suce. “A”
Montréal, Qué.

V H3C 3A7 >

LE CLSC SAINT-MARC-DES-CARHIÈRES
RECHERCHE

1 COORDONNATEUR (TRICE) 
DU MODULE SANTÉ

Sous l'autorité immédiate du directeur général, le coor­
donnateur du moduletanté doit:
— Organiser, diriger et contrôler toutes les activités du 

personnel affecté aux soins et services de première ligne 
et de santé préventive.

— Collaborer au processus de gestion du personnel affecté 
au module santé.

— Contrôler et évaluer les services donnés dans son module.
— Assumer la responsabilité d’un ou des programmes 

spéciaux.
— Participer au comité de Régie.
Exigences du poste:
— Diplôme universitaire (ou l'équivalent) en sciences de la 

santé avec spécialisation en santé communautaire ou en 
sciences humaines avec spécialisation ou expérience 
dans le domaine de la santé.

— Minimum de deux ans d'expérience dans le domaine.
— Expérience dans un poste similaire qui suppose du travail 

de coordination, de supervision et d'organisation.
— Être apte à travailler et à diriger une équipe.
— Intérêt et aptitudesà la polyvalence des tâches.
— Bonne connaissance du milieu et du domaine des Affaires 

sociales.
Salaire et conditions de travail:
Selon les normes et politiques du ministère des Affaires 
sociales pour la rémunération des càdres.
Candidatures:
Les personnes intéressées à ce poste sont priées de faire 
parvenir leur curriculum vitae avec leur demande d'emploi 
avant le 6 janvier 1978 à 16h00.

CLSC St-Marc-des-Carrières 
a/s Directeur général 
1045 avenue Bona Dussault 
St-Marc-des-Carrières 
Cté Portneuf, GOA 4B0

Nous sommes à la recherche d’un

COMPTABLE
AGRÉÉ

bilingue récemment gradué et ayant acquis de 
l’expérience dans une importante firme de comp­
tables agréés.
Excellente opportunité de faire carrière dans le 
domaine comptable et dans un milieu profes­
sionnel.

Scharf, Kwiat & Pinkus
R. Charbonneau, C.A.
381-9971
Comptables agréés 
50 Place Crémazie Suite 1100

• connaître le milieu rural de préférence
Rémunération
Le salaire pourra varier entre $10.320 et $16.747 annuelle­
ment selon les qualifications
Faire parvenir candidature et curriculum vitae avant le 10 
janvier 1978 au:

Directeur des services administratifs 
Conseil Régional de la Santé et 
des Services Sociaux, Région 04 
364, rue Des Forges 
Trois-Rivières, Qué.

Concours C77-19

Les Bâtisses D acier

HERCULE

Bishop's
University

LENNOXVILLE, QUÉBEC

PROFESSEUR
Département d’Études françaises 

et québécoises
Professeur adjoint pour cours de langue 
et grammaire françaises au niveau 
intermédiaire, à.enseignèr à des 
étudiants anglophones.
Diplôme exigé: Ph.D. ou M.A. de préfé­
rence en linguistique et didactique, avec 
expérience de l’enseignement du 
français langue seconde. Contrat et 
salaire selon qualifications, en accord 
avec les règlements de la convention 
collective de l’université.
Entrée en fonctions: 1er juillet 1978. 
Envoyer dossier, avec curriculum vitae 
et les noms de trois répondants, 
au plus tard le 1er mars 1978, à:

Dr. Claude Treil
Directeur, département d’études 
françaises et québécoises 
Bishop’s University

MÉDECIN
CLSC Des Chenaux

Ste-Geneviève-de-Batiscan, Comté Champlain 

Nature du poste:
Sous l’autorité du coordonnateur des programmes, le 
médecin devra mettre en place le programme médical en 
associant à son Jravail le personnel du Centre Local de 
Services Communautaires et des représentants de la popu­
lation.

Fonctions:
— Dispense et organise en collaboration avec une équipe 

multidisciplinaire des services de santé de première ligne 
pour la population du territoire;

— participe avec les autres professionnels de l’établissement 
à l’élaboration et la réalisation des activités de prévention 
au plan collectif.

LTEE

GÉRANT DES VENTES 
(INGÉNIEUR) &

SERVICES TECHNIQUES
Les Bâtisses d Acier Hercule Ltée connaissent actuellement 
la croissance la plus rapide dans l’industrie des bâtisses 
d’acier préfabriquées et ce grâce à sa main d’oeuvre et à la 
diversité de ses bâtisses pouvant être utilisées comme centre 
d achat, commerce, entrepôt, agriculture, etc..

Présentement, nous recherchons deux gérants des ventes et 
services techniques

Lieu de travail:
— Est du Québec & Provinces Maritimes
— Ouest du Québec & secteur Ontario

Fonction:
— Promouvoir les ventes et aide technique
— Supervision de vendeurs et distributeurs 
~ Vente directe sur certains projets spéciaux

Salaire:
Selon la compétence et I expérience

Exigence*:
_ ingénieur avec un minimum de 5 ans d expérience
— Aptitude pour la vente
— Bilingue

Si vous êtes homme i relever des déhs. laites parvenir votre 
curriculum vitae avant le 4 janvier 1978 à

BATISSESO ACIER HERCULE LIMITÉE
A/S Gérant du personnel
C.P.280
Ste-Marie Beauce 
Q0S2Y0

HEFCULE EST INÎERNAÎlOhALE "POUPOUOI FAS f.HEZ-VCXJS"
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Exigences:
— Etre membre de l’Ordre des Médecins du Québec;
— être sensibilisé à la prévention et l’éducation populaire 

dans le champ de sa compétence;
— avoir de l’intérêt et des aptitudes à travailler avec d’autres 

professionnels et contribuer au développement du travail 
d’équipe.

Rémunération:
Selon entente entre la FMOQ et le MAS.

Faire parvenir candidature et curriculum vitae avant le 10 
jahvier 1978au:

Directeur des services administratifs 
Conseil Régional de la Santé et des 
Services Sociaux, Région 04 
364, rue Des Forges 
Trois-Rivières, Qué!

Concours C77-16.

r.CENTRE D’ADAPTATION JEUNESSE INC.
Centre d’accueil de réadaptation 
pour jeunea handicapés mentaux
requiert les services d’un

PHYSIOTHÉRAPEUTE
praticien et consultant

Fonctions
Sous l’autorité du direecteur des services professionnels, le 
physiothérapeute participe à l’évaluation neuro-musculo- 
squeiettique des bénéficiaires, élabore des ptens de traite­
ments appropriés à leurs besoins et en assure l’application, 
l’évolution et le contrôle.

Qualifications
Le candidat doit détenir un diplôme universitaire terminal en 
physiothérapie et être membre en règle de la Corporation 
Professionnelle des Physiothérapeutes de la province de 
Québec.
Expérience
Minimum un (1) an et dé préférence auprès des handicapés 
mentaux

Qualités personnelles
Le candidat doit avoir beaucoup d’initiative thérapeutique, 
de la motivation et de l’intérêt pour les traitements de longue 
durée et des aptitudes pour le travail auprès des handicapés 
mentaux.

Salaire
Selon les normes du Ministère des A flaires Sociales

Les candidats intéressés doivent taire 
parvenir leur curriculum vitae avant 
le 13 janvier 1978 au:

Directeur du Personnel,
Centre d’Adaptation Jeunesse Inc., 
100, rue Mgr Bourget,
Lauzon, Cté Lévis,
G6V 2Y9

H f



sports Le Devoir, vendredi 23 décembre 1977 • 23

...... -••y'• esgllSMjjX
■

/ WSlHmivmk

la fédération de québec 
des caisses populaires 
desjardins

Vérificateur
comptable
La Fédération de Québec ees Caisses 
Populaires Desjardins sollicite des 
candidatures pour un (1) poste en vérification 
comptable.

Fonctions:
Le travail consiste à effectuer l'inspection et la 
vérification des Caisses Populaires et des Unions 
Régionales, ainsi qu’a s'assurer des normes et des 
procédés comptables généralement en usage et 
du respect des lois régissant l'activité des 
Caisses Populaires.

Qualifications:
Les candidats recherchés possèdent un diplôme 
universitaire en sciences comptables et sont membres 
de la Corporation descomptables-agréés. Une (1) 
année d’expérience en vérification ou comptabilité 
à titre de comptable agréé serait souhaitable.

Lieu de travail: Région de Rimouski.

Les personnes intéressées doivent faire parvenir leur 
curriculum vitae avant le 10 janvier 1978 à la 
Direction du personnel interne, La Fédération 
de Québec des Caisses Populaires Desjardins,
150, avenue des Commandeurs, Lévvis, Qué. G6V 6P8

Voir autres Carrières et Professions, 
en page 22

Une société scientifique et d’ingénierie a le 
poste vacant à son bureau chef

Secrétaire Exécutif
Les principales fonctions sont de voir à l’organi­
sation et à l’opération de la Société Canadienne 
du Génie Chimique, une constituante de l’Institut 
de Chimie du Canada. Ses responsabilités in­
cluent de fournir l’infra-structure nécessaire à la 
bonne marche des divers conseils et comités et 
de voir à l’exécution des politiques établies. Le 
candidat devra avoir une bonne connaissance 
des deux langues officielles; des connaissances 
de la pratique du génie ainsi qu’une expérience 
auprès d’une société similaire seront des atouts 
importants. Il ou elle devra se rapporter au 
gérant général de la Société. Le candidat devra 
voyager fréquemment à l’intérieur du Canada et 
occasionnellement à l’extérieur.
Le poste est à Ottawa et le salaire et avantages 
sociaux sont attrayants. Une assistance finan­
cière est disponible pour les frais de déména­
gement de candidat non résident d’Ottawa. Les 
candidats intéressés doivent faire parvenir leur 
curriculum vitae au:

Gérant Général 
L’Institut de Chimie du Canada 
151 Slater St., Suite 906 
Ottawa, Ontario K1P 5H3

Æi COLLÈGE D’ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL ET

professionnel de limoilou

ENSEIGNANTS
SESSION HIVER 78

Départements Nombre Statut Nombre
de postes d'heures

Cours

1. Mécanique des sols ] 
et matériaux ]

1

chargé de cours 45 heures
chargé de cours 15 heures
chargé de cours 60 heures
chargé de cours 60 heures
chargé de cours 60 heures

Topographie (221-120) Théorie 
Topographie(221-120) Laboratoire 
Milieu physique (221-230) 
Équipements et méthodes (221 -962) 
Direction d'entreprise (221 -972)

2. Fabrication 
mécanique

temps partiel 3 heures/semaine 
(charge complète) 4 heures/semaine 

4 heures/semaine 
4 heures/semaine

Dessin de tuyauterie (241 -940)
Technique de fabrication II (241-631) 
Dessin-Poinçoins et Matrices (241-630) 
Techniques de machines - outils III (241-410)

/LHÔPIT»L DU SACRÉ-COEUR. MONTRÉAL^
est à la recherche d'un

OFFICIER DEBUDGET
Responsabilités:
Sous l’autorité immédiate du directeur des Fi­
nances, coordonner la préparation des prévi­
sions budgétaires, effectuer l’inscription du bud­
get agréé au programme de contrôle budgétaire 
et contrôler le déroulement des opérations en re­
gard du budget agréé.
Qualifications:
Être détenteur d’un diplôme universitaire de pre­
mier cycle en sciences administratives ou être 
membre d’une association professionnelle re­
connue (C.A. ou C.G.A.).

• Posséder quelques années d’expérience en con­
trôle budgétaire dans le secteur public ou para- 
public, de préférence dans le secteur hospitalier.
Salaire:
De $13,005 à $28,824 selon les qualifications du 
candidat.
Toute personne intéressée devra faire parvenir son curricu­
lum vitae avant le 9 janvier 1978 à:

Richard Comeau 
Service du Personnel 
Hôpital du Sacré-Coeur 
5400 ouest, boul. Gouin 
Montréal, Qué.
H4J 1C5

N.B. Ce poste est ouvert aux hommes et aux femmes. J
( TRAVAILLEUR SOCIAL

PROFESSIONNEL
CLSC Des Chenaux

Ste-Geneviève-de-Batiscan, Comté Champlain 
Nature du poste
Sous l'autorité du coordonnateur des programmes, le tra­
vailleur social professionnel met en place un programme 
collectif d'information au niveau des services sociaux en 
association avec les autres professionnels de l'établissement 
et les représentants de la population.
Fonctions
• Élaborer les programmes du secteur social selon les be­

soins de la population:
• dispenser les services de première ligne;
• faire de la consultation individuelle et de groupe:
• développer l’approche préventive;
• participer aux activités d'une équipe multidisciplinaire.
Exigences
• Détenir un premier diplôme universitaire terminal en servi­

ce social;
• avoir la capacité et l'intérêt à travailler avec une équipe 

multidisciplinaire;
• posséder une formation en intervention individuelle et de 

groupe.
Rémunération
Le salaire pourra varier entre $12,830 et $28,448 annuelle­
ment selon les qualifications.
Faire parvenir candidature et curriculum vitae avant le 10 
janvier 1978 au:
Directeur des services administratifs 
Conseil Régional de la Santé et des 
Services Sociaux, Région 04 
364, rue Des Forges,
Trois-Rivières, Qué.

Concours C77-18.
y

Ken Read neuvième

Plank triomphe 
et Klammer déçoit

CORTINA D’AMPEZZO 
(d'après Reuter, AFP et AP) 
— L'Italien Herbert Plank a 
remporté hier à Cortina d'Am­
pezzo sa deuxième victoire de 
la saison, en réalisant le meil­
leur temps en descente, la si­
xième épreuve de la coupe du 
monde de ski alpin.

Après une course presque 
parfaite, ITtalien, originaire 
de Vitipeno, un petit village 
du Col de Brenner, a battu le 
Suisse Bernard Russi de 14 
centièmes de seconde, lequel 
se remet à peine d’une bles­
sure au genou.

Au troisième rang, on 
retrouve l’Autrichien Peter 
Wirnsberger, 19 ans, favori de 
l'épreuve, battu de 22 centiè­
mes de seconde. Cinq 
Autrichiens se sont hissés 
parmi les 10 premiers, dont le 
grand vaincu du jour, Franz 
Klammer, qui n’a pu faire 
mieux qu'une huitième place, 
à 1.20 seconde du vainqueur.

Malchanceux, Ken Read, de 
Calgary, a perdu près d'une se­
conde en ratant un tournant et 
a dû se contenter du neuvième 
rang, en 1:52.21, pendant que 
l'autre Canadien, Steve Pod- 
gorski, a terminé 19e en 
1:53.15.

Read, qui occupe le 16e rang 
au classement cumulatif de la 
coupe du monde, croit qu'il 
aurait fait mieux si le parcours 
avait été plus difficile. “J'ai 
raté un tournant dans une sec- 
tion rapide du tracé, 
expliquait-il après l'épreuve. 
On veut toujours, dans ce 
genre d'exercice, se tenir près 
de la porte en adoptant un 
angle dégagé. J'ai bien amorcé 
l'entrée du virage, mais je me 
suis penché un peu et j’ai dé­
rapé. Dés que 1 on dérape un 
peu, on perd de la vitesse et du 
temps. Pour m'en sortir, j'ai 
dû travailler la porte suivante 
de façon très large, et ça m'a 
coûté près d'une seconde. Je 
crois que sinon, j’aurais ac­
compli un parcours très pré­
sentable.”

Plank a construit sa victoire 
dans la première partie du 
parcours, la plus technique, 
faite d'une succession de cour 
bes serrées. A la sortie du “S", 
dans la forêt, aux deux tiers de 
la course, l’Italien possédait 
une avance de 18 centièmes 
sur un surprenant Russi et de 
39 centième sur Peter Wirns- 
berg. Klammer était déjà à 94

Opéré à un oeil

centièmes et concédait encore 
du terrain sur la fin.

Dans le dernier tronçon, qui 
faisait surtout appel aux quali­
tés de Glisse, l'Italien s’est fait 
"grignoter" 4 centièmes par 

Russi et 14 centièmes par 
Wirnsberger. le meilleur de la 
phalange autrichienne.

Pour Plank, ce succès ef­
façait la tension des quatres 
jours de polémiques et de con­
testation sur sa victoire de Val 
Gardena, provoquée par les 
Autrichiens, qui ont d'abord 
mis en cause, sans succès, son 
dossard avant de déclencher 
“l’affaire du chronométrage".

A Cortina, le chronométrage 
était assuré par l'équipe suisse 
habituelle des courses de 
coupe du monde et une seule 
chose, éventuellement, pour­
rait remettre en question la 
victoire de Plank: le contrôle 
des combinaisons, effectué à 
l'issue de la course par la Fé­
dération internationale. Mais 
il semble peu probable 
qu'éclate une nouvelle affaire 
comme celle d'Anne Marie 
Proell à Val d'Isère.

Plank, un carabinier de 23 
ans, a ainsi confirmé qu'il 
était le meilleur descendeur 
du moment. Après sa deu­
xième place derrière Klam­
mer à Val d’Isère et ses victoi­
res à Val Gardena et Cortina, 
ITtalien est solidement ins­
tallé en tête du classement de 
la coupe du monde de des­
cente avec 70 points contre 43 
seulement à Klammer et 35 à 
Wirnsberger. La deuxième 
partie de la saison, avec 
quatre descentes de coupe du 
monde et les championnats du 
monde à Garmiscn, fin jan­
vier, dira si Klammer devra 
abandonner son sceptre à l'I­
talien.

Mais Plank devra compter 
avec la révélation autrichienne 
de ce début de saison, Peter 
Wirnsberger, deuxième à Val 
Gardena et troisième à Cor­
tina, ainsi qu'avec un Russi 
retrouvé.

Ken Read estirtie pour sa 
part que le succès de Plank est 
dû un peu au fait qu'il skiait 
devant ses compatriotes. 
“C'est un avantage très net, 
quand on travaille devant des 
gens que l’on connaît et qui 
vous applaudissent sans arret. 
De plus, quand on s'entraîne 
chez soi, on est habitué aux 
réactions des gens, à la nourri­
ture aussi. Cela peut aider."

3. Sciences sociales i temps partiel 9 heures/semaine Origine et évolution de l'homme (381-900)
(charge complète) 3 heures/semaine Introduction à l'anthropologie sociale et
du 16-01-78au 
12-05-78

culturelle (381-902)

i. temps partiel 6 heures/semaine Introduction à l'économique II (383-921)
(charge complète)

• du 23-01-78 au 
22-05-78/

6 heures/semaine Introduction à l'économique 1 (383-920)

4. Informatique i Temps partiel 
(charge complète)

5 heures/semaine Introduction aux techniques de programmation 
(420-201)

5 heures/semaine Introduction au langage Fortran (420-911)
i Chargé de cours 45 heures Introduction au langage Fortran (420-911)
t Chargé de cours 45 heures Introduction à un langage de programmation 

(420-919)

5. Anglais i Chargé de cours 45 heures Anglais (604-401)

6. Interdisciplinaire i Temps partiel 
(charge complète)

12 heures/semaine 
3 heures/semaine

La philosophie ( nature et culture) (340-201 )
La philosophie Sociale et Politique (340-225)

7. Physique i Temps partiel 
(charge complète)

Optique et structure de la matière (203-302)

i Temps partiel 
(charge complète) Ondes et structure de la matière (203-301)

8. Technique i Temps partiel 
(0.5)

9 heures/semaine Interrelations dans le monde professionnel 
(120-906)

diététique
9. Mécanique des sols i

i
Chargé de cours 
Chargé de cours

75 heures
45 heures

Initiation aux maths appliquées "B" (201-102) 
Résistance aux matériaux I (203-975)

(C.M.C.) i Chargé de cours 45 heures Sciences graphiques ( 242-104)
i Chargé de cours 45 heures Langage de l'administration et de la technique 

(601-924)

10. Électrotechnique i Temps partiel 
(charge complète)

15 heures/semame Circuits é courant alternatit 1 et II 
(243-210 et 243-220)

i Temps partiel 7 heures/semame Ordinateur et automatismes (243-632)
(charge complète) 7 heures/semame Techniques numériques (243-650)

11. Mécanique i Temps partiel 3 heures/semame Réfrigération II (221-433)
3 heures/semame Protection Incendie (221 -613)

du bâtiment i Chargé de cours
4 heures/semame 
45 heures

Combustion (221-673)
Contrôles de climatisation (221-633)

Exigences: — Diplôme universitaire terminal de premier cycle dans un champ de 
spécialisation approprié. Pour les secteurs techniques, un D.E.C. avec 
une vaste expérience pertinente pourra suppléer le diplôme universitai­
re.

— Préférence aux détenteurs d’expérience d'enseignement et/ou indus 
trielle pertinente.

lnttf«rintiow Les Personnes intéressées devront soumettre un curriculum vltae dé- mscnptiun. ef mentionner de leçon précise les noms et numéros de cours
concernés avant le 6 janvier 1978 è 16 heures i l'attention de:

Monsieur Serge Yockell 
Responsable de l’embauche 
Collège de Limoilou 
1300, Sième Avenue 
Québec, G1K7H3

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 .4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1— Relatif aux terres — Pas­

sionné d'une science, d'une 
idée.

2— Variété de lévriers d'Afri­
que. — Nom poétique de 
l'arc-en-ciel.

3— Liquide Jaunâtre qui se 
forme aux points d'infec­
tion. — Député ou ambas­
sadeur. Platine.

4— Fils de Dédale — Annoncée 
par le son de la cloche.

5— Liste, catalogue — Inflam­
mation de l'oreille

6— Substance minérale fila­
menteuse de la nature de 
l'amiante. — Notre- 
Seigneur.

7— Débarrassais de la teille. — 
Pronom personnel.

6—Dit qu'une chose n était pas 
vraie. — Insecte des eaux 
stagnantes

9— Séul. — Radon — Qui a 
souffert de l'inondation.

10— Êcoeuré. — Usages.
11— Cobalt. — Marteau de tail­

leur de pierre.
12— Vaurien, mauvais sujet. — 

Galère que montait le roi ou
le général des galères

Verticalement
1— Nom donné è un appareil

dont le rôle est d'aspirer les
poussières

2— Glucide de saveur sucrée. 
- Cela.

3— Espèce de cacatoès —

Cadeau
4— Or. — Élire une seconde 

fois. —
5— Qui a les qualités du feu. — 

Argot anglais.
6— Lettre grecque — Enleva 

— Au Moyen-Age, armée
7— Élément chimique artificiel 

de numéro atomique 99. —
8— Calme et tranquille — 

Flairer.
9— Excrément de certains ani­

maux. — Grand appareil de 
chauffage

10—Erbium — Venu au monde. 
— Unité monétaire 
d'Extrème-Orlent. — Ad­
verbe de lieu.

1 f —Outil de tailleur de pierre — 
Drame lyrique japonais. — 
Combat antre deux adver­
saires.

12—Objets servant aux usages 
de la vie courante —

Solution d'hlér
1 ? J 4 > 6 7 I ♦ 10 11 1?

1'

Lapointe absent 
pendant 3 semaines

TORONTO (d aprés CP) - 
Le défenseur Guv Lapointe, 
du Canadien de Montréal, a 
parfaitement recouvré la vue à 
la suite d'une intervention chi­
rurgicale subie hier matin 
dans un hôpital de la ville- 
reine.

Lapointe, touché mercredi 
soir à un oeil au cours du 
match entre le Canadien et les 
Leafs, a été libéré d'un caillot 
de sang qui obstruait l'arrière 
de sbn oeil gauche Les chirur- 

iens, après avoir décelé une 
émorragie sous la rétine de 

l'oeil blessé, ont immédiate­
ment procédé à l'intervention 

Le défenseur, qui a déjà raté 
neuf matchs, cette saison à 
cause de la grippe et des ma­
laises à un genou, recevra vrai­
semblablement son congé de 
l'hôpital dans trois semaines 

•
MARANELLO (AFP) - Le 

Québécois Gilles Villeneuve, 
qui a succédé au champion du 
monde Niki Lauda au sein de 
l écurie Ferrari, a essayé pour 
la première fois cette semaine 
la nouvelle 312 T-3, le dernier- 
né en Formule-Un du manu­
facturier italien, et s'est 
déclaré très satisfait des per­
formances de la voiture.

Après cent tours sur le cir­
cuit de la compagnie, à Fio- 
rano, Villeneuve a réalisé son 
meilleur temps en F l. 
retranchant quatre dixièmes 
de seconde à sa performance 
mu la 312 T-2, le modèle sur le­
quel il a couru pour Ferrari 
cette saison, en réalisant un 
tour de 1 minute et dix secon­
des

OTTAWA (d'après CPl -

L'instructeur Derek Snelling. 
déjà sous le coup d une sus­
pension de trois mois infligée 
par la Fédération canadienne 
de natation à cause d'une vi­
site en Afrique du Sud, pour­
rait être à nouveau l'objet de 
représailles, de la part cette 
fois de l'Association interna­
tionale.

Robert Helnick, secrétaire 
de' cet organisme, a déclaré 
hier dans une entrevue té­
léphonique de Des Moines, en 
Iowa, que le cas de Snelling 
sera entendu en mars 
prochain L'Afrique du Sud a 
été bannie de la Fédération in­
ternationale à cause de la poli­
tique d'apartheid qui y a 
cours.

•
BELGRADE (Reuter) — La 

dixième partie ajournée du 
match entre l'ancien cham­
pion du monde Boris Spassky 
et Viktor Kortchnoi. cham­
pion soviétique en exil, a de 
nouveau été repoussée d une 
journée hier, les organisateurs 
se jugeant incapables de 
trancher un litige entre les 
deux joueurs.

Ils ont donc demandé l'ar­
bitrage du président de la Fé­
dération internationale 
déchecs, M Max Euwe, qui 
devra décider si Kortchnoi, 
qui mène fi 5 points à 3.5, a eu 
raison d'exiger que le grand 
échiquier destiné aux specta­
teurs soit retiré de la scène, 
mercredi, lors du 12e match. 
Kortchnoi reprochait a 
Sp.issky de se servir de ce 
tableau pour analyser ses 
coups en se retirant dans une 
cabine insonorisée située un 
peu a l'écart de la scène

meneurs
Ligut National*

I 41MW non comprit*!)

b P pts
Trottier, Isl......... .22 31 53
Laflaur. Mon 22 22 44
Situer, Tor . 26 44
Perreault. But 23 17 40
Clarke. Phi . .11 26 39
Esposito. Ran 14 24 38
Bossy. Isl 23 14 37
Gillies. Isl 13 24 37
Robert. But 26 37
Paiement, Col 14 22 36

Association Mondiale
(PirtlM dhio» non compris**)

b P pts
Tardif. Qué 29 30 59
Hull, Win............. 25 27 52
Hedberg. Win 24 25 49
Cloutier, Qué 18 31 49
U Nilsson. Win 12 33 45
Lacroix. Mou 14 29 43
S Bernier. Qué 12 28 40
K Nilsson. Win 10 26 36
Ftorek. Cin 21 15 36
Leduc, Cm.......... 21 14 35
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Le Devoir se rend responsable d’une seule insertion erronée.
Tout* erreur doit être soulignée immédiatement.

S.VJA, téléphoner à 465-2345

AMEUBLEMENTS 
A VENDRE

Complet 3 pièces neuf incluant mobi­
lier de chambre moderne, bureau 
triple 9 tiroirs, bureau monsieur, sofa 
faisant lit moderne avec chaise, table 
à café, lampes. Le tout $475.00 ter­
mes acceptés. 738-4761 J.N.0.

CHAMBRES A LOUER

MOTEL RAPHAËL: Montréal-Ouest 
Grande chambre meublée, à la jour­
née, semaine et au mois, avec poêle, 
réfrigérateur. 489-4911 16-1-78

lits jumeaux 
9.00,

eS^asSitjSa'0
ya9e,oce

ipe0

Vente d'entrepM,
$69.00, lits doubles $99.00, mobi­
lier cuisine 5 morceaux $89.00, grand 
sofa et fauteuils $189.00. sofa lit 
$185.00. Aussi ameublements 
complets pour 3 pièces à partir de 
$475.00 meubles neufs et garantis. 
945 Beaumont, Parc ext. 274-5519 

J.N.0.

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
ques, mobiliers de cuisine, etc.) 
Avons aussi matelas toutes grandeurs 
à prix d'aubaine. 207 Beaubien Est. 
Tél.: 276-9067 ou 790 Atwater, 935- 
6716 J.N.0.

BOULEVARD ST-JOSEPH: 305 est, 
neuf, près métro Laurier, poêle et 
réfrégirateur individuel. 845- 
7532. 31-12-77

Belle grande chambre, tout confort, 
lavabo, frigidaire, poêle, laveuse- 
sécheuse sur l'étage. Très propre. 
276-7670, 273-7694 29-12-77

COMMERCESAVENDRE

“30 ANS DE 
SÉLECTION”

BOUVIERS des FLANDRES 
DAUVERNIAC"

“418-873-4638”
28-12-77

APPARTEMENTS A LOUER

DUVERNAY
VAL-DES-ARBRES

3Vi et 4Vi neufs moquettes, 
lave-vaisselle, intercom etc... 
Tout confort, site champêtre 
autobus et communication 
métro.

3220-3230 
Boulevard St-Martin Eat 

Près d’AUTEUIL
661-3413

J.N.0

APPARTEMENTS A LOUER

CHÂTEAU-BOULOGNE 
10620 Bois de Boiéogne

3’4, 4Vî. Avec 2 salles de bain et 
2 balcons. Ascenseur. Jardin en 
face et parc en arrière. 2 auto­
bus 163 et 180. Entre centre d'a­
chats Rockland et Normandie. 
Près du métro. Édifice entiè­
rement en béton armé.

334-2069 j n.o.

Bouvier des Flandres, chiens robus­
tes, 6 mois enregistrés, très bon ca­
ractère avec enfants. 1-439- 
3282. 30-12-77

Colles, Terreneuves, Setters Irlan­
dais, Ghasasapsos, Pékinois, 
Epagneuls, Samoyedes, Labrador, 
Bergers anglais, (enregistrés) Claude 
Pilon St-Sulpice, (Chargex et Master 
Charge) 589-3928. 20-1-78

ANTIQUITES A VENDRE

Sous-location place Bellerive Chome- 
dey 1-1-78. Vh chauffé, eau chaude, 
appelez le soir 873-6797 ou 688-8197 
local 285 JN0

Libre immédiatement. Ewln près m>. 
tro Hochelaga. 3V2, $89. pas chauffé, 
aussi parc Lafontaine Vh, bas $140 
chauffé, aussi Chambord près métro 
Laurier 3V; bas $165. chauffé, aussi 
Lajeunesse près Jarry 2'/2 semi meu­
blé $150. tout payé. Aussi Drolet près 
métro Sherbrooke 2'/2 $125., aussi 
1V2 $89 tout payé. 277-3466. 29- 
12-77
ST-LEONARD à louer 4’/2 chauffé, mo­
derne, très propre, piscine, parking, 
tout inclus. $170.376-1606. 28-12- 
77

DE SALABERRY 1 mois gratuit 2%, 
3'6 meublé ou non, chauffé eau 
chaude, près de transport et centre 
d’achat. Stationnement, tél.: 332- 
1397. 28-12-77 •

FORT LAUDERDALE INVERRY 
MANORS: 2 chambres à coucher, 2 
salles de bain 1,200 pi. ca. d'espace 
à habiter 15 m de l'aéroport nouvel­
lement meublé, louer à la semaine ou 
au mois Fev. Mars. Avril, soir et fin de 
sem 455-5244. 28-12-77

À LOUER: Immédiatement, ap­
partements 1V4, Vh pièces, au
ChAteaufort, 1180 rue Fort, 
Montréal. Tél. 932-7250.

3-1-78

Brossard, 2% meublé, 
mois, pas de bail, 
6133. JNO

$155. par 
tél.: 671-

Coin Université et Prince Arthur, mai­
sons centenaires rénovées, tout 
électrique, 31/2,41/2, $330. à $600. 
Tél : 288-4251, lundi au vendredi 9 h. 
à 5 hr es. 24-12-77

N.D.G. 4 1/2 chauffé, poêle, réfrigéra­
teur, eau chaude et taxe d'eau payée, 
occupation immédiate dans une petite 
maison appartement datant des an­
nées 1930 "art déco" magnifique­
ment conservée avec boiseries d’épo­
que. endroit tranquille pour une (1 ) ou 
deux (2) personnes: $180.00 par 
mois. INFORMATIONS Monsieur Brl- 
sebois avant 5:00, 489-4981 24-
12-77

ACHATS

DESIRONS ACHETER livres anciens et 
modernes sur les Arts, architecture, 
bibliographies canadien, histoire 
livres illustrés etc. Aussi peintures et 
oeuvres graphiques d'artistes cana­
diens et européens, tél.: 727- 
7390 3-1-78

le bridge.
La défense demande du raisonnement
par Charles-A. Durand

♦ V ♦ 4
C'est surtout dans le do­

maine de la défense que 
l’esprit du joueur doit s'arrê­
ter et essayer de pénétrer et 
de disséquer le jeu et le plan 
du déclarant. Ceci pour trou­
ver les points faibles adverses 
et rapporter le nombre de le­
vées nécessaires à la chute du 
contrat. La donne suivante en 
est une belle illustration: 
Donneur: Nord 
Vulnérables: Nord-Sud
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L'entame le 9 de pique par 
Ouest.

Suivant les propos énoncés 
ci-dessus, il reste à savoir que 
les meilleurs joueurs sont tous 
convaincus que le jeu de la de­
fense est la phase la plus diffi­
cile et la plus comnliquée à 
manier dans le jeu de ses car-

t*8 . , j.Ouest n'a aucun indice pou­
vant l'aider à faire une entame 
planifiée; il n'ose pas non plus 
attaquer dans sa suite de car­
reau qui est une séquence 
«rouée des plus vulnérables 
Son attaque du 9 de pique

VENTE AVANT NOËL 
PRIX SPÉCIAL

Sur toute la marchan­
dise en magasin. 4670 
rue St-Denis, 843-6106
Galerie des Ancêtres.

24-12-77

ANTIQUITES A VENDRE

Set de salon Louis XV, dictionnaire 7 
volumes, éditions Robert, appeler 
Jean-Pierre 273-7474. 24-12-77

Revivez les Noël d'antan à la boutique 
d'antiquités la belle époque. Rigaud 
route 40 sortie 8, ouvert tous les jours 
de 10 hres à 5 hres, fermé le lundi. 
451-4101. 28-12-77

sera bien comprise du par­
tenaire comme la tête d une 

uence faible. Nord, joue le 
le pique et le cerveau du 

joueur Est se met à vibrer: 
Vu la séquence des cartes 
pique, Ouest n'a pas attaqué 
en dessous de son Roi, c'est 
évident. Alors si Est joue son 
10. il encaissera plus tard 2 pi­
ques. certainement: mais en 
jouant ainsi la main ira immé- 
diatement a Sud qui 
affranchira 5 trèfles, ce qui lui 
procurera sans aucun doute 
son contrat avec la somme de 
13 points qu'il possède en hau­
tes cartes.

Poursuivant son raisonne­
ment, Est ne voit qu'une 
faiblesse en puissance chez l’é­
quipe Nord-Sud; le carreau. 
Alors, possédant deux entrées 
certaines dans sa main, l'As de 
pique et le Roi de trèfle et une 
séquence de 4 carreaux, il juge 
qu il faut faire vivement agir 
son subterfuge pour recueillir 
quelques levees en carreau. Il 
prena immédiatement la main 
avec son As de pique et joue le 
10 de carreau que Sud laisse fi­
ler; Ouest joue le 7, carte en­
courageante et Est retourne la 
couleur; trois levées viennent 
d'être remportées par les dé­
fenseurs avant que l'As de Sud 
ait pris la main

Le seul recours qui restait à 
Sud pour accomplir son 
contrat était l'impasse en 
trèfle Elle ne réussit pas et le 
déclarant fut à court a'une le­
vée à cause du quatrième car­
reau qui fut encaissé après 
l'apport du Roi de tre 
Ouest félicita son partenaire 
de sa bonne déduction Si les 
volumes regardant les jeux de 
défense sont moins nombreux 
que ceux qui s'appliquent au 
déclarant, le deroulement 
complexe du Jeu précédent 
nous en fait voir la cause: c'est 
qu'ils sont plus difficiles à 
composer.

Poêle 3 ponts 1861 Jacques Cartier, 
rouet, armoires, meuble de cuisine en 
pin 1860, particulier, divers, 1-589 
4279 - 351-3275 - 526-1439. 3- 
1-78

ARTKXES A VENDRE

Salle à manger canadien pin classique 
comprenant table, banc, 5 chaises 
bahut-vaissellier, berceuse, table 
café, à moitié prix 346-3841. 28 
12-77

AVIS

Un danois beige avec le nez noir por­
tant un écharpe rouge. Perdu au coin 
de St-Laurent Mont-Royal. 285 
8553. 24-12-77

CHALETS A LOUER

ST. SAUVEUR: Mfltel Le Doyen, nou 
vehement construit, avec cuisinette et 
loyer, en face du Mont St-Sauveur 
jour, semaine, mois, encore quelques 
unités pour la période des fêtes. Tél 
1-227-3226 3-1-78

STE-AGATHE: Vacances, repos, lu 
xueux bavarois flanc de montagne 
cheminée pierre, toit cathédrale 
meubles Thibault, location semaine 
(aussi période des fêtes + ski). Tél 
256-6825 ou 326-5505 JNO.

DOMAINE NEW GLASGOW. Ski 
fond, motoneige, luxueux chalets 
"Suisse" 2 et 3 chambres à coucher, 

foyer, laveuse, sécheuse. 29 milles de 
Montréal Benoît Perras au 655-1324 
ou Robert Girard au 1-438 
1520. JNO

CHANTECLAIR: chalet bavarois, lu 
xueux. près des pentes de ski. Tarifs 
exceptionnels i la semaine, au mois, 
à la saison Tél.: 514-430-0430, 819- 
326-5922 14-1-78

Petit lac Magog, chalet à louer, au 
mois ou la saison, tout près du Mont 
Orlord. 632-0928 après 5 hres 
Fin de semaine 843-2134,
2285 24-12-77

MAISONS A LOUER

Bungalow Montréal-Nord, 3 cham­
bres à coucher, salon, sous-sol fini, 
grand jardin, près centre d’achats, 
transports, prix $55,000. Tél.: 733- 
0465 (soir). 28-12-77

BOUTIQUE 
DE DÉCORATION

Fleuriste — Établie 
depuis 8 ans. Ex­
cellente renom­
mée. Près Métro. 
Considération à 
négocier. S’adres­
ser le soir après 
6.00 hrs.

331-6362
i 28-12-77

ARCHIVISTE MÉDICALE 
DIPLÔMÉE

Connaissance de l'anglais requise 
pour un hôpital de 110 lits. Sera 
responsable des admissions, des 
archives médicales, de la bibliothè­
que médicale et aura quelques res­
ponsabilités administratives. Ex­
cellents bénéfices marginaux et 
politique de personnel. Salaire pro­
portionnel à l'expérience.
S'adresser à: J.P. Gross 
Directeur des services Hospitaliers 
Centre Hoepitalier Mont-Sinsi 
C.P.lOOO
Ste-Agathe dee Monts. Qué.
J8C 3A4 Tél.: 819-326-2303

29-11-77

GARAGE: Mécanique géné­
rale. équipement complet, 
pompes à essence, cottage 9 
pièces, beau grand terrain, à 
St-Aimé (Massueville). Inf. 
Paul Guy Perron 658-0628.

LE PERMANENT,
Courtier

24-12-77

LA CITIERE: exclusif La Prairie, mai­
son neuve, 4 chambres, SVî salles de 
bains, cuisine équipée, salle à man- 
jer, salon, foyer, 2 garages, tapis, 
ave-vaisselle, presse-déchets, 

laveuse-sécheuse, 15 min., centre- 
ville. Tél.: 588-5136, 678- 
1833. 28-12-77

OCCASIONS D’AFFAIRES

Jeune communauté religieuse, 
emprunterait $10,000. sur billet, so­
lide endosseur. Tél.: jour 481-1133, 
soir 457-5671. 28-12-77

OFFRES D’EMPLOIS

Commis Dactylo très bonne condition 
de travail, communiquer avec M. Cou­
sineau à 842-9841. 24-12-77

SECRETAIRE JURIDIQUE D’expé­
rience parfaite bilingue pour avocat 
senior en droit litigieux sténo, bons 
avantages. 9 heures à 5 heures. 281- 
1766. 3-1-78

SECRETAIRE JURIDIQUE expérience 
légale requise, très bonne condition 
de travail. Communiquer avec M. 

ousineau à 842-9841. 24-12-77

PENSIONS

PENSIONS: Centre d’accueil pour per­
sonnes retraitées et luxueux. Service 
de garde malade et médecin, nourri­
ture impeccable, 376-7689. 14-1- 
78

SALON DE COIFFURE: pour hommes, 
moderne, centre-ville, Ste-Catherine 
Ouest. Equipé. Renseignements: 866- 
7789. 28-12-77

GUITARE classique et musique, pro­
fesseur ayant expérience d'enseigne­
ment conservatoire européen, cours 
larticuliers Ahuntsic, 381- 
470. 16-1-78

DEMANDES OEMPLOI

Jeune homme, 20 ans, désireux de 
travailler à l'heure à la semaine ou fin 
de semaine pour petits travaux. 273- 
6963 représentants de vente 
s'abstenir. 24-12-77

Jeune femme, 13 ans d’étude, secré­
taire, infirmière-auxiliaire, références 
de bureau et hôpitaux, accepte emploi 
dans bureau de médecin, cherche 
emploi, tél.: 727-7636. 24-12-77

DIVERS

T.V. SERVICE: Centre des ventes et 
services autorisés. Quasar, Zenith et 
autres marques. Prêtons gratuitement 
si nécessaire, ce service amical par 
techniciens qualifiés. 279 
1730. 28-12-77

ENTRETIEN-RÉPARATIONS

Peinture extérieure, intérieure, esti 
mation qratuite. 256-8909. 28-12- 
77

LOGEMENTS A LOUER

3 % avec fournaise fournie $95. par 
mois. 11,673 Georges Pichet 
Montréal-Nord Tél. 321-1298. 24 
12-77

BELLECHASSE & VIAU 4’/?, bas, ta 
pis, meublé, très propre. $260 667- 
8850 9-1-78

ST-HENRI: Nouvelle bâtisse 4'/; et 
5V? pour $150. et $160.669 
9646 3-1-78

RUE ST-ANDRE, près Sherbrooke,
'/i, rez-de-chaussé, 1er janvier 
meublé, eau. électricité, stationne 
ment extérieur inclus. Tél.: 523- 
3527. 28-12-77

4Vî chauffé avec sous-sol fini et ga 
rage et patio. $250 par mois. 113/
Plaza Montréal-Nord Tél 
ou 648-0180 24-12-77

1
323-4025

|Val David. 2 chambres i coucher 
loyer, vue panoramique près Mont 
Plante, période vacances. 733 
3669 24-12-77

COLLECTIONNEURS

TIMBRES-POSTES
CANADA-ÉTATS-UNIS

Collectionne* comme les ex­
perts le ton), sans accumula­
tion Inutile
Envoyai $1.00 (remboursable 
tu premier achat) pour rece­
voir nos listes illustrées et voue 
procurer seulement lestlmbres 
qui vous manquent.

OMNIPHILA
(Dépl.D.) C.P. 72$ 

station OUTREMONT 
H2V4N*

24-12-77

Plusieurs logements disponibles Fau 
cher près Crêmazie 5^ bas $250 
chauffé, aussi St-Denis près Beaubien 
6Y; 2e étage $200 chauffage électri 
que aussi rue Laval près Métro Sher 
brooke 5Yr semi sous-sol $195 
chauffage électrique payé Aussi 
Notre-Dame-de-Grâces près gare 
Montréal-Ouest 5Vt $275 chauffé 
garage. 2e étage, cour 
277-3466 29-12-77

ÉBÉNISTERIE
MENUISERIE

Ébéniste, dessin et exécution de 
meubles modernes Restauration 
de meubles anciens. Jean Gil­
bert Jozon: atelier; 486-4377; 
résidence: 4S8-554S.

24-12-77

ETRE DEUX...
Pour vraiment apprécier 

les plaisirs de la vie, 
il faut être deux.

Service de rencontres ré­
puté établi à Montréal 
depuis 1966, pour per­
sonnes libres et sérieu­
ses.
Dépliant gratuit sur de­
mande.

Tél 282-0058
ouvert del P.M.àDP.M. 

lundi au vendredi
RENDEZ-VOUS
SCIENTIFIQUE

1117 ouest, Ste-Catherine 
suite 108, Montreal J N O

Face à Face. Un service de ren­
contre respectable et etticace 
pour se (aire de nouveaux amis 
Pour gens libres seulement. 288- 
5253.1 hâ9h.

JNO

777-

AMAS0: Service de rencontres. Sé­
rieux, 822 est, Sherbrooke suite 5, 
Marthe Gaudette, b.a., b pédagogie 

philosophie, licence ès letties 
Tél ’ 524-3852, Sherbrooke.
2865. JNO

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

SPECIALITE 2e hypothèque pour con 
solidation, achat autres besoins, mai 
son ou chalet: intérêt seulement si dé 
siré: aussi 1ère hypothèque dispo 
nible: société privée: 259-5476. 20 
1-78
Abaissement 10V.%, 1ère, 2ième hy 
pothèques, balance de vente, rapide 
ment, jour ou soir 729-4333. 3-1-78

SERVICES DIVERS

IMPRESSION de T-Shirt de tous gen­
res, chandails de sport, d'autocol­
lants et d'affiches en sérigraphie De­
sign souvent gratuit Appeler André 
Beaulieu à 484-3479 ou 343-7790. Le 
T-Shirt fait un cadeau original. J.N.0

ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES
465-2145

■tmmmêm.

• Chaque parution coûte $5.80 le pouce 
e II n’y « pee tie freie pour Nie ittuetr» Bon».

; ■
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Skis-Prix, 998 Gouin 
4797 30-12-77

Ouest. 336

TERRAINS A VENDRE

DUVERNAY 0. Val des Arbres, ter 
rains résidentiels de choix Tél : 481 
1725 ou 661-8952. 25-1-78.

TAILLEURS

DROLET: vous avez maigri ou 
engraissé? Faites réajuster vos vête 
ments, habits, paletots sur mesure 
$149 Tél : 388-2532, 8300 
Drolet 24-12-77

OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS

CHEF DES SERVICES DE RÉADAPTATION
Catégorie d’établissement: CA de Transition Sécuritaire 

Nature de la fonction:
Planifie, coordonne et contrôle les activités relatives à la vie de 
groupe des bénéficiaires de l’établissement dans le but d’assurer 
un climat physique, intellectuel, psychologique et social propice 
à une amorce de réadaptation.
Exigence:
Diplôme d’études universitaires de trois ans en psycho-éduca­
tion ou enfance inadaptée ou criminologie.
Expérience requise en milieu sécuritaire ou en CA de réadapta­
tion.
Salaire:
Classe 13 selon la rémunération des cadres pour personnel CA.
Faire parvenir votre curriculum vitae d'ici le 29/12/77, à:

Directeur général,
Les Pavillons Laforest Inc.
1360 Boul. Mercure,
Drummondville, Qué. 24-12-77

SECRÉTAIRE DE DIRECTION
SUN LIFE DU CANADA

Pour assister un cadre supérieur de la Direction générale. 
On demande;
— Études commerciales.
— Expérience juridique souhaitable, mais non obligatoire.
— Faire preuve d’initiative.
— Ce poste requiert une connaissance supérieure de 

l'anglais.
— Haute compétence en sténographie et dactylographie 

au dictaphone.
— Au moins trois ans d'expérience en secrétariat.
— Salaire à discuter.
Pour prendre rendez-vous, veuillez communiquer avec 
Mlle A. Chartrain 866-6511, poste 605.

SinLife
DU CANADA

24-12-77

PROPRIÉTÉS À VENDRE

-JfaMontiMontreal Trust
Cantons de l’Est

Fulllord chalet vice-Roy 50,000 
pi. ca. de terrain, près golf, 
piste de ski de Bromont, Faites
vite. Bernard Savard 651- 
5300, 651-8738.

Longueuil
Magnifique bungalow style 
Ranch Californien de con­
ception unique, grand terrain, 
terrassement professionnel.
Appelez Aimé Dufort 651- 
5300.

Attention professionnel
Profitez de la classe 32. 8-11- 
12 logements ou plus. Deman­
dez Robert Vivian 651-5300, 
670-9991.

courtiers 24-12-77

VILLE MONT-ROYAL, 12 pièces cot­
tage détaché. 6 chambres, 4 bains 
annexant laveuse-sécheuse, garage, 
plancher au bois de chêne, 3 bal­
cons, entrée séparément au sous-sol 
fini sur grand jardin avec arbres, 
construit 1962, fenêtres aluminium 
système eau chaude à l'huile, plom­
bage cuivre, valeur aujourd'hui 
$135,000. Pour vendre rapidement 
277-3466 après 20 heures, 
propriétaire. 29-12-77

Trust
Royal

Courtier

NOG: HAMPTON, cottage 
de 3 chambres à coucher, 
garage, jardin. Doit être 
vendu. Faites une offre.
Dorothy Feig 487-9560, 
488-2993.
NDG: 2 duplexes, l'un 5VL 
6Vi, l'autre 6V4, 7'h, 3V4,
secteur central, bien en­
tretenus. Occupation début 
78. Andy Shaapman 487- 
9560,489-1771.
NDG; Beau duplex. S/D. 
spacieux, 5'/», 6'/i, foyers, 
boiseries, garage séparés, 
loyers bas $325. haut $162. 
non chauffés. MLS Lynne 
Roblnaon 933-5069, 487- 
9560.

24-12-77

OUTREMONT, côte Ste-Catherine coin 
Deom. luxueux duplex 3 chambres à 
coucher, salle de ieu avec foyer, “ 

bon revenu, 387-3110. 28rage, 2-

EGLISE: (rénovée) près parc Lafon­
taine. grandes salles. Gilles Asselin 
871-8851. Immeubles Claremont, un 
courtier fiable. 24-12-77

VAL MORIN, cottage 8 pièces, foyer, 
terrain 31,477 pi. ca. échangerait. 
Gilles Asselin 8/1-8851 Immeubles 
Claremont, un courtier liable.

24-12-77

Brossard, grand terrain boisé, lu­
xueux , split level neuf, garage niveau 
rue, sous-sol fini style canadien, 
foyer naturel, bar, armoires cèdre, 
buanderie, chauffage électrique près 
autobus, faut voir A April Construc­
tion, 465-5161. 17-1-78

Triplex près Université McGill 2x5x'/?, 
4'/» avec sous-sol. façade en pierre, 
stationnement, occupation arrangée, 
vente privé. $70,000 argent comp­
tant $25.000 Len Burnie 845-6887 
ou 625-3395 5-1-78

PROPRIÉTÉS A VENDRE

TERREBONNE: Bungalow 5 pièces 
façade pierre des champs porte patio, 
foyer salon, garage Intérieur, repris 
de banque RAOUL CHARTRAND 
courtier 471-8722, 471-1536 3-1- 
78

OUTREMONT: Côte Ste-Catherine. 
extra spécial, bas de duplex, pas 
chauffé. 3 ou 4 chambres à coucher, 
grande cuisine, salle de jeu avec 
foyer, garage $700 appeler 387- 
3110. 28-12-77

LAVAL: Ste-Rose, grand 4Vj tout con­
fort, domaine Champs Fleury, dispo­
nible immédiatement 625- 
3661. JNO

LAVAL, luxueux 3'A, bord de l'eau, 
chauffage électrique, foyer, tapis, 
poêle, réfrigérateur. 279 blvd Ste 
Rose, $195 i $230 622-0279 30- 
12-77

MAISONS A LOUER

RIVE-SUD; Une authentique 
canadienne en pierre avec lo­
yer. sur grand terrain de cam­
pagne à 20 min. de Mtl. pour 
seulement $35.900. Inf. Clé­
ment Larivlère 659-0628, 
1-347-2010.
PETIT DOMAINE; maison 
spacieuse pour exécutif. 2 
foyers, construction récente 
10 acres de terrain boisé, 
"étable*, garage double, à 32 
milles de Mtl. Int. Paul Guy 
Perron 658-0629.

LE PERMANENT,
Courtier

24-12-77

VERDUN face au fleuve 855 Stephens, 
luxueux triplex détaché un 6-4-3, 
sous-sol fini, garage, rez-de 
chaussée, libre, conviendrait à 
homme profession. Jean-Paul Pilon à 
435-4245,331-7484 28-12-77

WESTMOUNT: localité centrale, rési­
dence privée, tout équipée, 5 
chambres à coucher, 2 salles de 
bains, cuisine moderne, salon séparé 
avec foyer, salle à manger, grande 
entrée, sous-sol fini garage, pour 2 
autos grand sundeck. patio, jardin 
paysagè avec terrain, libre à côté. Su­
perficie totale environ 12,000 pi. car­
rés. Le tout pour $165,000.00. Appe­
lez 937-1494 4-1-78
STE-AGATHE, transfert, faut vendre 
bord lac Byette, maison canadienne, 
pièces sur pièces, neuve 26x44. 2 
étages. 8 pièces, garage, foyer, vente 
privée, toutes offres considérées 
819-326-4250 3-1-78

TECHNICIEN
DEMANDÉ

Expérience réparations généra­
trices, moteurs diései, coffre à 
outils, bilingue préférable, travail 
permanent. Bonne condition.

A.R.D. Perron Inc. 
Senneterre, Québec 
819-737-2293

24-12-77

SECRÉTAIRE
JURIDIQUE

3 ANS EXPÉRIENCE 
DROIT CIVIL

527-2101
J.N.O,

PROPRIÉTÉS À VENDRE

/>
-JtMontiMontreal Trust

BROSSARD
Bungalow "Custom Built" 10 
pièces. 4 chambres à coucher, 
terrain double, propriété de 
rêve. Foyer, air conditionné, 
accessoires disponibles. Occu­
pation immédiate. Appeler 
Bernard Vallée 672-6450 ou 
1-224-2658.

Courtier
24-12-77

JfiMontiMontreal Trust
LONGUEUIL

Propriété de 8 logements, 
chauffage électrique par lo­
cataire, bons revenus De-
mendez Robert Vivian 651- 
5300, 670-9991.

Courtiers
28-12-77

MONTRÉAL NORD: 11710 Boul. 
Rolland, très beau duplex, semi 
détaché avec piscine, cléturé. 
Prix $84.900. MLS. Gille» Merci! 
354-2950, 585-3722,

DES ROSIERS,
Le Mettre Courtier

24-12-77

PROPRIÉTÉS A REVENUS 
A VENDRE

STE-THÊRÊSE: 8 logis, classe 32, re­
venu garanti particulier. 621- 
0794 . 24-12-77

11 logements, classe 32. 10% d'a­
mortissement. avantages tiscaux 
construction 1976 à vendre particu­
lier. Tél.: 671-1961 après 6 hres P M. 
656-0270 ou 688-6537. 28-12-77

LAVAL
$32,000.
12-77

16x4Vz 1970. Revenus 
Particulier. 621-0794 24-

STE-THÊRESE. 8 logis, classe 32, re­
venu garanti, particulier, 621- 
0794 28-12-77

TABLEAUX-PEINTURES

GRAVURES 
À VENDRE

Lome Bouchard 
Jean-Paul Lemieux 
Gaston Petit 
Antoine Prévost 
Jean-Paul Riopel 
Adam Shernss-Scott 

Contacter René Savoie

651-5888
31-12-77

MAISONS DEVILLE 
À LOUER

m 2-3 CHAMBRES À COUCHER 
ENTRÉES INDIVIDUELLES 

COMMODITÉS 
DE TOUTES SORTES

PI ACF
BEACONSFIELD 695-2740

JOYEUX NOËL
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Le Canada vainc laborieusement les États-Unis 6-3
par François Lemenu

C'est devant un public confidentiel de 
moins de 1000 spectateurs que l’équipe 
nationale du Canada a infligé un revers de 
6-3 à la formation des États-Unis, hier 
soir au Forum à l’occasion du match d’ou­
verture de la Coupe mondiale le hockey 
junior.

Le peu d’intérêt suscité par le match 
d’hier témoigne, faut-il le rappeler, de la 
sous-représentation de la Ligue junior 
majeure du Québec, qui a délégué quatre 
■' ueurs seulement, et aussi en raison du 
caractère très anglophone de l’organisa­
tion. Ainsi les quelques notes fournies par 
les deux équipe américaine sont écrites 
dans un français très correct cependant 
que le programme distribué par la Fédé­
ration canadienne de hockey amateur

souffre de plusieurs fautes d’ortographe.
Les membres de la LHJMQ ont cepen­

dant relevé le défi en marquant trois des 
six buts du Canada. Patrick Daley du Na­
tional de Laval, Rick Vaive des Castors de 
Sherbrooke et Rick Paterson du Royal de 
Cornwall ont trouvé le fond du filet, les 
autres buts allant à Tony McKegney des 
Canadians de Kingston, Ryan Walker des 
Brakers de Seattle et Wayne Gretsky, ce 
jeune joueur de 16 ans de Greyhounds de 
Sault Ste-Marie. La LHJMQ a également 
été à l'honneur au sommaire de l’équipe 
américaine puisque Mark Green des Cas­
tors de Sherbrooke a marqué deux des 
trois buts des siens, l’autre allant à John 
Liprando.

La majorité des observateurs s’atten­
daient à une victoire relativement facile

du Canada et le premier tiers devait leur 
donner raison. L équipé dirigée par Ernie 
McLean a pris une avance de 3-0 après 
vingt minutes de jeu, mais les Américains 
ont provoqué l’égalité avec deux buts en 
deuxième période, puis un troisième au 
début du aernier tiers.

“Je crois que les joueurs ont eu un 
laisser-aller général et cela pour deux rai­
sons, a expliqué McLean. Premièrement, 
les joueurs ont réalisé leur objectif qui 
était de faire partie de la sélection natio­
nale. Une fois sélectionnés, ils ont pris 
pour acquis que les choses iraient aisé­
ment.
“Deuxièmement, poursuit McLean, 

nous affrontions une équipe en principe 
inférieure à la nôtre et naturellement mes 
joueurs ont sousestimé l’adversaire ou en­

core surestimé leur force. Or le Canada 
éprouve toujours beaucoup de difficultés 
contre les Etats-Unis, que ce soit au ni­
veau professionnel ou junior. Les joueurs 
américains n’ont aucune peine à se moti­
ver pour un match contre le Canada alors 
que les Canadiens subissent un effet 
contraire.”

Cela dit, la nonchalence et le manque 
de décision de plusieurs joueurs, notam­
ment des défenseurs Willie Huber et Brad 
Marsh, auraient pu coûter la victoire au 
Canada.

Le niveau du jeu a été dans l’ensemble 
très moyen et les nombreux arrêts, causés 
par des dégagements, ont considérable­
ment ralenti l’allure de la rencontre. 
Ainsi les Américains n’ont obtenu leur 
premier lancer du match qu’à la 13ème

minute de premier tiers.
• Le gardien Carl Bloomberg a com­

mencé le match dans les filets des Etats- 
Unis, et il a été relevé de ses fonctions 
après vingt minutes de jeu. Son succes­
seur Paul Josiak lui a été d’emblée supé­
rieur et le résultat aurait peut-être été dif­
férent s’il avait joué tout le match. Le gar­
dien Al Jensen a pour sa part été désigné 
le meilleur joueur de l’équipe cana­
dienne, quoi que ce choix soit discutable. 
Rick Paterson ou encore Tony McKegney 
ont bien joué et ils auraient pu aisément 
être sélectionnés. Mark Green a été dé­
signé le joueur par excellence du côté des 
Américains.

Le Canada jouera son prochain match 
ce soir à Cornwall contre l’Allemagne de 
l'Ouest.

Huit équipes participent au tournoi. Le 
Canada fait partie de la division Bleue 
avec la Tchécoslovaquie, la RFA et les 
Etats-Unis, la division Or étant composée 
de l’Union soviétique, de la Finlande, de 
la Suède et de la Suisse. Chaque équipe 
joue une fois contre chacune des trois 
équipes de sa section, puis les deux meil­
leures formations de chaque division 
s'affronteront dans un second tour. Les 
deux premiers disputent enfin la finale, 
qui aura lieu le 3 janvier prochain.

Dans les autres matchs du tournoi; 
l’URSS a littéralement écrasé la Suisse au 
compte de 18 à 1 tandis que la Tchécoslo­
vaquie a pour sa part vaincu deJustesse 
l'Allemagne de l’Ouest 5 à 4. Enfin, la 
Suède a fait match nul avec la Finlande 4 
à 4.

Le Canadien est désigné 
l’équipe par excellence en 77

Le Canadien de Montréal, 
qui a remporté en 1977 une 
deuxième coupe Stanley con­
sécutive après avoir établi une 
pléthore de records de la Li­
gue nationale, a été choisi 
presque à l’unanimité l’équipe 
par excellence au Canada.

Seulement une vingtaine des 
participants au scrutin orga­
nisé par la Presse Canadienne 
qui réunissait 112 voleurs, ont 
opté pour une autre formation 
que le Canadien.

La raison du choix des 92 
autrçs est assez évidente. L’é­
quipe montréalaise a telle­
ment dominé les autres forma­
tions de la LNH qu’elle n’a 
perdu que huit de ses matchs 
la saison passée, ne s’inclinant 
que deux fois en séries élimi­
natoires en remportant la 
coupe Stanley en 14 parties 
seulement.

Avec 60 victoires, 12 nulles 
et huit revers, l’équipe dirigée 
par Scotty Bowman et Sam 
Pollock a enregistré 132 points 
de saison, un record absolu du

hockey professionnel. Les 60 
victoires du Canadien consti­
tuent le plus petit nombre de 
revers encaissés dans une sai­
son de plus de 70 parties.

Le Canadien a aussi amé­
lioré des records dans les caté­
gories suivantes: le plus petit 
nombre de défaites à domicile 
(1) et le plus de victoires à 
l’extérieur (27). De plus, le Ca­
nadien a enregistré la plus lon­
gue série de matchs sans dé­
faite à domicile de tous les 
temps avec 29, entre le 1er no­
vembre 1976 et le 3 avril der­
nier.

Grâce à 92 votes de pre­
mière place, 10 de deuxieme 
et cinq de troisième, le Cana­
dien a amassé un total de 301 
points, 217 de plus que ses plus 
proches adversaires, les 
Alouettes de Montréal.

L’équipe dirigée en 1977 par 
Marv Levy a reçu cinq votes 
de première place, 29 de deu­
xième et 11 de troisième, pour 
un total de 84 points. Les 
Alouettes remportaient en no-

vembre dernier leur deuxième 
coupe Grey en quatre ans, en 
triomphant 41-6 des Eskimos 
d’Edmonton.

Au troisième rang suit l’é­
quipe de curling de Bill Jen­
kins, de Charlottetown, qui a 
effectué un très beau retour 
du fond du classement pour 
remporter le championnat ju­
nior du monde de curling. L’é­
quipe de Jenkins a reçu plus 
de votes de première place 
(huit) que les Alouettes, addi­
tionnés à 17 de deuxième et 20 
de troisième, pour un total de 
78 points.

La seule autre équipe ayant 
reçu plus d’un vote de pre­
mière place est celle des 
Bruins de New-Westminster, 
de la Ligue junior de hockey 
de l'Ouest du Canada, qui a 
remporté la coupe Memorial 
au printemps. Les Bruins ont 
amassé 37 points.

Suivent les Nordiques de 
ipi( 
diale,

Burrards de Van-

Québec, champions de l'Asso- 
mondiale, avec 21dation 

points; les

couver, champions canadiens 
de crosse, avec 19; l’équipe 
nationale de soccer et les 
Lions de la Colombie- 
Britannique de la LCF, avec 
14 points chacun.

Le Canadien, dont la loco­
motive a été Guy Lafleur, 
athlète par excellence en 1977, 
a terminé la saison 20 points 
devant les Flyers de Phila­
delphie. L’équipe montréa­
laise a ensuite éliminé les 
Blues de St. Louis en quatre 
matchs, les Islanders de New 
York en six et les Bruins de 
Boston en quatre, sur des sco­
res de 7-3, 3-0, 4-2 et 2-1.

Une saison magnifique pour 
le Canadien, couronnée par 
une 14e coupe Stanley en 25 
saisons. Les hommes de Scotty 
Bowman ont failli rééditer 
leur marque record de 1976, 
en éliminatoires, alors qu’ils 
avaient remporté la coupe en 
13 matchs seulement, une dé­
faite contre les Islanders ve­
nant assombrir leur perfor­
mance.

sommaires
Ligue Nationale

Sabres 3, Penguins 3
Première période

I -PITTSBURGH Kehoe (9)
Edur Schultz 7:38

2- PITTSBURGH Blanchin (6)
Corrigan Malone 8:57
Pénalités Carr Pit 15 03. Robert But 16:16. 

Fogolin But 16:57
Deuxième période

3- PITTSBURGH Kehoe (10) 9:20
4- BUFFALO Perreault (24)

Robert. McAdam 16 09
Pénalités Bianchin Pgh 1:50. Anderson Pit, 

Korab But 6 40 Campbell Pit, Luce But 10:10, An­
derson Pit 12:31. Paradise 15 34

Troisième période
5- BUFFALO Selling (7)

Savard 18:19
6- BUFFALO Robert (12)

Edwards 18:39
Pénalités: Anderson Pit 11:06, Fogolin But

II 06
Tirs aux buts

Pittsburgh 7 6 3—15
Buffalo 12 13 11-36

Gardiens Berron. Pittsburgh; Edwards. Buffalo 
Assistance 16,433

Kings 4, Hawks 0
Première période

-LOS ANGELES. Taylor (4) 
Stemkowski. Wilson 
Pénalité: Savard Chi 14:23.

10:12

Islanders 6, Blues 3
Première période 

-ST-LOUIS Patey 9 
Bennett, Attleck ......................

hockey
Ligue Nationale

Mercredi
Montréal 3, Toronto 2 

Washington 5, Rangers 5 
Buffalo 5, Detroit 3 

Los Angeles 8. Minnesota f 
Chicago 6. St. Louis 2 
Boston 6, Colorado 3 

Philadelphie 4, Cleveland 0 
Hier

Islanders NY 6. St. Louis 3 
Pittsburgh 3, Buffalo 3 

Los Angeles 4. Chicago 0
Ce soir

Islanders NY à Montréal 
Cleveland à Rangers NY 

Philadelphie à Boston 
Atlanta à Colorado 

Detroit à Washington 
Toronto à Pittsburgh 

Minnesota à Vancouver

Association Mondiale
Mercredi

Winnipeg 4. Houston 3 
Birmingham 5, 

Tchécoslovaquie 0 
Edmonton 5, URSS 2

Hier
Cincinnati 4, Indianapolis 1

Ce soir
Winnipeg à Cincinnati 

Indianapolis c. N.-Angleterre 
URSS à Birmingham

Championnat junior 
mondial

Matchs hors-concours
Mardi

Canada 7, URSS 3 
Tchécoslovaquie 6, Québec 4 

USA 8, Cornwall 4 
Hull 6, RFA 0 

Finlande 12, Chicoutimi 6 
Hier

Matchsda championnat

Canada 6, USA 3 
Tchécoslovaquie 5, RFA 4 

URSS 18, Suisse 1 
Suède 4, Finlande 4

Ce soir
Canada c. RFA, à Cornwall 
URSS c. Suède, à Québec 

Finlande c. Suisse, à Chicoutimi 
Tchécoslovaquie c. USA. à Hull

LIGUE NATIONALE
Section James Norris

Pi g P n PP
MONTRÉAL ......... 21 7 4 131
LOS ANGELES . .. ....... 32 16 11 5 101
PITTSBURGH....... 9 15 7 99
DÉTROIT............... ....... 30 12 16 4 88
WASHINGTON ....... 31 5 20 6 68

Section Charles Adam»
BUFFALO ............. .........33 21 7 5 123
BOSTON .........32 20 7 5 113
TORONTO......................30 19 7 4 112
CLEVELAND......... 10 . 19 3 79

Section Lester Patrick
PHILADELPHIE ... ....... 31 22 5 4 128
NY ISLANDERS .......33 18 7 8 134
NY RANGERS....... 11 15 7 114
ATLANTA ............. 9 13 10 86

Section Connie Smylhe
CHICAGO , . .........34 10 14 10 85
VANCOUVER ....... 31 12 13 8 90
COLORADO ......... ....... 28 8 14 6 99
MINNESOTA 32 7 21 4 88
ST. LOUIS ....... 33 7 22 4 78

pc
67
81

87
81
79

65
75

118
104

95

ASSOCIATION MONDIALE

N-ANGLETERRE .......... 31
WINNIPEG ......................32
QUÉBEC ..........................27
EDMONTON....................30
HOUSTON........................29
BIRMINGHAM .............. 29
CINCINNATI ....................30
INDIANAPOLIS ..............31

Pi 9 P il PP
31 20 8 3 127
32 19 12 1 145
27 16 10 1 126
30 14 15 1 111
29 13 14 2 106
29 12 15 2 98
30 12 17 1 102
31 9 18 4 95

pc
98

100
109
115

2- ISLANDERS: Gillies 14
Bossy, D. Potvin... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .15:05

3- ST-L0UIS: Harrmarstrom 9
Berenson. Ogilvie ........................ 17:43

Pénalités: Harris Isl 5:02

Deuxième période
2— LOS ANGELES. Wilson (4)

Hutchison, Stemkowski................... 15:17
3- LOS ANGELES. Kosak (7)

Hutchison.................................... 17:21
Pénalités: Murphy LA 8:14: GoldupLA 12:31. 

Russell Chi 19:14

Troieième période
LOS ANGELES. Kosak (8)

Oionne. Venesky............................ 7:00
Pénalités: Goldup LA, Mulvey Chi 15:17.

Tirs aux buis:
Los Angeles ................. 8 10 7—25
Chicago....... . . . . . . . . . . . . . . . 1.... .7 4 10—21

Gardiens: Vachon. Los Angeles: Esposito. Chi­
cago

A-9.072

1:07

3:05

Deuxième période
4- ISLANDERS Gillies 15

Bossy. Trottier...................
5- ISLANDERS: D Potvin 5

Persson, Harris .................
6- ISLANDERS: Trottier 23

Gillies. Bossy.... . . . . . . . . . . . . . . . . .
7- ST-LOUIS: Unger 13...........
8- ISLANDERS Trottier 24

Bossy. Persson .................
Pénalités: Holt SL 1:26, Roberts SL 15:00.

Bourne Isl 17:47

5—INDIANAPOLIS: Thomas 8
Leclerc, Wilkins .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8:45
Pénalités: Malrose Cln, Driscoll Ind 7:16, 

Melrose Cin 18:18, Dudley Cln 19:19.
Tire aux buts

Cincinnati ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 11 5—26
Indianapolis..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  8 12 13—33
Gardiens- Lapointe, Cincinnati; McDulle. Indiana­
polis
Assistance: 6,496.

8:23
918

16:57

Troisième période
9—ISLANDERS Parisé 11

Drouin, Persson....... . . . . . . . . . . . .
Aucune pénalité.

Tirs aux buts:
Sl-Louis . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  13
Islanders ...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  7
Gardiens Myre. Sl-Louis: Smith, Islanders 
Assistance: 14,675

15:27

9 7-29 
12 13-32

Championnat mondial Jr
Canada 6, USA 3

Première période
1- CANADA: Daley

Ramage, Paterson ........ . . . . . . . . . . . . . . 4 58
2- CANADA: Vaive

Daley ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17:12
3— CANADA: McKegney

Gretzby. Babych ............ 18:53
Pénalités: Smyl Can 0:45, Lundgren USA 

4 23, Ramage Can 19:45
D«uxièm« période

4— USA Green

6:16
Association Mondiale

Stingers 4, Racers 1
Première période

1- CINCINNATI: Dudley 6
Stewart. LaPointe .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .6:26

2- CINCINNATI: Ftorek 22.................  6:30
Pénalité: Bielop Cin 19:19

Deuxième période
3- CINCINNATI: Plumb 6

Coales. Bislop 10:29
Pénalités Driscoll Ind 11-17. Palenaude Ind

18 54
Troisième période

4- CINCINNATI Marsh 4
Leduc. Stoughton.......................... 3:39

lacy. Feamster
5—USA Green

4:22

McDougal
Pénalité Liprando USA 1:43

.19:12

Troitièm* période
6-USA Liprando

Lundgren
7-CANADA Walter

1 53

Gartner 4 59
8— CANADA: Paterson >

Harlsburg..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   8:40
9— CANADA: Gretsky

Harlsburg. Babych..... . . . . . . . . . . . . . . 16:51
Pénalités Walter Can 0:40. Babych Can 

12 21, Ulseth USA 1716, McCrimmon Can 19 47
Tirs aux buts

Etats-Unis 6 14 10-30
Canada 11 6 16-34
Gardiens Bloomberg. Joswisk Etats-Unis: Jen­
son Canada. ,
Assistance Non disponible.

Gilles
Houde
Il vous est sans doute arrivé 

de voir à l’oeuvre quelques 
gymnastes et de vous dire: 
que c’est beau, quelle grâce, 
quelle souplesse. Mercredi 
soir, je n’ai pas regretté d’a­
voir bravé la tempête pour me 
rendre au centre Claude- 
Robillard où j’ai eu la chance 
de voir à l’oeuvre l’ensemble 
des 125 belles et bonnes Gym- 
nix, l’élite de la gymnastique 
féminine dans la région de 
Montréal.

Le Club Gymnix prit nais­
sance en 1972 grâce au travail 
infatigable de Nicole 
MacDuff qui en est toujours 
l’entraineur-chef. Et la gym­
nastique artistique dans sa 
version la plus parfaite de­
meure l’objectif ultime des 
athlètes et des entraîneurs. 
Ici, on s’amuse certes, mais en 
travaillant très sérieusement. 
On ne vient pas au Club Gym­
nix pour faire un petit peu de 
gymnastique, on y vient pour 
en faire beaucoup et pour en 
faire correctement. Le choix 
est clair, net et précis, on veut 
la perfection et on vise les plus 
hauts sommets dans l’execu­
tion. Dans des mots qui ces 
temps-ci font peur à bien des 
gens, le Gymnix reste un club 
pour l’élite.

Aujourd’hui, avec la compli­
cité des autorités de la Ville de 
Montréal, le Club Gymnix pos­
sède enfin son local perma­
nent au magnifique centre 
Claude-Robilfard. Plusieurs 
responsables du Service des 
sports et loisirs de Montréal 
comme Jean Emond, collabo­
rent d’une manière spéciale 
et presque amoureuse à four­
nir une aide précieuse à ce 
groupe sympathique qui 
s’entraine Quotidiennement. 
Avec un local bien à elles, les 
125 gymnastes peuvent respi­
rer plus librement car elles sa­
vent que d’une journée à 
l’autre les pièces lourdes de 
leur équipement seront en 
place et que les déménage­
ments de locaux et d’engins 
sont de l’histoire ancienne.

Local et équipement rfiain- 
tenant réglés, voilà que le 
Père Noël 1977 réservait une 
surprise extraordinaire aux 
athlètes. En effet, afin que les 
Gymnix participent à certai­
nes compétitions importantes

Le Club Gymnix 
a déjà fêté Noël

en dehors du Québec, il fallait 
pouvoir compter sur de l’ar­
gent en sus de ce que peut 
donner le haut-commissariat. 
Eh bien depuis quelques heu­
res, la BCN a décidé d'aider 
concrètement en utilisant un 
de ses chèques, évidemment, 
ce sur quoi personne n’a d’ob­
jection. Au contraire ça de­
vient de plus en plus frequent 
de pouvoir remercier 
l’entreprise privée qui con­
sacre temps et argent aux 
sports amateurs. Espérons 
que l’exemple de la Banque 
Canadienne Nationale soit sui­
vi rapidement par d’autres 
entreprises.

Pour fêter cette fin d’année 
1977, les entraîneurs des Gym- 
nix nous présentèrent les 125 
gymnastes dont l’âge varie 
entre 3 ans et 17 ans. Qu’on le 
veuille ou non, voir une si 
belle jeunesse en action vous 
donne le frisson, et vous rend 
optimiste quant à l’avenir. 
Vous auriez dû voir les petites 
de 3 et 4 ans, en collants rou­
ges s'initier aux mêmes mou­
vements que ceux que Nadia a 
rendus célèbres. Dans l’espace 
de quelques années ces jeunes 
“bébés adorables’’ de­
viendront les successeurs des 
Marie-Josée Ganier, Ginette 
Dufresne, Christiane Thi- 
beault et autres qui connais­
sent actuellement beaucoup 
de succès en gymnastique. 
Pour ce faire, Nicole MacDuff

est fort bien secondée par 
Raymonde Germain et une di­
zaine d’entraîneurs qui ne per­
dent aucune occasion de se 
perfectionner et qui ne comp­
tent pas non plus le nombre 
d’heures de travail. Je m’en 
voudrais de ne pas mentionner 
le nom du Dr. Jean-G. Desjar­
dins et son épouse Jocelyne 
qui agissent comme président 
et vice-président du Club 
Gymnix. Ces deux personnes 
sont actives, dévouées et com­
pétentes et le milieu du sport 
amateur commence à les 
mieux connaître et à les appré­
cier.

Si l’année 1977 se termine 
bien pour les Gymnix, c’est 
aussi a cause d’une “première 
québécoise” qui se déroulera 
au centre Claude-Robillard 
entre le 26 décembre et le 2 
janvier. En effet, pour la pre­
mière fois, le Camp d’entrai­
nement de Noël de l'équipe fé­
minine canadienne se tiendra 
ici. Le Club Gymnix sera donc 
l’hôte des 22 meilleures gym­
nastes provenant de tous les 
coins du Québec. Les 29 et 30 
décembre seront consacrés à 
des sessions ouvertes pour 
permettre aux entraîneurs et 
aux gymnastes impliqués dans 
le programme national élite 
d’observer les meilleures 
gymnastes au pays.

Le Club Gymnix est consi­
déré comme l’un des deux 
meilleurs clubs au Canada, et 
prépare actuellement quatre 
gymnastes pour les Champion­
nats du monde 1978 (France), 
les Jeux du Commonwealth

1978 (Edmonton) et les Jeux 
olympiques de Moscou en 
1980. Les athlètes des Gymnix 
ont fréquemment remporté 
des titres individuels et des 
titres par équipe lors de ren­
contres inter-club au Canada 
et aux États-Unis. Récem­
ment, l'entraîneur Raymonde 
Germain, et les gymnastes 
Christiane Thibeault et Car­
men Alie rentraient d’un 
voyage en Chine et en Angle­
terre.

Concernant la Chine, Ray­
monde Germain disait: “Les 
athlètes de ce pays se classe­
ront en gymnastique parmi les 
meilleurs au monde. Les 
Chinoises sont des acrobates 
extraordinaires et contraire­
ment aux athlètes de plusieurs 
autres pays, on n'hésitait pas à 
Pékin à nous révéler les 
secrets de leurs méthodes 
d’entrainement. En fait, il n’y 
avait pas de secret et les dis­
cussions au sujet de l’entraîne­
ment étaient ouvertes. Ce fut 
un voyage sportif et culturel 
tout à fait spécial et nous en 
revenons avec un enrichisse­
ment certain. Les Chinoises 
nous ont accueillies d’une ma­
nière très chaleureuse et nous 
avons bien hâte de les voir sur 
la scène internationale de la 
gymnastique.”

Les propos de Raymonde 
Germain confirment ce que 
m’écrivait de Pékin, le pere 
Marcel de la Sablonnière, qui, 
lui aussi, prétend que les Chi­
nois pourront bientôt rivaliser 
avec succès contre les Russes 
et les Japonais en gymnasti­
que.

L’ONF ferait un film coûteux 
“aux dépens des athlètes...”

OTTAWA — Le député con­
servateur de Fraser-Valley 
West, M. Bob Wenman, n’est 
pas amateur de films sportifs. 
Du moins, c’est ce que laisse 
entendre une motion qu'il a 
présentée en Chambre ces 
derniers jours, en guise de 
protestation contre la récente 
décision de Mme lona Cam- 
pagnola d’autoriser l’Office 
national du film à tourner un 
documentaire au coût de 
$840,000 sur les prochains 
Jeux du Commenwealth, à 
Édmonton.

M. Wenman propose que 
“le conseil des ministres ac­
corde à Mme Campagnolo une 
cinécaméra d’amateur ainsi 
qu'un temps d'antenne sur les 
chaînes de télévision du pays 
du Commonwealth de son 
choix, afin qu elle puisse tour­
ner et jouer le rôle principal 
dans son film. Les $840,000 
qu elle compte engloutir dans 
son aventure extravagante 
pourront ainsi être consacrés 
aux athlètes, qui seront en me­
sure de mieux se préparer aux 
Jeux du Commonwealth”.

Le film documentaire au­
quel M. Wenman fait réfé­
rence sera payé à même les 
fonds du ministère des Sports, 
dont le budget global est de 
$35 millions Sports-Canada 
accorde à l’heure actuelle un 
peu moins de $5 millions en 
aide directe aux athlètes.

Selon un communiqué du 
Parti progressiste-conser­
vateur, les positions de M. 
Wenman semblent partagées 
par plusieurs animateurs spor­
tifs

La Brasserie Molson
est heureuse de vous présenter à la télévision de Radio-Canada
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Des équipes de la L.N.H. affrontent des formations de l’U.R.S.S. et de la Tchécoslovaquie.

lundi 26 décembre
Pardubice de Prague 

c.
Flyers de Philadelphie

20h

mercredi 28 décembre
Spartak de Moscou

c.
Canucks de Vancouver

22h

lundi 2 janvier
Pardubice de Prague 

c.
Maple Leafs de Toronto

20h

■ :

mercredi 4 janvier
Pardubice de Prague 

c.
Islanders de New-York

20h

vendredi 6 janvier
Spartak de Moscou

c.
Canadiens de Montréal

20h
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toronto
Pétroles en vedette

»
La montée des pétroles et un gain de huit points à New York ont 

fait progresser le marché torontois des valeurs mobilières à sa plus 
haute cote depuis cinq mois hier au terme d'une bonne séance. Plus 
de 3.5 millions de titres ont changé de main.

L’indice général s’est élevé de 6.54 pour atteindre 1,046.57 et ses 
quatre plus importants compartiments ont pris du mieux. Les hydro­
carbures ont avancé de 13.08 à 1,434,49, les mines de 12.22 à 892.86, 
les finances de 3.85 à 958.47 et les industrielles de 3.52 à 876.88.

Sur 627 valeurs transigées, 291 ont terminé en hausse, 125 en baisse 
et 211 ont conservé leurs positions. Le titre le plus bransigé a été 
Union Oil.

Parmi les autres valeurs industrielles traitées, Corporate Foods a 
avancé de 2 à $20 1-2, Westburne International de 1 3-4 à 19 1-2, 
MacMillan Bloedel de 7-8 à 18 1-8, Petrofina de 3-4 à 22 1-4 et Magna 
International de 3-4 à 16 3-4.

Texaco a fléchi de 11-2 à $39, Norcen Energy Resources de 1-8 à 17 
3-4, la Banque de Nouvelle-Ecosse de 1-8 à 19 1-2, Bovis de 2 cents à 
56 cents et Canadian Pacific de 1-4 à 17 1-8.

Dans le secteur minier, Kerr Addison Mines A a monté de 1-4 à 13 
3-8, Placer Development de 1-4 à 23 1-4 et Cassiar Asbestos de 1-4 a 8 
1-2. Roman Corp. a perdu 5-8 à $22 1-4 et Canada Tungsten Mining 
1-4 à 9 5-8

Enfin parmi les pétroles. Ocelot Industries B a progressé de 7-8 à 
$14 7-8, Ram Petroleums de 3-4 à 12 5-8 et Voyager Petroleums de 3-4 
à 14 1-4.

Amalgamated Bonanza Petroleum a reculé de 5-8 à $44 1-8 et Skye 
Resources de 3-8 à 11 1-4.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
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Dix-sept nouveaux d’Allaird 
et Marks & Spencer à Montréal
Dix-sept nouveaux magasins 

de vêtements devraient ouvrir 
l’an prochain à Montréal, dont 
dix sous le nom de Marks et 
Spencer et sept sous le nom de 
D’Allaird.

C’est ce qu'annonçait récem­
ment à Montréal le président de 
la société Peoples, firme contrô­
lée par Marks et Spencer, de 
Grande Bretagne. Cette nou­
velle a ceci de surprenant qu’à 
la fin du mois de novembre, 
Peoples annonçait la prochaine 
fermeture de 14 magasins en 
Ontario, supprimant ainsi 172 
emplois.

Les nouveaux magasins Marks 
et Spencer et D'AlIaird, seront 
installés dans des centres com­
merciaux ou sur des mes com­
merçantes. Cette expansion est 
rendue possible par un finance­
ment de cinq ans accordé par la 
société mère britannique, finan­
cement qui atteindra $17 mil­
lions à un taux de 3.6%.

Malgré une augmentation de 
11% de ses ventes, dépassant 
maintenant $15 millions pour 
Marks et Spencer et une aug­
mentation de 15% des ventes 
pur D’Allaird, soit $5.8 mil­
lions, Peoples Department Sto­
res a enregistré une perte de 
$7,000 au cours du trimestre ter­
miné le 31 octobre, contre un 
gain de $158,000 à la même pé­
riode l’an dernier.

Les pertes subies dans les 
quatres magasins Marks et 
Spencer oui fermeront en Onta­
rio a été ae $1.5 milhon en 1976. 

•
La majeure partie de la der­

nière émission d’obligations de

$50 millions du Québec a été 
souscrite au Québec et, en un 
rien de temps, elle a trouvé pre­
neur et personne n’en a re­
tourné au gouvernement parce 
que le genre de monnaie rem­
boursable n’était pas mentionné 
sur le prospectus.

Le ministre des Finances, M. 
Jacques Parizeau, a ainsi tenté 
de rassurer, hier à l’Assemblée 
nationale le chef de l'Union na­
tionale, M. Rodrigue Biron, qui 
s'inquiétait des retombées de 
cette émission en date du 7 dé­
cembre dernier.

Autrefois, a précisé M. Biron, 
nous avions sur le prospectus la 
mention suivante: le capital et 
l’intérêt seront payables en 
monnaie et en cours légal au Ca­
nada. Dans le nouveau libellé, il 
est mentionné que “le capital et 
l’intérêt seront payables à 
échéance à toute succursale de 
banque...”

C’était la première fois que le 
gouvernement du Québec distri­
buait directement ses obliga­
tions sans passer par un syndicat 
de financiers, ressemblant ainsi 
au mode de distribution em­
ployé par la Banque du Cana­
da, a ajouté le ministre des Fi­
nances.

•
Time s’apprête à acheter une 

importante compagnie améri­
caine de télévision par cable, 
American Télévision and Com­
munications Corporation (ATC).

La société Time offrira 
d’échanger chaque action ordi­
naire ATC contre 1.555 action 
privilégiée convertible Time. 
Time possède déjà environ un

milhon sur les quatre millions 
d’actions ATC en circulation.

La transaction est évaluée à 
environ $139.5 millions et doit 
auparavant obtenir l'accord des 
conseils de direction des deux 
compagnies et des actionnaires 
d’ATC.

Cette dernière compagnie, 
dont le siège est à Denver, pos­
sède 90 réseaux de télévisien par 
cable installés dans 31 États, des­
servant plus de 650,000 abonnés. 
L'an dernier, ses profits avaient 
atteint $6.2 millions sur des re­
venus de $53.2 millions.

Selon le président de la com­
pagnie Time, M. James Shepley, 
cette prise de contrôle d ATC 
représente la logique expansion 
de Time dans l’industrie de la vi­
déo et le choix d'ATC s'impose 
parce qu'il est le meneur des in­
dustries de ce secteur.

Nouveaux bons du Trésor à 91 
jours émis jeudi: $455 millions 
au prix moyen de 98.271 et don­
nant un rendement moyen de 
7.14 pour cent. La semaine der­
nière: $455 millions, prix moyen 
92.241, rendement moyen 7.18 
p.c.

Bons à 182 jours: $120 mil­
lions, prix moyen 96.488, rende­
ment moyen 7.30 p.c. La se­
maine dernière: $120 millions, 
prix moyen 96.484, rendement 
moyen 7.31 p.c.

Bons à 1 an: $150 millions, 
prix moyen 93.005, rendement 
moyen 7.54 p.c. Aucune émis­
sion de bons à 1 an la semaine 
dernière.
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3500 455

Harris J A 
H Wood 
Hawker A 
HayesDA

z7S

2000
1100

435 435 435
$29 Va 28% 28%

64 59 59
370 360 370
90 90 90

175 175 175
$5% 5% 5 Va

425 400 425
$22 Va 22 Va 22Va

71 71 71
298 285 295
$25 Va 25 Va 25 Va
375 375 375

75 75 75
$6 Va 6 Va 6%
$6 5% 6

360 355 360
108 108 108
$30 Va 30 30 Va
$45 Va 443/a 4 5 Va
$43 423/a 42%

+ 15

+20 
+ 7 
+ 10

+ 15 

+20

lmp Oil A 20894 $21 Va 20% 21%+% Ldi 93/4
INCOA 23286 $18% 18Va 18% + % LOntCem
INCOB 2150 $18% 18Ve 18%+ Va LShore
Indal 2200 $9 9 9
Indusmin 200 $10 10 10 — Va
Inland Gas 700 $10% 10% 10%
Inter-City 11760 $7 6% 7 + Ve

‘ ‘ ~ "" •“ 420
Intrmetco 
IBM
IntMoguI 
I Mogul A 
Interpool 
Int Pipe A 
Ipsco 
InvGrpA 
InvGrpSp 2750 $16 
Irwin T A 1500 265 
ISO
IvacoA 
lvaco8.85

430
200 $7 Va 7 Va 7 Va
119 $292 291 292 + 1

1326 390 
800 $12V 
200 $22

600 $17 
1190

Lakehead 19000 
LasitrKm 2500 
Laurasia 
Lau Fin 
Lau F 1.25 
Lau Fn 140 
Leigh Inst

$11 11 11 _ Va
315 315 315
235 225 235

36 34 35 + 2
35 35 35 + 5
33 32 32 + 1
$7 Va 7 Va 7 Va

$17 17 17

8000 
200 
100
100 $183/a 183/a 183/a + % 
200 405 405 405 - 5

380 380 - 10 Levy Apr 650 $5 Va 5 Va 5 Va — Va
123/a 123/a + Va Libehian z50 $ 103/a 103/4 103/4
22 22 + Va Livingsto 800 $21 21 21 + 3/a
15 15 Va + Va LobCoA 1600 360 360 360 + 5
17 17 LobCoB 100 360 360 360
8% 8% Lochiel 7100 285 270 281 + 13

15 16 Lost River 3300 78 76 76 — 3
255 260 Lytton M 1700 24 24 24

1000 116 
300 $7
100 $48

116 116 
6Va 7

48 48

+ 6 
+ Va 
+ %

MICC 300 $9 Va 9% 9% + %
MTS Inter 2000 13 11 13 +2
MH Cable z25 $12% 12% 12%

Pick Crow 3013 
Pine Point z70 
Place G 37800 
Placer 5978 
Plysr 840 1000
Pominex 5500

PreTrst
Preston
Price Co
Provigo
QMGHIdo
Qasar Pet
QueSturg
Ram
Ranger

1000
7900

500

+ Va JannockA 1400 $12Va 12% 12Va + Va MclenSl ?iûO VA A2 Sa!+ 10 lannnrlr R ->11» «19»/. 191/, 191/, 4- 1/, ^£lan PA ?699 S f '?3/4 ]?% - Va+ 10 
+ 3

z5 $8 Va 8% 8 Va 
525 $163/4 16% 163/a

$19% 183/4 18Va - Va Kelly DA 300

montréal
Hausse des cours

Une hausse générale des cours a marqué la journée d’hier à la 
Bourse de Montréal, où à l’issue d'une seance modérée 377,892 ac­
tions ont été échangées.

L’indice compssé était en hausse de 1.67 à 188.77, les valeurs in­
dustrielles de 1 96 à 174 41, les services publics de 0.13 à 166.01, les 
bancaires de 3 05 à 239.41 et les papetieres de 0.35 à 93.36.

Cent soixante-seize titres ont été traités et. de ce nombre, 74 ont 
enregistré des gains, 66 des pertes et 36 sont demeurés inchangés.

Commonwealth Holiday Inns a été la vedette des industrielles, en 
baisse de 1-4 à $5 1-2 dans un volume d'échanges de 50,000 unités. Sil­
ver Stack Mines a pris la tète des minières avèc une avance de 1 cent 
à 95 cents dans un virement de 23,300 actions.

On signalait une hausse des pétroles: Imperial Oil A de 1-4 à $21, 
Husky Oil de 3-8 à 27 5-8. Pacific Petroleums de 11-8 à 38 7-8 et Gulf 
Oil de 1-4 à 28 7-8.

Inco A a monté de 5-8 à $18 1-2, Brascan A de 1-8 à 14 3-4, Moore 
Corp. de 1-8 à 30 3-8, Noranda A de 1-4 à 24 3-4 et Carling O'Keef de 
15 cents à $3 25 CP a perdu 1-8 à $17 1-4.

Dans les titres de spéculation. Nocana a progressé de 10 cents et 
cotait $1.25 après un échange de 17,600 actions.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

••c•> Haut iBas F*rm. Ch. •c•> Haut Ba* Ferm. Ch.

Abitibi 1000 $10% 10% 10 Va + % C Im 1800 $25 24% 25 + %
Alta Gas T 2170 $16% 16 16 Va + % C Int Pw 100 120 120 120
Alcan 1850 $28% 28% 28% + % Cdn Tire A 2000 $27% 26% 27% + %
Algoma St 140 $15 15 15 + % C Vickers 100 $20% 20% 20V*
Almin 2p 100 $38'/* 38V* 38% Canron 200 $23% 23% 23%
Banister 100 $11% 11% 11% CPLtd 7720 $17% 17% 17% - %
Bank Mtl 1993 $18 17% 17% + % Cari Ok 4100 330 320 325 +15
Bank NS 1300 $19 Va 19 Va 193/a + Va Chieftain 100 $21% 21% 21% + %
Banq CN 1211 $143/4 143 a 14 va + % Chrysler 1100 $14% 14 14% + %
Banque Pro 445 $13% 13 Va 13 Va + Va Cominco 7425 $29'a 29% 29%
Bell Canad 862 $54% 54 Va 54% + % C Hol l 50000 $5% 5% 5% - Va
BM RT u 180 $143a 143ra 14% - % Con Gas 101 $17% 17% 17%
Bomb Mlw 109 $5% 5% 5% + % C Daisyf 2000 210 210 210 -100
BP Can 100 $17% 17% 17% + % Cr Fonc 300 $75% 75% 75% +1 Va
Brcan a 5465 $143/4 14' 2 14% + % Denison 600 $55% 55% 55%
Cadi Fvw 1000 $9% 9% 9% - % Dome Pete 1301 $56% 55 56% +3 Va
Cal P a 3327 $36% 36% 36% Dofasco a 675 $24% 24 24%
CCemL a 500 $9% 9% 9'/* + % Dom Store 175 $16% 16% 16% - Va
Can Devlp 20 $104% 104% 104% - % D Tex a 1500 $8% 8% 8% + %
CTrst c 10700 $22 22 22 - % Domtar 3650 $15 15 15
Cdn Cabl a 280 $13% 13% 13% - % Donohue 100 $8% 8 Va 8%
C Hydro 500 $9% 9% 9% + % Fal Nek 287 $20'/a 20% 20% + %

Fca Coll 
Genstar L 
GBC 
Gulf Can 
Holl a 
Home A 
Home B

Husky OH 
I AC
Imp O a 
Imasco A 
Indal 
Inco a 
I PL a 
Jnock b 
Kaiser Re 
Koffler a 
Labatt a 
MB Ltd 
Mass Fer 
Mas F b 
Molson B 
Mnt Trst 
Moore 
NB Tel 
Nfld tel 
Nfl T c 
Noran a 
Nordair a 
Norcen 1 
Nor Tel 
Nor T w 
Oshawa A 
Pac Pete 
Pancan 
Placer 
Polysar a 
Pop S 
Pow C a 
Pow C c 
Reed P a 
Rio Aloom 
Royal Bank 
Ry Trt a 
Scot La sa I

6700
400

3500 190

100 $6 
860 $29

1400 $9

500 $7Va

100 $8 Va

850 $7

300

2701 $39 
100 $35

200 $7Va 
1625 $10

800

500 $17 
250 200

Simpsons 400 485 
Simpsons S 105 $7 
Stelco a 
Tot p w

27 27 - %
27% 27Va
8g6 83/a

445 450 + 5
20 20 - 2
22 22 + Va
80 81 + 8
6% 6% + %

185 185 +1
27 27

6 6 + Va
28% 28% + Va
29% 29% + Va
44% 45% + Va
423/a 423/a + Va
16% 163/a + %
46'% 46% + Va
27% 27% + %
18% 18 Va + Va
20% 21 + Va
29% 29% - Va

9 9
18% 18 Va + %
15% 15% + Va
12% 12% + Va
13% 13%
7va 7 Va + %

19% 20% + %
17 Va 18 Va + Va
16% 16%
26Va 263/a
13% 13% - %
14 14
30 Va 30% + %
20 Va 20% - %
8 Va 8 Va

22% 22% + Va
24% 94% + Va

7 ’ — Va
1 17 V* 1/Va

27% 27% + %
1 8% 8% - %
475 475 +15
38% 38% +1%
35 35
23% 23 Va + %

! 26 Va 26 Vj - %
1 7Vq 7V*

10 10 + %
1 31% 31%
> 6% 6 Va - Va
1 27% 27% +2%
1 27 27% + %

16% 17 + %
200 200 +30

1 23% 23%
1 17% 17% + %

485 485 +5
7 7

) 25 25% + %
450 450 +10

Holinger A 
HomeA 
HomeB 
HowdnDH 
Hud Bay A 
HBayCo
HB Oil Gas 7431 $47Va 46Va 47Va - Va Kelsey H
Husky Oil 12790 $273/a 27Va 27% Kerr A A
Husky Ew 2200 $10% 10% 10% - % Kerr A B
Hydra Ex “
Hy's Ltd 
I AC
I AC 53/a p 
ITLInd 
lUIntl 
IWCCom 
Imasco A

Jannock B 218 $12Va 12Va 12Va + Va 
Jannockw 2700 315 310 315 +15 
Jorex 120500 52 40 50 +11

Kam Kotia 6500 95
KapsTr 185050 122 
Keen Ind 1000 60

93 93 -2
112 115

,,,, 6° ‘“L + MajstcWil 7800 305
S6/a 9% ~ ManBar 7120 165

MB Ltd 
Madeline 
Madsen 
Magna Int 
Magnetcs 
Maher pr

z80 28 28 28 K Anacon 3333
100 142 142 142 — 8 Koffler A 1700

2950 $18% 18% 18% La Luz 600
100 $19% 19 Va 19 Va — 1 LabattA 1650
300 395 395 395 + 15 LabMin 100
970 $12 Va 12% 12% + % Lacana 4600

2700 201 196 196 — 4 Lacanaw 7200
225 $30 29% 30 + % Laidlaw A 1600

100 $13% 13Va 13% - Va 
4550 $13% 13 13% + Va

20 20 20 -1 
$7Va 7Va 7V$ - %
$6 Va 6V0 6 Va

33 33 
335 335 
105 107 + 3

Marcana 
Maritime 
Mar T 940 
Martin 
M*ss Fer 
Mas F A 
Mas F B 
McGraw H 
Me Intyre 
McLaghln

9650 $18% 17Va 18% + %
900 65 65 65 +5

1612 83 83 83
600 $16% 163/a 16Va + 3/a

z350 47 47 47
200 $6% 6% 6% - % 

300 305 +13
160 160 - 5

2668 17 17 17
436 $22 22 22
150 $11% 11% 11% + %

1500 18 18 18 -1
7261 $16% 16% 16% + Va
1800 $27 Va 27 27Va + Va
1950 $26Va 26% 26% - Va
200 S63/a 63/a 6Va - %
200 $26 26 26 + 3/4
800 $6 Va 6 Va 6% + %

Rayrcck 
Redpath A 
Redstone 
Reed Pap A 2900 
ReedOsIrA 700 
Reichhold 
Rembrant

7000

100

Revelstk 100 
RevnuPrp z500 
Rileys D 100 
Riogalgom 945 
R Little 400 
Rolland 400 
Roman 4025 
Ronyx Cor 500 
Rothman 1050 
Rothm A p z20 
Rothm2p 2625 
Rothmnw 6000

9% 9Va + % McLghl 9 p 1100 $233/a 23Va 23Va + Va

new york
Plus huit points

La tendance a été soutenue hier à Wall Street, pour la seconde 
séance consécutive. L’indice des industrielles termine à 821.82, en 
hausse de 7.89, après une séance très animée où plus de 28,000,000 de 
titres ont été échangés.

Le bon redressement du dollar sur les marchés financiers interna­
tionaux est à l’origine de cette montée des cours. Selon les analystes, 
les déclarations du président Carter sur la nécessité pour les États- 
Unis d’intervenir pour empêcher un désordre des marchés cambis­
tes, ont largement contribué à faire remonter le dollar. Les investis­
seurs ont d’autre part bien réagi à l’annonce des prochains allège­
ments fiscaux, ainsi qu’au gel des prix du pétrole résultant de la reu­
nion des pays de l’OPËP de Caracas. Finalement, les valeurs en 
hausse l’emportent largement sur celles en baisse à 952 contre 548.

IBM gagne 2 à 268, Burroughs 2 à 71 1-8, Dupont 1 1-8 à 118 3-8, 
Monsanto 1 à 56 3-4, Dow Chemical 1 à 27 1-8. Les aérospatiales, 
grands magasins, aurifères sont irrégulières.

Parmi les titres canadiens cotés à Ta Bourse de New Yo»k, McIn­
tyre a progressé de 3-4 à $24, Alcan de 1-2 à 26, Campbell Red Lake 
de 1-2 à 32 1-2, Dome Mines de 1-2 à 60 Inco de 1-2 à 17 et Bell 
de 3-8 à 49 5-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Kroehlr H lOVk 10 lO'/k-F H 
tears 5 161 15Ve 14'/e U,/%+ Vz
Litton 10 1173 U3/» 14 Va 14H+ Ve
Lockhd 4 200 15Ve 144b 1444- Vè
Loews 4 420 35VS 35 35Va- Ve
MCA Inc S 211 38Vz 37Vz 38Vz + !Ve
Mallory 11 177 36Vz 36Ve 36Vb.. .
Marat M 7 307 17'/e 16Va 17 - %
Maratn O 7 198 48Ve 47V2 48,/b+ Sb
Mrsh Mc 15 92 59Vz 58Sb 58Ve- Vu
Mr h F 15 1909 31 29Vz 31 +14b
Mart Ma 6 444 23Sb 23Vz 23%- Vz
Masco 10 453 19Vz 1844 19 + 4b

l5'/b+ Ve 
I64b+ Ve 
2BVz+ 4b 
52 +Hb

Russel H 
Scinfrex

Scot York

Seagram 
Selkirk A

1400
zlOO

5608

eACFIn
Vante* Haut Bas Ferm. Ch. 

9 34 34% 33% 34. + %

712 $17Va >7Va 17% - Va 
Tr Can PL 2968 $15Va 15 15Va

$87/a

Addrsso 
Alcan 
AllegCp 
AllgLud 11 
AllisCh 
Alcoa 
AMtICI

277 19% 19% 19%— %
115*14% 14% 14%+ %

7 408 26% 25% 26 + %
5 47 15% 15 15%+ % _____

31 19% 18% 18%— %► DennMf

8% 8% - % .......... ...
100 $18% 18Va 18% - % Ambac 

Wjax a 280 $10 10 10
Walk a 260 $29% 29v4 29% + %
Westcst 1151 $34% 34% 34% - %
Wstburne 600 $19% 19% 19% +1%
Ziebart 1350 90 90 90

Junior 
Industrielle*

5 462 25% 24% 25%+ %
8 276 45% 44Va 44%+ Va 

10 244 36Va 36% 36%
9 194 31% 31% 31Va+ %

A Hess 6 567 28 27% 28 + %
AmAir 4 585 1 0% 10% 10%+ %
AmAirwt 89 3% 3% 3%.......
ABrnd 8 84 42% 42% 42%- Va
Am Can 7 80 38% 38% 38%+ %
A Cyan 9 496 26% 25V. 26%+ %
Am Exp 10 860 36% 35% 36% + 1%i

CrawfdAI 1000 $5% 5% 5% + % ^ Ho4Tet 15’ÎÎJ 2ÎÎ? 2!L t E*tr«Cp

Sensor
SparCap

1000
6000

5%
125 125 125
70 70 70 

5 M 41/z-JV»

Am Mot 39 392 
A Stand 
Am TT

3% 3% 3%+ %
7 239 u37% 37% 37%+ % 
9 1739 60% 60 60%- %

9% 9%

Cr’Zell 8 84 33% 32% 33%+ %
Curt W 8 166 18% 17% 17%- %
Dart Ind 8 55 35% 35% 35%- %
DataGen 17 228 48% 47% 48%+ %
Deere 6 913 25% 25 25%- %

6 14 27% 27 27
Dexter 8 17 24% 24% 24%- %
Digital E 15 1547 46% 45% 46%+ %
Disney 16 698 40% 39% 39%+ %
Dr Peppr 15 375 14Va 14% 14%
Dome 12 80 60 Va 59 60 + Va
Dow Ch 9 2415 27% 26% 27%+ %
duPont 11 493 118% 117% 118%+1% 
EG G 12 197 18% 18 18%+ %
EasKod 13 2555 51% 50% 51 +1
Eaton 6 108 36% 36% 36%- %
---------- 7 303 16% 16% 16%+ %

7 52 25% 25% 25%
8 64 29% 29 Va 29%+ %
5 52 41%

EIPNG

Mass Fer 12 196 15% 15
MasCp 55 16% 16
Maytag 11 92 28 Va 28
McDnld 16 11100 52 Va 51
McDn D 8 428 25% 25 Va
McGr H 10 556 19 18%
Mclntyr 8 z1600 24 23%
McKee 6 24 17 Va 16 Va
Merck 15 659 56 54%
Merr Lyn 9 681 15 V* 15 Va
MGM 11 240 27% 26%
Midi Ros 8 56 3 P/a 31 Va
Min MM 14 1887 47% 46
Mobil 7 478 63 62%
Mobil H 131 2%* 2%
Mohas 9 217 127/b 12%
Monsant 7 383 57% 56
Motrola 11 515 35% 35%
NCR Cp 8 640 39% 39
NL Ind 8 267 17 Va 17 Va
NatDist 7 170 21% 203/a
Nat Gyp 8 82 16% 15 Va
Norflk W 7 274 26% 26%
Nor Tel 8 60 25 24%
Norote 46 4% 4
Norfhrp 4 269 20 19
Nor Sim 8 1521 20 193/a
Occ Pet 8 1607 23% 22%
Out Mar 7 62 20% 20 Va
PPG In 6 157 27% 26%
Pac Pet 10 77 35% 35
PanAm 4 1189 5% 5
Penney 9 1404 343/a 34%
Penzoil 7 323 29 28%
PepsiCo 13 2561 27% 26Va
Pfizer 11 846 26% 26
PhelpD 56 407 21 Va 21
Phil Mor 12 743 62 Va 61%
Pitney B 7 294 19% 19%
Pittstn 8 886 24 Ve 23%
Polaroid 10 1139 26% 26%
ProctG 15 322 84% 83%
Pullmn 9 267 28% 27%
RCA 9 575 27% 26%
Rais Pur 10 379 13% 13%
Raym Int 5 75 22% 22 Va
Rdg Bat 8 168 24% 23%
Rein El 8 17 32% 32%
RelnGp 4 74 24% 23%
Rep Stl 10 209 22% 21%
Rich MH 9 86 23% 22V*
Robins A 10 176 10 9%

Sherritt A 
Siebens 
Siama z50 
Silvmq 44500 
Silverwd A z5 
Silverwd B z5 
Simpsons 10803 
Simpson S 1700
Sklar W 8500

Slater 6pr 
Sogepet 
Southm A 
Spar Aero 
Spooner 
Stand I A

200
100

600
46400

47%+1 % Stelco A 
63 + Va Steep R 
2%+ % SteinbgA 

12V. Steintron
56Va +1 Sulivan A 
35V. + % Sunbrst E 
39 Superior A
17%+ % Superior E 1000

100
950

2000

4
19 Va

%

19Va 19%+ Va TelegcapA

T
TalcorpA 100 
Tara 500
Teck Cor A 245 
Teck Cor B 10399 

200 
100 

2800

$7 6% 6% - Vb
460 455 '460 - 5
$7% 7 Va 7 Va

$22% 21% 22% + 3/a
465 -450 -465 +20
$103/4 10% 10% + Va

11 11 11
$24% 23 Va 24%
110 99 108 + 9
$23% 23% 23% + Va
$263/4 26 Va 263/4 + Va

85 83 83 - 1
$7% 7% 7% + %

$10 9% 10
106 105 105 + 5
$203/4 20% 20% + Va
290 274 274 -16
$5 P/a 54 Va 5 P/a
$15 14% 15 + %
$10 10 10
$13% 13% 13%

18 Va 18 Va 18% + Va
$ 153/a 15 Va 153/a + %

92 92 92 - 4
$12% 12% 12% + 3/a
$28 27 Va 273/a + Va
490 485 485 - 5
132 125 132 +11
$17% 17% 17% + Ve

45 42% 44 + 4
$6% 6% 6%
$9% 93/a 9%
$63/4 63/a 63/4 + Va

365 360 360 -25
160 155 160 +19
$7 Va 7% 7%
69 68 69

115 115 115 - 5
$27% 263/a 27% + %
190 190 190
465 460 465 +20
$22Va 22% 22% - %
133 133 133 + 8
$17% 17% 17% + Va
$83 83 83
$17 163/4 163/4 + Va

$27% 26% 27% + %
$17 163/4 16% + Va

$83/4 8% 83/4 + Va
77 77 77

210 185 210 +30
$253/4 25% 253/4 + Va
325 315 325 + 10
$19 19 19 - Va
$23% 23% 23% + Ve
$12 12 12
$17Va 17% 17 Va + Va

$5 Va 5 5% + %
$25% 25 25% + %
$3 P/a 3 P/a 3 P/a

31 28 29% +3 Va
$7% 7% 7%
$73/* 73/4 73/4

490 450 485 + 5
$7 Va 7 7% + %
12 Va 12 Va 12% + Va

$12 11VB 11% - %
234 220 234 +19

IM 14 14
$13 13 13
$13% 13% 13% - %
150 150 150
$22% 22% 22% + %
$5% 5 5'+ +17
61 57 59 + 7

$10% 10% 10%
$25% 25 25 Ve
240 232 240 + 5
$16V* 16Va 163/a

$5 Ve 5% 5% - %
115 110 115 + 5

6 6 0 - %
200 200 200

48 48 48 - 2
305 305 305 + 5
to ;l
$8% 8% 8%

$14% 14 14 - Va
$6% 6% 6% + Va
$6 5% 5% + %
$8 8 8
$9 9 9 + Va
$7% 7 7% + %

$40 Va 39 39 - 1 Va
$22 21% 21% + %

Le dollar canadien <
Le dollar des États-Unis a clô­

turé hier en perte de 1-100 et va­
lait $1.0938 par rapport à la devise 
canadienne. Recul aussi de la livre 
sterling, de 1-15 à $2.0434.

À New York, le dollar canadien 
est demeuré stable à $0.9142. La 
livre a baissé de 1-10 et cotait 
$1.8675.

Cours de l’or
Prix de l’once d’or, en devises 

américaines, hier à la clôture des 
principaux marchés mondiaux: 
Londres $159,25; Paris $161.53; 
Francfort $159.63; Zurich $158.62; 
Hong Kong $158.24.

les options
Abitibi
Abitibi
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama

Feb $10 
Aug $10 

Feb $25 
Feb $30 
Feb $27Va 
May $30 
May $27% 
Aug $25 
Aug $27% 
Jan $10 
Jan $15 
Jan $12% 
Apr $10 
Apr $12% 
Jul $10 
Jul $12% 

Brscn A May $15 
Brscn A Aug $15 
Bk Mtl Feb $17% 
Bk Mtl May $17% 
CP Ltd Aug $17% 
Dome Jul $60 
D Pete Jan $45 
D Pete Apr $45 
D Pete Apr $50 
D Pete Apr $55 
D Pete Jul $40 
D Pete Jul $45 
D Pete Jul $50 
D Pete Jul $55 
Gulf C Feb $27Va 
Gulf C May $30 
Ho OA Apr $45 
Ho OA Jul $50 
Husky Jan $25 

Jan $27Va 
Apr $25 
Apr $30 
Apr $22Va 
Apr $27% 
Jul $22% 
Jul $27Va 

lOil AFeb $20

$28%
$10%
$10%
$10%
$10%

$14%
$14%
$17%
$17%
$17%

Husky
Husky
Husky
Husky
Husky

28% 28%+ % Thom N A

lOil AFeb $22%
(Oil AMay $20 
lOil AMay $17% 
lOil AMay $22% 
lOil AAug $22% 
gipipe AAug $15 
MB Ltd Feb $20 
MB Ltd May $20 
MB Ltd May $17% 
MB Ltd Aug $20 
Moore Feb $30 
Moore Feb $32Va 
Moore May $30 
Mas F Feb $17% 
INCO AFeb $17% 
INCO AFeb $22% 
INCO AMay $20 
INCO AMay $17% 
INCO AAug $20 
INCO AAug $17% 
NorcnFeb $15 
NorcnFeb $12% 
NorcnFeb $17% 
NorcnMay $15 
NorcnMay $17% 
NorcnAug $15 
NorcnAug $17% 
Noran A Feb $20 
Noran A Feb $25 
Noran A Feb $22% 
Noran A May $25 
Noran A May $22% 
Noran A May $27% 
Nor TelJul $27% 
Pac P Feb $40 
Pac P May $40 
Roy Bk Apr $27% 
Roy Bk Jul $25 
Roy Bk Jul $27% 
Shell C Feb $15 
Shell C May $17% 
Shell C Aug $17% 
Stlco AFeb $25

11 v-vunc-i. I4O0T »IJ74 13'/* 13 V* — '/» e«iro A Alin toe
TrCanCpr 250 $50 50 50 ?«
TrCan Dp 150 $56'/> 56Vz 56Vj + V* SegrmJul $25
Travlway 100 $5%

27 + Va Tex Can 
35%+ % Txsglf

5 - Va ThdCGInv 600 $13% 13% 13%
Thom Ind 100 $36% 36% 36%+% 

1400 $12 Va 12 12
Toromont 300 265 265 265

% Tor Dm Bk 3696 $17% 17% 17%
% Torstar B 360 $13% 13% 13% + %

1% Total Pet 8400 $12% 11% 12 + %
% Total P Ap 300 $24 24 24 + %
% Totl Petw 2300 455 450 450 + 5
Va Traders A 6200 $17% 17% 17% Va
Va TrCGIass 200 475 475 475 + 25
% TrC»n 117300 325 315 320 + 10
Va TrnsMt A 5288 $9 8Va 8% — %
% Transair 100 153 153 153 + 8

15 497 80 $10Va
4 38 170 $10%
4 39 $4 $28%

19 122 75 $28%
34 133 160 $28%
46 97 120 $28%
27 259 $2% $28%
28 80 $5 $28%
3 36 $3
3 67 95
8 51 10
5 150 20
9 111 $2
4 210 105 $10%
2 54 $2Va $10%
5 232 140 $10%
9 395 90

144 245 135
8 685 90 

30 292 120
17 55 135
2 2 $8Va $64%

26 321 $103/4 $55Va 
44 241 $12 $55%
37 289 $9Va $55'/4 
49 185 $6 $55Va

9 81 $18% $55Va
10 158 $14 $55Va
5 233 $10 $55 Va

12 134 $7Va $55Va
1 36 $2 Va $287/e
5 42 170 $287/a
3 26 $5 $45%
5 75 $4 $45Va
4 141 $23/a $27%

33 383 85 $27%
4 382 $3% $27%
5 97 90 $27%
2 46 $5% $27%
5 118 185 $27%
7 81 $53/4 $27% 
1 71 $2% $27%
6 397 180 $21 Va
5 24 $4% $21 Va

15 664 70 $21 Va
5 351 $3 $21 Va
1 48 $4% $21 Ve

24 591 140 $21 Ve
11 62 185 $21 Ve
5 7 140 $15%

25 169 40 $18%
20 154 100 $18%

5 201 $2Ve $18%
12 17 150 $18%
3 128 170 $30%
3 98 65 $30%
2 98 $2% $30%
1 70 65 $16%
3 122 180 $18%
5 157 10 $18%
3 255 115 $18%
1 135 $2Va $18Va 

13 68 190 $18VaV
15 96 $3% $18Va 
361136 $3% $173/4 
3 106 $6 $17Va

22 690 190 $17Va
721984 $4Va $173/4 

1701382 $3 $173/4
18 344 $5% $173/4
92 752 $33/4 $173/4 
10 79 $5 $24%
3 62 125 $24%
3 35 $23/4 $24%
7 121 $2% $24%

19 74 $3% $24%
8 26 100 $24%
2 12 $3% $27% 

33 75 $2% $38%
20 94 $3 Va $38%
10 68 80 $27%
2 2 $3 $27%
2 8 120 $27%
6 92 $2Va $17Va
5 105 175 $17 Va

22 52 $2% $17%
8 94 95 $25%
5 57 190 $25%

20 36 90 $23Va

fonds mutuels
AUF Croup
Amer Grwth 4 65 
Cdn Gs Eoy 18 40 
Cdn Sec Gth 5 44 
CdnTru$teed4 71 
Corp Invest 5 70 
Corp Inv SIX 5 52 
Gwth Equity 7 80 
Japon 10 14 
nMoneyMMIO 00 
Spécial 398 

All Canadian Gr 
yCompound 5 87 
yDividend 6 37 
yNorthn Egy 4 09 
y Revenu Gth 3 74 
yVenture 4 22 
y4000 4 03

Belton Tremblay
ynEqulty 5 54 
nylneome 10 26 
nlnternatnl 668 

Calvin Bullocli Gr 
Acrotund I 40 
Banner Fund 5 07 
CIE 432

Cambridge Gr 
ylntl Energy 2 72 
ylntl Growth 4 49 
ylntl lncome343 
yNat Rs Gth 4 10 
yUnivest 5 02 
yGrowth 6 39 

Clag Inv Group 
nyCo opera 10 01 
nyLdmKGF 10 26 

Eaton Group 
Commwth 16 30 
Growth 1609 
income 
mternatnl 
Leverage 
venture
Vlhlng

Guardian Gr 
Enterprise 92

4 74
9 38 
4SI
4 57
5 04

GIS Comp 1047 
GIS Income 3 03 
yGrwth End 10.09 
North Amer 4 06 
Mutual Acu S 82 
Mutual Inc 4 68 
Sec Income 9 60 
World Equlty6 32 

Investors Group 
yGrowth 10 16 
ylnternatnl 6 05 
yjapan 11 13 
yMortgage S 00 
yMutual STI 
yRetiremnt 5 49 
yProvidt Mu 6 46 
yProvidt Stk 4 96 

Planned Invest Gr 
Canada Cum6 30 
yPld Résout 4 99 
yTaurus 6 41 

PretetgrevenuGr 
American 944 
Canadien 6 29 
Fonds H 5 04 
Retraite 6 79 

Prudential Gr 
Growth 5 50 
Income 5 42 

Savings Invest Gr 
American 9.44 
Canadian 6 29 
H Fund 5 04 
Retiremnt 6 79 

Scotlatund Gr 
Scotlatund 66 
Scotiafd Mlg 1 06 

United Bond Shu 
yRoyFund 6 09 
yRoyFnd Inc 5 25 

United Group 
yAccumgla 3 71 
yAccumulaR4 31 
yAmerican ! 57 
yCont Mortg 5 20 
yHorlzon 2 54 
ySecurlty 4 62

3 23

9 65 
9 77 
7 73

yVentire 2 60 
yVenture Ret 4 33 

Universal Gr 
Save Equity 9 34 
Save Income 5.29 
Non Members 

Assoc Inv 5.76 
yBeaubran 3.96 
CSA Mamt Gr 
Goldtund 4.07 
Goldtrus*

Canagi Gr 
yBond 
Fund 
Internatnl 
yMortgage 10 36 

Capital Grth 10 51 
«Chase 596 
ynComCpMglO 13 
Deslardins Gr 
yCanadian 7 49 
yHypotheq 4 40 
ylnternatnl 7 99 
yObligatns 541 
yOueoec 3 75 
yPEP 2.02 
nySpec 5 86 

Dixon. Krog 6 80 
Dreyfus Group 
Inc 1163
Internatnl 1394 

yDomlnComp? 09 
nExecutv Can 6 46 
nExecutv Inti I 63 
«Fid Trend 20 75 
nFst Cn Mtg 10 45 
Flscon Fund 5 64 
nHarvard 6 56 
Heritage 205 
Industrial Gr 
Indust Amer 2 76 
Indust Div 704 
Indust Eq 7 06 
Indust Gth 5 30 
Indust Incm 1111 
Indust Pens 26 36 
ITCO 5 40

Keystone Gr
Cus K-2 4 85
Cus S I 16 85
Cus S-4 3 94
Polaris 3.13

Abitlb Asb 2163 
Acroll P 
Aldona 
Basic Res 
Baker Tic 
Bayard 
Conuco 
Dumgmi 
Dyn Mn 
Goldex 
Gr Coast 
Int Rock 
Kiena 
Ladubor 
Lynx CEx

2555
7900
1000

15000

2600
1000

800
vi ». Rzrrh 14 18 LBUr U 4,00 «Lex Rsrch 14 38 M p|eas )0|00
xManhatn 2 43 N . ...
y Maritime Eq 2 55 
Marlborough 6 40 
Natrusco 12 64 rnoem*

5000

Que Uran 3000
NW Group
yCanadian 4 54 Sll Stack 
yEquity 7 34 Stafrd 

«One Wm St 13 67 Sull a 
xOppenhmr 5 66 
Pemberton Gr 
nPadlic Div 5 50 
nPacitlc Inc 2 79 
nPacilir Res 3 51 
nPecilic Ret 5 26 
nPacitlc US 4 69 

PHN Group 
yBond 1105
yCanadian 7 99 
yFund 1653
yPooled 29 02 
nyRRSP 12 15 

PM F Managmnt

et pélroie*
71 69 71

190 175 190
68 67 68
$8% 7% 7%
12 • 12 12
4 4 4

420 410 410
125 125 125
128 115 127
36 36 36
25% 25% 25%

100 100 100
170 170 170
32 31 31
32 32 32
10 10 10
14 14 14
32 32 32

107 97 105
465 465 465

9 9 9
39% 37 39
96 87 95
34 34 34

120 112 120

+ 3 
+ 25 
+ 3

9 343 lO'*
Armco St 10 130 2734 27Vk 27'/j+ Vj
ArmstCklO 223 1716 17H 173»- 3*

17 779 !5V« 141» 15'/»+ '/»
9 908 51 ‘ '

Asarco 
All Rich 
Avco C 
Avco PI
Avnet Inc 6 341 15!» 153» 1534 

+ Avon 16 702 483» 473» 48 + 1» 
Babck W 13 66 571» 5734 5734 
Baxt Trv .7 394 37Vi 361» 361»

503» 501»+ 34 
4 372 17Vz 161» 1754+ V4 

21 5.34 51'/» 51'/»

Esmark
Ethyl
ExCelO
Exxon
FMCCp
Falrch
Flrestoo

41 41
7 96 2534 25’/« 25',»- '/»
8 1999 461» 46'/« 46V»+ V»
6 173 223» 223» 223»+ '/«

233» 24+3»

_ 91»+ '/4
7 149 2934 29'» 29'» . 

14 162 203» dl9V4 20 - 3»
5 54,h M44~ yt Turbopr 200 $183» 18'» 183» + 3»
5 229 18'» 16'» 183»+ '/« UlsterP 101150 145 134 144 +12

-10
+8

+ 20 
+ 5 
-I
+ '»

+ 2 
+ 10 
+ 5

-1 
+ 1 
-I 
+ 20

11 125 24
8 475 1534 15'/4 1S'»+ Vz 

Fluor Cp 8 118 37'/z 363» 3754+ '»
Ford 4 1277 45'» 44'» 45+34
Foxbro 8 40 483» 4734 483»+ 34
Frueht 6 121 28'» 27'» 26+34
Gard Den 12 364 1634 163» 16’»
Gen Dy 5 132 4534 45 45
Gen Elec II 1751 4934 49 493»+l

66 30Vz 30 30 + 5» Ultramar 
80 17'» 17'» 17Vz+ '» UnlcanS

Beckmn 15 173 33'» 3234 3234-1'» GnFood 10 1774 32'» 3l'/z 32+34

Rockwel 
Rosario 
Royl D 
SCMCp 
St RegP 
Sanders 
SFelnt 
ScherPI 
Schlmb 
Scott P 
Sears ,
Sedco Inc 7 140 38’» 37Vz 37'/z-l34 
Shell Oil ‘ ‘ ~ "
Singer

TrinC 146500 
Tru-Wall 1800 
TurboR 8465

53» 53» - '»
100 $15'» IS1» 15'»

$9'» 93» 9'» - V» 
18'» 13 15+2
91 90 90 -6
$6 5’» 5’»

zl 430 430 430
___  - . ------------ 620 140 135 140 +25
7 1226 5534 53'» 5534 + 23» UnCarbid z!60 $17'/z 1634 17Vz
9 543 293» 29'» 29'»+ '» UGasA 2335 $10’» 1034 10!»

17 641 72'» 713» 71’»+ 3» UGas834 100 $25

dividendes
. -, . _______ _______ 25

8 1071 1334 133» 13'»+ 5» UnionOil 21950 $153» 15
10 1593 283» 26 Vz 283»+ Vz 12

25 + V»
153» + '» 
12

Beech 8 66 26!» 263» 263»- '»

Bell Can 
BenfICp 
Beth Stf 
Black D 13 1774 16 
Boeing 
Bois Cas 
Borden 
Borg W 
BosEd 
BrlstM 
Brit Pet

1434 14!»
8 10 493» 49'» 493»+ 3»
6 256 21'» 203* 21'»+ 3»

878 2034 203» 20'»+ Vz
153» 1534- !»

7 685 273» 27V4 27'/z
6 382 2554 24!» 25V»+ '»
8 137 30'» 30 30Vz
6 56 263* 26!» 263»+ 3»
II 91 25'» 25'» 25'»- ’»
13 974' 33'» 32'» 33'/z+ !»
13 248 16 15!» 16

Gnlnst 8 453 2!Vz 203» 2IVz+ ’»
Gen Mills 11 48u 28’» 28'» 283»+'»

6 2816 6334 63'» 63'»+ 34
41 103» 10'» 10'»

Gn Mot 
<Sn Port 
GTelEI 
Gn Tire 
Ga Pac 
Gillette

Skyline 
Smith A 
Sou Pac 
Sparton

7 244 31!» 31'» 31'»- Vz
5 345 193» 18’» 19 + '»

12 118 15'» 14’» 15'»+ '» 
4 45 13’» 133» 1334
7 262 33'» 33Vz 33'»

20 II'» 10’»
14

8 481 313» 30’» 30!»- 3*
4 136 223» 22'» 22'»

II 878 27'» 26’» 27 - Vz
9 364 24'» 2334 23!»- '»

'vif v •« I,,, tv,. il'»+ ’» UW OG 3UU 03 30 09 »- Z I - ,. fj .-------------------,
Sperry r 8 537 353» 34’» 353»+ s* univrGas 1300 $»'» 9'» 9’» - '» Plus un dividende supplémentaire

loo $53» 53» 53» + v» de 25 cents, janv., inscr. le 9 déc.
Eaton Corp: 50 cents, en devises 

américaines, 25 nov., inscr. le 7 nov.
General Distributors: classe A 

11.5 cents; classe B 9.775 cents; les 
deux semestriels, 20 déc., inscr. le

vmcenjre IUUU 4Z3 z/3 4Z3 +.5 -in
Voyager P 8950 $14'» 133» 14'» + 34 -5u.nov

500 $10 10 10-3» Interprovincial Steel and Pipe: 30
}!£ îlî*4 lîî? ü*11,!£ cents, 9 déc., inscr. le 25 nov.
200 2!» 14 +23» Macmillan Bloedel: 10 cents, 15

UCdnShar 1240 $12
UCanso 29913 $12
Un Corp 9330 $10'» 10 10'»+ '»
Un Reel P 11000 28 27 28 +1
U Siscoe 6310 $7'» 7'» 73* + '*
UnTlre7p 500 120 120 120 +10
UnWburn 400 $11!» ll'/z 11!» + 3»

500 55 55 55 +2

Four Seasons Hotels: six pour 
+ cent priv. 15 cents, 1er déc., inscr. le 

il'» 113* + '» 16 nov.
Ill International: 22.5 cents, en 

devises américaines, 1er déc., inscr. 
le 15 nov.

Kelsey-Hayes Canada: 20 cents

Brunswk 8 455 15'» 14'» 15 + '»
BucyEr 8 400 2tVz 20'» 21'»+ 3»
Burl Ind 7 283 21V» 2034 20!»+ !»
Burrghs 14 365 71!» 6934 71 +2

Goodrich 4 420 213» 20!» 213*+ '»
Goodyr 6 1000 17'» 17 !7Vz+ '»
Gould 8 487 283» 28
Gt AP 20 230 8'» 8'» 8'»- '»
Gr Giant 13 27 17’» 17'» 17!»+ '»
Gull 011 6 853 26’» 26 26'»- Vz

11 1112 643» 63'» 6434+13» 
‘ 7 .................

St Brand 11 524 25'» 243» 25 + '» u Sections
StOilCI 7 863 39 38'» 383»- '» UppCan

7 1095 47'» 46'» 4634 VS Serv A
10 1027 14'» 133* 14'»+'» VanDer
5 174 1534 15’» 153»+ 34 Versatile

StOilln 
Ster Dr 
StevenJ
Stor Tech 10 296 2034 20Vz 203»

28’»- '» Slud Wor 5

bénéfices

CBS 
CITFn 
CPC Ini 
Callahn 
Camp RL 30 
CamSp 
Cdn Pac 
CapCCm II 137 60 
Carling 
CatrpT

6 602 4934 49 493»+ 3»
8 70 33'» 32'» 323»— '»
8 139 46 45'» 453»

18 133» 133» 133»
75 3234 3134 32'»+ '»

10 97 33!» 333» 33!»
5 112 16 1534 IS!»- V»

58'» 60 +1!»
22 2H 2!» 2!»+ '»

12 564 54 53'» 54+34
Celanese 10 94 43 423» 43+3»
Chase M 7 344 26!» 28!» 283»+ '»

123 32’» 32 323»+ ’»

Halbrtn
Hecla M 281 
Heinz HJ 9 953 35'» 35 
Hevblln 13 136 25r 
Hew Pck 17 141 73 
High Vit 16 67 7
Hobart 9 77 '

d 634 6’»

6 '-z

Sun Oil 
SunsM 
Tatt Bed 
Technicr 
Techcolr

46!»- V» Vesper37 463» 46
6 104 43'» 42'» 42'»- '»

84 11 .1134 1134 1134
7 111 31'» 30'» 30'»-1
4 441 123» 11!» 12 - '»

134 10’» 10'» 103»+ '»

Versatil A

’mf Managmnt Hnwker Siddeley Canada: neuf çÜrYat 7 79 734 71» 7'»+ !»
nPension Mu» 95 ItlOlS clos le 30 Sept.: 1977, Chryslr 3 1257 13 123» 12!»+ !»
nXanadu Fd 3 87 $8,035,000, montant du dividende Cltlcrp 7 2038 223» 213» 223*+ 34

T^ttylpal Gr non rommunioué' 1976 $5 987 000 Cities Sv 7 150 51'» 5034 51'»+ 34 Collective 6 56 non communique, w/o, ga.swr.uw, C|,rk Eq 4 in j3,4 }}% 3jv»+i'»
Growth 4 83 Hudsons Bay: neuf mots clos le Clark ou 9 68 12'» il!» 12'»+ 3» 
venture 3 96 31 oct.: 1977, $8,521,000, 60 cents ciorox 9 341 14 133* 1334- !»

nPutnam 9 96 ^ aftion; ,976 |g 62f000. 62 £oca C?l 14 557 37'» 36'» 36!»
..An,, uu g ra

Honywl 6 466 46'» 45
Houdle 5 33 153» 15'- ____  -
Househ F 7 221 18!» 183» 183»- ’» TWA
How John 6 636 10!» 10'» 103»+ '» TWA pt 2
HuntCh 10 145 12'» 12'» 123»+ !» Tranwy I
1C Ind 5 111 24'» 23!» 23!»-'» TwenC
IN A Cp 7 112 41'» 40’» 41 + '»
lUInt 7 446 113» 11'» 113»
INCO 8 797 17 1634 17 + '»

35'» + % Teldyn S 345 62% 61% 61!» + %
25’+- Va Tenneco 7 407 31% 30% 31
73 +1 Texaco 8 1334 27% 26% 26*.- %

7 + % TexGIf 15 525 20% 19% 19!»+ %
19%- % Textron 7 125 25% 25 Va 25*.
16 + % Thiokol 7 482 28 27 27 - %
36%- % Time In 9 265 37% 37% 37*»+ %
45% + % Timkn 8 31 48 48 48 + %
15%+ % Tran Un 8 59 33% 33 33'»- %

1000 490 490 490 - 5
200 325 325 325
100 $10!» 10’» 10!»

1600 $1034 1034 1034 + V» 
25000 40 37 40 +4

Vic G A z70 $33 32'» 33,
Villcentre ID00- 425 425 425 +.5
VoyagerP 8950 $14'
Vulcan Ind 500 $10 
WCICan 
WalnocoO 
Walax A 550 . $93» 93* 93» - 3*
Wardalr
Wrintn

300 300 
2500 160

300 300 
150 150 - 7

Inger Rd 11 214 573» 56 56'»- 3»
7 27 28 27'» 27!»- 3»

15 460 268 2663» 268 +2
IS 129 22 21'» 2134+ '»

Sterling Group
Equity 5 93 cents. • col Pic
yMortgage 517 Slfton Properties: neuf mois clos Comsat

Temple Gth liS 1<’ 30 cSnSEd7,
Trant Canada Gr P***’ action, 1976, 11,877,520, $1.32. ContCp
yA 5 27 Steintron Electronics: neuf mois SonSP4
vSoeclal c1os le 30 seP' 1977- »30.443, 73

vanguard 7 06 cents par action; 1976, $712,129, 98 Crane
Western Grth 5 29 cents Crn Ck

I 10 693 21*» 20!» 21'»- '»
8 370 19 18 II'»- !»
8 136 30'» 2934 30 .
I 192 u2I34 21 213»+ '»

Infrlk In 
IBM 
In FlaF 
Int Har 
IntMng 
int Pap 
Int TT

UOP 
UCamp 
UnCarb 
Unit Cp 
US Gyps 
US Steel 
Un Tech

4 722 9!» 9'» 9’»+ 34
33 18 18 18

7 37 24’» 2334 24’»- '»
4 654 2234 223» 223»+ '»
8 83 IS'» IS'» 153»+ '»

10 514 46'» 46Vz 463»+ '»
7 879 41'» 41 41'»+ V»

Magna International: 14 cents. 
T .„ ausse de 4 cents, actions spéciales

65018 $19'» is 19'»+134 de classe A 18 cents, les deux 
looo $34!» 343» 343*-!» Payables ,e ler déc . inscr le 15 nov

Wcoastw 2000 $7'» 7'» 7'»-'»
600 $9’» 9'» 9'»
320 $14'» 14'» 14'» + '» 

1000 120 120 120
Z4 $2234 2234 2234 

500 83 83 83 -1
7900 $1334 133» 133»

4 259 30 2934 29!»+ !» Up|ohn 
3 6 213» 213» 213» Varlan

Beaver Mng
12 509 203» 1934 19H+ V» 

9 464 423» 4134 423»+1!» Walk HA 8 40 27'» 27 27'»
7 1201 31 303» 31+34 Walt J 6 239 29’+ 283» 29!» + 1'»

73* Warn L 12 593 253» 25'» 253»+ '»Ipco Hsp 18 184 7!» 7'»
_ ______ __________ __ _ ItekC ' 27 803 U203» 193» 20'++ '» Westg El 6 637 17’+ 173» 1734
5 362 25'» 25'» 25’»-'+ John Man 9 208 32'» 31!» 32'+-!+ Weyerhs 11 1571 26’» 25!» 26'»+'»
........................... .............. I 266 32'» 31'» 3134+ 3» .....................

12 1505 273» 27 “
7 163 533» 53 531++ 1+ jqyMtg
7 1 38 32!» 323* 323* . K Mart
* 751 27'+ 263» 263» Kellogg
6 71 18'» Il il ......... Kenecot
7 71 26!» 26 26'»+ 34 Kerr M
I 381 25!» 241» 24!»- V» Kraltco

WhitCn 
Wometc

13 204 2334 23'» 233*+ 34 Wolwth
12 2019 223» 21'» 22+3* Xerox Cp 10 1423 4634

27+3*

WBcasA 
W suppls 
Westfield 
Westnhse 
Westmill
Weston ,...    ,D

. !2i lî?* ï Whlthorse 1200 150 140 150 + 5
6 103 22'» 211» 22-3* wilco 1000 11 11 11 +|i»
î 1% r fiï TS- 't Woôdreef llfô J)i ^ ~ 1

12 JE £2 ÎLt* ™ 480^* 475** 410* + 3*
York Cons 3500 77 76 77 + 1 Inco 7 15 pr
Y Lambton z200 39 39 39 Int LU» Ins
Yukon C 4430 225 220 220 + 5 Kewagama
Zellers 4150 $6'» t’4 »'+ + '» Maden

Trust Units Modlco
BBC R un 1125 $153» 153* 15**-'» Niagara Wire 
BBC R wt 1100 335 325 335 +20 Norcen 715
BM Rtun 11010 $1434 143* 1434 - 3» Sentinal Hldg 
BM RTwt 3783 230 221 221 + 1 Soca Ltd

hors cote

5 97 21 203* 2034+ 3»
8 141 14'» 131» 143*+ 3»
6 396 183» II'» )|'»+ 1+

....... . ..................................... - 0 1423 4634 46 4634+1'»
9 731 463» 45!» 46'*+ 3* f*;!;'h« '* IM 14'» 14'» 141»+!» CPermun 1100 $9 I’» 11»-'+ Superpack
I 131 443» 44'» 44'»- '+ Zurn Ind 9 111 15*» 15'» 153*+ !» TO Realty 250 $2 5 2434 2 5 - '» WlUte Star

5000
1000
500
400

1000
1000
2000

200
50

1000
100

10S0C
200

2000

S
100
39

$243»
10
25

no
70

300
$25'+

I
I
5

IS

5
95
39
243»
10
25
95
70

300
25'+

I
1
5

15

I
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La signature du contrat de fabrication d’autobus avec GM

Bombardier-MLW demande un sursis de quatre semaines
Le président de 

Bombardier-MLW, M. Lau­
rent Beaudoin, a demandé au 
premier ministre du Québec 
de surseoir de quatre semai­
nes à la signature du contrat 
de fabrication d’autobus avec 
General Motors.

Dans une lettre datée du 21 
décembre et livrée ce matin 
au bureau de M. Lévesque, M. 
Laurent Beaudoin exprime sa 
profonde inquiétude “quant 
aux perspectives d’avenir que 
peuvent envisager les 
entreprises québécoises”, 
compte tenu de la décision

qu’a prise le Gouvernement 
de commander à GM 1 200 au­
tobus de transport en commun 
destinés aux commissions de 
transport des agglomérations 
urbaines du Quebec.

Outre qu’il s’interroge sur la 
justesse de la méthode d’ana­
lyse employée pour évaluer les 
soumissions relatives à la com­
mande d’autobus et sur le 
bien-fondé de l’évaluation des 
retombées économiques, en 
fonction des meilleurs intérêts 
du Québec, M. Beaudoin se dit 
bien davantage préoccupé du 
sort que cette adjudication ré­

serve au développement des 
industries proprement québé­
coises. .
“Je ne m’explique pas, écrit 

notamment M. Beaudoin, 
qu'un gouvernement qui pour­
suit une politique d’affirma­
tion nationale, ne mesure pas, 
dans leurs pleines dimensions, 
les conséquences démobili­
satrices pour les industriels 
québécois d’une décision qui 
consacre, pour des généra­
tions, dans un secteur où, 
pourtant, les pouvoirs publics 
détiennent les leviers de com­
mande, la suprématie absolue

au Québec et au Canada de la 
plus grande transnationale au 
monde et anéantit, de ce fait, 
tout espoir de développement 
d’une entreprise québécoise 
dans ce domaine”.

Rappelant que la notion de 
préférence accordée aux 
entreprises nationales est pra­
tiquement érigée en système 
dans tous les pays du monde, 
le président de Bombardier- 
MLW estime qu’en établissant 
des critères de sélection sans 
égard au caractère national 
des entreprises, le Gouverne-

L’OPEP pourrait reconsidérer le 
prix du pétrole dans trois mois
par Pierre Bild

CARABELLEDA (Reuter)
— Sans attendre leur 
prochaine réunion ordinaire, 
le 15 juin 1978, les ministres de 
l'OPEP (organisation des pays 
exportateurs de pétrole) envi­
sagent de se retrouver dès le 
mois de mars pour revoir la 
question des paix du pétrole 
qu’ils viennent de régler pour 
six mois, de janvier a juillet.

Si cette décision prise à Car- 
badella est généralement bien 
accueillie dans les pays occi­
dentaux, elle n’a pas été, du 
goût de plusieurs pays produc­
teurs, comme la Libye, l’Algé­
rie, l'Irak et le Nigeria qui sou­
haitaient un relèvement subs­
tantiel des prix.

Pour M. Ezzedine Mobrouk, 
ministre libyen du pétrole, 
plusieurs pays de l’Opep ont 
placé des considérations poli­
tiques avant les intérêts éco­
nomiques de l’organisation. 
Un autre ministre a critiqué la 
manière dont les pays du golfe
— en premier lieu l’Arabie 
Saoudite et l’Iran, les deux 
principaux producteurs — ont 
imposé leur décision dans le 
secret des couloirs et des sui­
tes de l’hôtel où s'est tenue 
mardi et mercredi la réunion

des ministres des 13 pays 
membres.

On s'attend à ce que l’Ara­
bie Saoudite, les Emirats et 
Koweit réduisent leur produc­
tion dans les prochains mois 
pour résorber une partie des 
excédents de pétrole qui, se­
lon Riad, expliquent la néces­
sité d'un gel des prix.

“Lorsque les excédents au­
ront disparu, on pourra 
accroître les prix”, a déclaré à 
la presse Cheikh Yamania.

Le ministre saoudien du 
pétrole, souvent critiqué pour 
son intransigeance et son arro­
gance par ses conférences, a 
souligné que l’Arabie était 
bien le leader des pays expor­
teurs.
“L’Arabie Saoudite prend la 

responsibilité de fixer les 
prix ”, a-t-il dit, en estimant 
que les autres pays n’avaient 
pas besoin d’ajuster leur pro­
duction de pétrole en fonction 
de la demande mondiale.

Produisant plus du quart du 
pétrole de l’Opep et disposant 
des principles réserves mon­
diales, l’Arabie Saoudite peut 
contrôler le marché mondial, 
en augmentant ou en accrois­
sant sa production.

Une hausse des prix impor­
tante, qui aggraverait la crise

économique mondiale et ferait 
chuter davantage le dollar, lui 
ferait perdre une partie de ses 
énormes placements finan­
ciers en Occident, notamment 
aux États-Unis.

M. Valentin Hernandez, mi­
nistre des mines et de l’éner­
gie du Venezuela, pays qui a 
dénoncé les pressions exercées 
par certains pays industriali­
sés, a déclaré à l’agence Reu­
ter que les treize ministres se 
consulteraient pour examiner 
la suggestion du président Car­
los Andres Perez de consacrer 
pendant un an les revenus ré­
sultant d’une légère augmen­
tation des prix à un fonds des­
tiné à aider les pays du tiers 
monde à rembourser leurs 
dettes.

Dès janvier ou début 
février, M. Hernandez ren­
contrera d’autre part ses ho­
mologues de l’Iran, d’Arabie 
Saoudite, de Koweit et des 
Émirats arabes unis pour ten­
ter de régler le problème des 
prix relatifs des bruts lourds 
produits par les cinq pays.

Les bruts lourds, plus coû­
teux à raffiner, sont moins de­
mandés dans le monde en rai­
son de la crise mondiale, ce 
qui pousse les producteurs à 
offrir des ristournes importan-

Washington interviendra pour 
contrer le désordre monétaire

WASHINGTON (AFP) - 
L'administration américaine a 
promis mercredi d'intervenir 
dans la mesure nécessaire 
pour contrer la spéculation sur 
les marchés cambistes, mais a 
souligné aussi qu elle n’entend 
pas défendre un taux de 
change déterminé pour le dol­
lar.

Face à la baisse du dollar et 
aux critiques croissantes des
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partenaires européens et japo­
nais des États-Unis, le presi­
dent Jimmy Carter a fait 
publier par la Maison blanche 
une déclaration affirmant que 
“pour assumer nos responsabi­
lité, en étroite consultation 
avec nos amis de l’étranger, 
nous interviendrons dans la 
mesure nécessaire pour 
contrer les conditions désor­
données sur les marchés des 
changes".

Bien qu’un certain ajuste­
ment des taux de change ait 
été compréhensible à Ta lu­
mière de l’évolution économi­
que aux États-Unis, en Alle­
magne et au Japon, les récents 
désordres sur les marchés des 
changes ne sont pas justifiés, a 
ajouté M. Carter.

L’économie américaine et le 
dollar sont fondamentalement 
solides, a-t-il poursuivi. Il a 
également annoncé quelques 
mesures limitées pour amélio­
rer la balance des comptes des 
États-Unis.

Une source autorisée à la 
Trésorerie a déclaré après la 
publication de la déclaration 
présidentielle que celle-ci ne 
constitue nullement un juge­
ment sur ce que le taux du dol­
lar devrait être. L’administra­
tion américaine continue de 
penser que le taux du dollar ne 
doit pas être fixé à un niveau 
donné, a-t-on souligné.

Cette même source a estimé 
qu'un raffermissement du dol­
lar était probable dans le cou-

M. LOEB, LIMITEE
Avis de nichai

Aux détenteurs des debentures 61 assorties 
d’un fonds d'amortissement, 

série A. échéant le I" mai 1981

AVIS EST PAR LES PRÉSENTES DONNÉ qu’en 
vertu de l’Acte de fiducie portant la date ollieielle du la mai 
1901 (ci-après dénommé l’"Acte de fiducie") intervenu entre 
M. Loeb, Limitée (ci-après dénommée la "Compagnie") et la 
Compagnie Montreal Trust, ès qualités de fiduciaire, la 
Compagnie a l’intention de racheter et rachètera le 27 janvier 
1978, (ci-après dénommée "date de rachat’ ) toutes les deben­
tures b1’G. assorties d'un fonds d’amortissement, série A. 
émises en vertu de l’Acte de fiducie en circulation à la date de 
rachat, à leur valeur en capital, outre une prime de IG de 
cette valeur en capital et l’intérêt couru et impayé sur cette 
valeur jusqu'à la date de rachat, en monnaie legale du 
Canada, sur presentation et remise desdites debentures assor­
ties d’un fonds d’amortissement. G. série A et des cou­
pons d'intérêt y allérents, échéant après la date de rachat, 
au choix du propriétaire, à toute succursale de La Banque 
Royale du Canada, au Canada.

AVIS EST EN OUTRE DONNÉ qu’à compter de la 
date de rachat, l'intérêt sur les debentures O1 : G. assorties 
d’un fonds d’amortissement, série A. cessera de courir et que 
les coupons relatifs à l’intérêt à courir après la date de rachat 
desdites débcnturcs ft'.ê G. assorties d'un fonds d'amortisse­
ment, série A. seront nuis et non avenus.

FAIT à Ottawa, Ontario, ce 23e jour de décembre 1977.
M. Loeb, Limitée 
Par ordre du Conseil 
John McEachran 
Vice-président et secrétaire

rant 1978. Elle a ajouté que la 
balance des comptes courants 
des États-Unis s'améliorerait 
sans doute quelque peu l’an 
prochain, en raison de la ré­
duction promise de l’excédent 
japonais, d’une légère accélé­
ration du taux de croissance 
économique en Europe et 
d’une augmentation de la de­
mande à l’importation dans 
les pays en voie de développe­
ment.

Le président Carter a sou­
ligné dans sa déclaration que 
le déficit pétrolier des États- 
Unis serait cette année de $45 
milliards. Il a annoncé des me­
sures en vue d'accroître la pro­
duction en Alaska et en Cali­
fornie. afin de réduire ce défi­
cit, en attendant l'entrée en vi­
gueur de son programme vi­
sant à économiser l’énergie. 
On admet cependant de 
source autorisée que ces ef­
forts n’auront pratiquement 
pas d’impact en 1978.

Le president a également 
souligné dans sa déclaration 
que les crédits finançant les 
exportations agricoles des 
États-Unis doubleront pen­
dant l’année budgétaire en 
cours, tandis que ceux de 
l’Export-Import Bank, qui fi­
nance les exportations in­
dustrielles, quadrupleront. Je 
pense que nous pouvons 
accroitre substantiellement 
nos exportations en 1978 et 
pendant les années suivantes, 
a-t-il dit.
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tes qui menacent le système 
unifie des prix de l’OPÉP. Les 
lourds sont vendus meilleur 
marché que le “benchmark,” 
brut léger saoudien, fixé à 
$12.70 le baril.

Les réactions en Europe de 
l’Ouest à la réunion de Carbal- 
leda sont favorables mais d’un 
optimisme mesuré.

A Bonn, le porte-parole du 
gouvernement s’est déclaré 
soulagé, estimant que l’OPEP 
a évité d’aggraver les difficul­
tés économiques mondiales, 
en particulier celles des pays 
en voie de développement 
non-exportateurs de matières 
premières.

Le ministre de l’Économie 
ouest-allemand estime en 
outre qu’un coup d’arrêt a 
peut-être été porté aux ten­
dances protectionnistes. Dans 
les milieux gouvernementaux, 
on se montre toutefois scepti­
que quant aux conséquences à 
moyen terme du gel des prix, 
car l’on craint une forte 
hausse du pétrole en juillet 
prochain.

On fait observer que dans le 
passé, des hausses modérées à 
intervalles réguliers ont eu des 
effets moins dévastateurs 
lions montrent que la demande 
des augmentations fortes et 
subites, même précédées 
d’une stagnation des prix.

A Bruxelles, M. Guido 
Brunner, commissaire à l’é­
nergie, a regretté que les mi­
nistres de l’OPEP n’aient pas 
“gelé les prix pour une pé­
riode plus longue qui aurait 
accru les perspectives de sta­
bilité ”. Il s’est cependant féli­
cité de la décision car “une 
augmentation du prix du 
pétrole aurait eu des répercus­
sions inflationnistes excessi­
ves."

À Paris, le directeur adjoint 
de l’Agence internationale 
pour l’energie, qui regroupe 
les 18 principaux pays consom­
mateurs de pétrole d’Occi- 
dent, a salué la décision de 
l'OPEP tout en estimant 
qu elle ne résoudrait en rien la 
crise mondiale de l’énergie.
“Les gouvernements ne 

devraient pas croire que le 
pire est passé", a déclaré M. 
Wally Hopkins. “Nos projec­
tions montrent que la demande 
excédera l’offre d’ici le milieu 
de la décennie prochaine et la 
décision de l'OPEP n’y 
change rien", a ajouté M. 
Hopkins, qui a réclamé des 
mesures urgentes de protec­
tion de Ténergie.

Enfin à Washington, le dé­
partement d’Etat a exprimé sa 
satisfaction à l’annonce du gel 
des prix pétroliers au cours 
des six mois prochains.

Nous partageons le point de 
vue de ceux des pays produc­
teurs opposés à l’augmenta­
tion du prix du pétrole et som­
mes comme eux convaincus 
que "toute hausse serait pré­
judiciable au marché financier 
international et à l’économie 
mondiale et aggraverait la si­
tuation économique déjà diffi­
cile de nombreux pays en voie 
de développement",

“Nous espérons que cette 
conviction se traduira finale­
ment en une décision de geler 
les prix pétroliers d’un bout à 
l’autre de 1978, a déclaré le 
porte-parole du département 
d’État".
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ment ne fait pas seulement en­
courager l’implantation de 
géants étrangers “mais il désé-

auilibre le concept d’égalité 
es chances, aux dépens de so­
ciétés québécoises qui doi­

vent, elles, subir de telles poli­
tiques quand elles tentent 
d’obtenir des contrats à l’exté­
rieur du Québec".

Il évoque à cet égard l’expé­
rience récente que sà com­
pagnie à vécue en Ontario où 
une firme ontarienne lui a été 
préférée, en dépit du fait que 
Bombardier-MLW était le plus 
bas soumissionnaire.

Relevant que, dans l’évalua­
tion des soumissions, les cal- 
culs des experts de 
Bombardier-MLW et ceux du 
ministère concerné ne concor­
dent pas. M. Beaudoin sou­
tient “qu’en tout état de cause 
les présumés avantages 
qu’offrirait General Motors 
me paraissent sans aucune 
commune mesure avec l’im­
portance des effets d’entraîne­
ment continus que vaudraient 
au Québec la consolidation et 
l’élargissement du patrimoine 
industriel québécois dans ce 
secteur”.

Un secteur où, selon M. 
Beaudoin, l'occasion s’offre au 
Québec d’occuper une place 
unique et durable sur tout le 
marché canadien des autobus 
et sur le marché mondial des 
trolleybus. “Sans compter 
qu'avec l’addition de ce type 
de production, une entreprise 
québécoise deviendrait le seul 
manufacturier nord-américain 
capable d’offrir la gamme 
complète des appareils de 
transport en commun: voitu­
res de métro, trains, autobus".

Dès l’annonce jeudi 15 dé­
cembre de la décision prise

par le gouvernement, M. 
Beaudoin a cherché à présen­
ter à M. Lévesque l’ensemble 
du dossier afin que le gouver­
nement examine à nouveau le 
dossier “autobus scolaires”. À 
cet effet, il a rencontré M. Lé­

vesque à Québec le 16 dé­
cembre'et lui a fait parvenir 
hier cette ultime demande.
. L’un des éléments essentiels 

que rappelle le président de 
Bombardier-MLW est la sous- 
utilisation de l’usine, de Val-

court. Des menaces de licen­
ciements pèsent sur certains 
de ses employés parce que des 
contrats sérieux échappent à 
l’entreprise, non seulement en 
Ontario, mais aussi au Qué­
bec.

Redressement du dollar US
LONDRES (Reuter) — Au 

lendemain des déclarations de 
soutien au dollar du président 
Carter, la devise américaine 
est remontée hier par rapport 
aux deux monnaies fortes eu­
ropéennes, le franc suisse et le 
deutsche mark.

À Francfort, le dollar a 
repris quatre pfennigs à la clô­
ture par rapport à mercredi 
soir: 2,1560 contre 2.1885 
marks. Il a repris deux pour 
cent au franc suisse 2.0525 
contre 2.0135.

Les cambistes suisses esti­
ment que la remontée du dol­
lar a été aussi favorisée par la 
décision de l’OPEP (Organisa­
tion des pays exportateurs de 
pétrole) mercredi soir de geler 
les prix du pétrole jusqu’à juil­
let 1978.

Toutefois, estiment les cam­
bistes, cette reprise est en 
grande partie artificielle. Le 
volume des transactions est 
demeuré insignifiant pendant 
toute la journée. Il n’y a donc 
encore aucun renversement 
du courant monétaire en fa­
veur de la monnaie améri­
caine.

Selon les cambistes, il 
faudra attendre le lendemain 
des fêtes de Noël, et peut-être 
même le lendemain au nouvel 
an, pour connaître la réaction 
réelle du marché aux mesures

exposées mercredi par le pré­
sident Carter et au gel des prix 
du pétrole.

Les avis restent partagés. 
Selon les uns, le programme 
Carter ne suffira pas à faire re­
naître la confiance. Selon les 
autres, son effet, joint à quel­
ques rachats de dollar motivés 
par le démentèlement d’opé­
rations de couverture à l’issue 
des fêtes, pourrait amorcer un 
grand mouvement en boule de 
neige en faveur de la monnaie 
américaine.

À Bonn, le ministre des Fi­
nances, Hans Apel s’est féli­
cité des déclarations du prési­
dent Carter, qui confirment 
l'opinion du gouvernement 
ouest-allemand, pour qui le 
dollar est sous-évalué.

M. Apel a salué la volonté 
du chef de l’État américain 
de coopérer plus étroitement

avec sçs partenaires occiden­
taux, afin de stabiliser les 
marchés d’exportation res-

M. Armin Grünewald, 
porte-parole du gouverne­
ment, a pour sa part déclaré 
que l’économie américaine 
était fondamentalement saine. 
Il est essentiel pour l'écono­
mie allemande que les 
marchés d'exportations res­
tent ouverts, a-t-il dit.

À Bruxelles, M Henri Simo- 
net. ministre belge des Affai­
res étrangères, a estimé que 
l’intervention de M. Carter et 
la décision de l’OPEP sont 
liées, ne serait-ce que par une 
"heureuse coïncidence".

M. Simonet, actuel prési­
dent du conseil des ministres 
de la CEE, a reproché à Wa­
shington d’avoir fui ce qu'il a 
appelé ses "responsabilités 
impériales ” en refusant de 
stabiliser sa monnaie.
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Ward Mallette & Cie 

Montreal Ottawa Toronto 
Winnipeg Calgary Vancouver 

Representation 
internationale

MERCURE. BELIVEAU 8 CIE
Comptables Agréés 
1420, Tour de la Bourse 

Place Vicloria, Montréal, H4Z 1G1 
(514) 879-1094

MESSIER. BOURGEOIS 8 CIE 
NADEAU. PAQUET 8 CIE

Comptables Agréés
Guy Messier t S ( ( A 

Jrtiui.ns I i t.rui-i ■ i ) .( i A 
Robert Hin.cH" R A ( A 

Guy Oum et ( A 
J.KüuesDesn ,if,iis l S( i A 

André Mongrait l S ( (A 
Yvoi Marsoiais ( A 
Gilles Bion(in ( *
Real Ma.i vile i A

50, Place Crémazie suite 921 
Montréal H2P 2T6 - 384-1020

NORMANDIN.
SEGUIN 8 ASSOCIES
Comptables agrées

225, rue Notre- Dame ouest 
Montreal. Québec H2Y 1T4 
Telephone (514) 844-4445

Bureau» •
Montrent Ottawa Hawknstiuiy H.,il 
Gabt em. Gmi (iVeri '-r .«*" .y.ii 
Ville Saint Georges l ai F t< M n e 

Bar ( on eau

Que bel l nvis Gmi b» 
l ai Mega' tii ( t u nut.n 

Rohervai Samt feim»
V .Me Un la Bd 
l a Malbaie

Siège social 
1010 Sherbrooke oueet. 

Suite 2010
Montrée!. Québec - H3A 2R7

PETRIE. RAYMOND 8 CIE. 
Proulx.0'0rsonmns8Cii

Comptable» Agréés
360 ouest, rue St-Jacques. 

Suite 1225
Montréal, H2V IPS. Que . 

Tél.: 288-0291

PRICE WATERHOUSE 8 CIE
Comptable» Agréé»

Montreal Oupbei Hanfa» OtTé»a 
Toronto Han-,Non UmOon W.ndior 

kitchener W.nn.peg Sa«.*atoor ( aigar» 
Edmonton Vancouver Victor.a

1200. eve McGill C ollege 
«M 704 879-9050

ROBERT SAINT-DENIS 8 CIE
Comptable» Agréé»
7000. Avenue du Parc. 

Suite 301
Montréal H3N 1X1 - 274-2787

RAYMOND. CHABOT 
* MARTIN. PARÉ 

8 ASSOCIES
Comptables Agréés

17ème étage 
La Tour de la Bourse 

Place Victoria 
Montréal H4Z 1G9, Québec 

(514)878-2691 
350 est, boul. Charest 

Québec G1K 3H5, Québec 
(418)647-3151

SAMSON. BELAIR 
8 ASSOCIÉS

Comptables Agréés

Su.1e3100. Tour de la Bourse 
Montreal H4Z 1H8 — 861-5741

THORNE. RIDDELL 8 CIE
Comptables Agréés

BUREAUX

F.’.U ti
l « ton t..e fini

Représentation dans le 
monde entier

2500-630. Boul. Dorchester O. 
866-7351

TOUCHE. ROSS 8 CIL
Comptables Agréés

Sydr »*y Hai.ta» Sa.nt jr-ar OuPbvi 
Montreal Ütt.ma Ton,no m.»p ,it,,. 

Mthener lui'V,. W.ndSC» W.nn.imcj
Rfi,'. .itM I

(étiqa'y Edn onion New We sir .n«, 
Burhaby Vancouver Victoria 
Bern iKia Nassau et f feepnrt

lia» an as Grand ( ayn ar 
Hais Unis Grande Bretagr. « • 

•N'trns (NtySdur or de

1. Place Ville-Marte 
861-8531

LUCIEN VIAU 8 ASSOCIES
Comptables Agréés

Chartes A Gauvroau i a 
f e«r ai dRM aoll l A 

Yvnsl h ar bonne au ( A

210 ouest, boul. Cr emazte 
388-9251

VIAU. ROBIN 8 ASSOCIES
Comptables Agréés

l unenD v au ( A 
Arn and H Viau (. A 
J Serge Gerva.s ( A
/•agu.r R,.i.i, «. ( A 
h LionelRobir ( A 

J ear jh( oi.ns C i.eitetti C A 
J ac Qu es P ChadiNor ( A 

jaïQi.es JOyai ( A 
Richard DeBpNelpi.itie < a

li • f-.

4928. ave Verdun, Verdun 
H4G 1N3

7708, rue Édouard. LaSalle 
H8P 1T2

SSA. Blainvilla Est, 
Sle-Thérése J7E 1L4 

769-3871 - 435-4691

ZITTRER. SIBLIN. STEIN. 
LEVINE 8 CIE 

Comptable* Agréé*

’ MONTRÉAL-TORONTO
J.irk f z.tiffi C A 
Sam.iPi S Stérn C A 
Mmvtn fl Goldsmith C A 
AmoU J frhpnheiQ C A
AMon S SOPCtO' É A 
B.V'V a TicsentMirm C A 
Ge*atd A Ston C A 
Hv mAn DAitCfMUn c A 
Mtv-,pi fftQpirttim C A

Hpifip-t { SiMm C A 
Bons G LPviryp C A 
0.1*1 Stfm C ^ 
StFvhn A v,ypt>p c A 
M.Vvm H T.ytlfi f A
An.in B ( handle, c A 

l Piynf C A 
fl' lhrnO iPv.ne C A

4115 Sherbrooke ouest 
Waatmount, Qué. 933-1112
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L’Ontarien devance le Québécois en assurance-vie

Les assureurs ont perçu $3 milliards de primes au Québec
Les Québécois ont versé en 

1976 prés de $3 milliards de 
primes aux compagnies et aux 
sociétés d’assurances.

Le total des primes versées 
a donc augmenté de 19.5% 
l'an dernier, passant de 
$2,482,119,708 en 1975 à 
$2,966,593,585.

C'est ce que révèle le rap­
port annuel du service des as­
surances du ministère des 
consommateurs, coopératives 
et institutions financières, 
rendu public hier par le mi­
nistre, Madame Lise Payette.

C’est dans le secteur des as­
surances de dommages que 
l'on a enregistré le plus fort 
pourcentage d’augmentation, 
soit 23,5%, les primes at­
teignant la somme de 
$1,797,340,938 en 1976, par rap­
port à $1,455,044,041 en 1975.

Dans ce secteur, 
l'assurance-automobile repré­
sente près de la moitié des pri­
mes. Pour l’automobile, les 
primes directes ont augmenté 
de 22% l’an dernier, passant 
de $660,612,957 en 1975 à 
$807,362,513 en 1976. Les assu­
rés ont reçu, en paiement de 
sinistres, la somme de 
$526,796,977 contre 
$468,684,215 en 1975.

Les primes directes en assu­
rance de biens se chiffrent à 
$500,470,997, soit une augmen­
tation de 36,0% sur le chiffre 
correspondant de 1975.

Les sinistres en assurance 
de biens, s’élevant a 
$277,895,161,• représentent 
55,5% des primes.

En ce qui concerne les assu­
rances de personnes, l’en­
semble des primes, qui s’est 
établi à $1,169,252,647, consti­
tue une hausse de 13,8% en re­
gard de 1975. Les nouvelles po­
lices souscrites en 1976 ont to­
talisé $10,598,905,363 en capi­
tal assuré. C’est une augmen­
tation de $1,487,313,678 sur 
1975. Au 31 décembre 1976, 
l assurance-vie en cours s’é­
tablissait à $75,606,957,974,

US Steel 
augmente 
ses prix

PITTSBURGH (AFP) - US 
Steel, premier producteur d’a­
cier aux États-Unis, a annoncé 
hier une augmentation de 5.5 
pour cent des prix de la plu­
part de ses produits.

Ces hausses interviendront 
en deux temps. Celles s'appli­
quant aux tôles entreront en 
vigueur au 1er février. Les 
hausses des aciers structurels 
et du fer blanc débuteront le 
1er mars.

Immédiatement après cette 
annonce, la société Wheeling 
Pittsburgh, producteur de 
taille moyenne, ,a décidé de 
suivre l'exemple de US Steel 
et limiter ses augmentations à 
5.5 pour cent, bien au’elle ait 
décidé une hausse ae 7 pour 
cent dimanche dernier.

Il apparaît donc que la 
hausse de l'acier aux États- 
Unis s'établira généralement à 
5.5 pour cent. En effet, 
Bethieem Steel, deuxième 
producteur, et d'autres socié­
tés comme Inland Steel ont 
opté elles aussi pour des haus­
ses de cette ampleur.

•
La mise sur pied d'une nou­

velle compagnie maritime, la 
CICL Chase International (Ca­
nada) Liée, a été annoncée 
hier par son nouveau prési­
dent, M. Hardy Bochnig. Cette 
compagnie aura son siege so­
cial a Montréal et débutera ses 
opérations au cours du mois 
de décembre

La nouvelle compagnie ser­
vira d’agent canadien à l'ar­
mateur Chase International. 
Elle mettra en service quatre 
cargos polyvalents dont la 
souplesse des équipements de 
manutention leur permet de 
transporter des produits fores­
tiers, des containers, de la 
marchandise générale et des 
produits usines de poids éle­
vés.

Ces cargos possèdent en 
outre une coque renforcée d'a­
cier et battent pavillon de la 
Finnish Iceclars IA. D pour­
ront donc naviguer sur le 
Saint-Laurent à longueur d'an­
née

Bell
Canada

avis ou
26* DIVIDENDE

Un dividende trimestriel de quatre vingt- 
trois cents par action privilégiée, 
classe B. sene B, a ete declare et sera 
payable le 15 lévrier 1978 aux détenteurs 
desdites actions privilégiées enregistres 
aux livres de la compagnie a la fermeture 
des bureaux le 13 janvier 1978.

Le secrétaire, J T MOORE. 
Montréal, le 21 décembre 1977

Bell
Canada

AVIS ou 
13e DIVIDENDE

Un dividende trimestriel de un dollar et 
cinq cents par action privilégiée, class C. 
série 0. a été déclare et sera payable le 
ter mars 1978 aux détenteurs desdites 
actions privilégiées enregistres aux livres 
de la compagnie A la fermeture des 
bureaux le 1er lévrier 1978

Le secrétaire J T MOORE. 
Montréal, le 21 décembre 1977

soit une augmentation de 
13,6% par rapport au chiffre 
de l’exercice financier précé­
dent, qui était de 
$66,620,866,246.

Au Québec toujours, les 
prestations d’assurance-vie de 
toute nature, y compris les 
participations versées aux as­
surés, ont totalisé $604,081,507 
en 1976, ce qui représente une 
augmentation de 11,3% sur les 
prestations versées en 1975, 
qui s'élevaient à $586,211,709. 
Alors qu’en 1975, le secteur 
des rentes collectives avait 
connu la hausse la plus élevée 
en primes avec 20.8%, c’est le 
secteur des rentes individuel­
les qui, en 1976, a connu la 
hausse la plus élevée avec 
$205,247,152, soit 31.3% de 
plus qu’en 1975.

D'autres statistiques, collec­
tées dans tout le Canada, 
montrent que le Québécois est 
battu par l’Ontarien quant au 
montant total souscrit en 
assurance-vie.

Avec ses $11,000 
d’assurance-vie, le Canadien 
reste en moyenne l’homme le 
mieux assuré au monde, de­
vançant de $150 l’Américain. 
Cependant, le Japon et les 
États-Unis battent le Canada 
si l'on compare le montant de 
l'assurance-vie au revenu na­
tional. L'édition 1977 des 

“Faits sur l’assurance-vie au 
Canada” récensés chaque an­
née par l’association cana­
dienne des compagnies 
d'assurance-vie livre des sta­
tistiques significatives sur ce 
secteur.

Ainsi, les citoyens de l’Onta­
rio possèdent, per capita, plus 
d assurance-vie que ceux des 
neuf autres provinces du Ca­
nada. La moyenne par tête 
était l'an dernier de $12,200 en 
Ontario, $11,500 au Québec, 
$11,100 en Colombie- 
Britannique, $10,100 dans les 
provinces des Prairies et de 
$7,200 dans les provinces de 
l'Atlantique.

C’est cependant à Terre- 
Neuve que s’est produit ré­
cemment le plus fort accrois- 
sement du montant 
d’assurance-vie par tête; la 
moyenne se chiffre à plus de 2 
Va fois celle de 1970. Dans six 
autres provinces, les résidents 
ont plus que doublé leur mon­
tant moyen d’assurance-vie au 
cours de la même période. Cet

accroissement a été inférieur 
dans les provinces de Québec, 
de l'Ontario et du Nouveau- 
Brunswick.

L'assurance, collective a 
connu le taux de croissance le 
plus élevé au cours des derniè­
res années, passant de 47% 
des assurance-vie en 1970 à 
57% en 1976.

A la fin de 1976, 53% des po­
lices d'assurance individuelle 
étaient permanentes et 47% 
temporaires. Cependant, au 
cours des dernieres années, 
l’assurance temporaire 
compte pour plus de la moitié 
de tous les achats de polices 
d'assurance-vie individuelles. 
Pour l’année 1976, l’assurance 
temporaire représentait 61%.

En 1976, les prestations 
d'assurance-vie et de rentes

versées à des Canadiens se 
sont chiffrées par plus de $2.2 
milliards, soit $43 millions par 
semaine. Près de deux-tiers 
des prestations, soit $1.5 mil­
liard, sont allés à des assurés 
vivants, grâce aux polices mix­
tes échues, aux rentes, à l’in­
validité, aux valeurs de rachat 
ou aux participations. Les 
prestations au décès ont cons­
titué l'autre tiers soit $774 mil­
lions. Dans 59% des cas, les as­
surés avaient plus de 60 ans au 
moment du décès, 31% avaient 
entre 41 à 60 ans et 10%, 40 
ans ou moins.

De plus, les compagnies 
d’assurance-vie ont versé au 
cours de Tannée $706 millions 
à des détenteurs canadiens de 
polices d’assurance-maladie.

L’actif total des compagnies

d’assurance-vie se montait en 
1976 à $26 milliards 759 mil; 
lions, dont $2 milliards ont été 
acquis en 1976. La majeure 
partie des avoirs était détenue 
sous forme d’obligations ($9.6 
milliards) ou de prêts hypothé­
caires (10.5 milliards). Les in- 
vestissments effectués en 1976 
concernent pour les trois- 
quarts le secteur privé, bénéfi­
ciant de $1.5 milliard contre 
$0.4 milliard au secteur public. 
Cela représente quand même 
une nette progression des 
avoirs en obligations fédérales 
ou provinciales puisque l’in­
vestissement en secteur public 
fut quasi nul en 1973 et 1974, 
pour n’atteindre que $129 mil­
lions en 1975.

Les compagnies
d’assurance-vie jouent un role

essentiel sur le marché des 
obligations car elles détien­
nent fin 1976 37% des obliga­
tions de sociétés, 21% des obli­
gations municipales, 11% des 
obligations provinciales et 6% 
des titres fédéraux.

L’association remarque 
aussi que plus de $10 milliards 
de fonds sont investis au Ca­
nada pour le compte d’assurés 
américains. Sur les $257 mil­
liards d’assurance-vie des Ca­
nadiens fin 1976, $179 étaient 
versés à des compagnies cana­
diennes à charte fédérale, $14 
à des compagnies à charte pro­
vinciale et $63 milliards à des 
compagnies étrangères. Or, 
sur les 169 compagnies en acti­
vité, seules 85 sont canadien­
nes; elles semblent donc en 
bonne santé.

131e assemblée générale annuelle
ALLOCUTION OU PRÉSIDENT

__$

ANDRÉ MARCIL.

J'ai le grand plaisir de signaler que les résultats 
d'exploitation de la banque ont atteint, cette année 
encore, de nouveaux sommets, ainsi qu'en témoi­
gnent les états financiers de la banque et de sa 
filiale en propriété exclusive, les Fiduciaires de la 
Cité et du District de Montréal.

L'actif global des deux sociétés s'élève à 
$1 333 380 923, soit $1 231 919 045 pour la ban­
que et $101 461 878 pour la Fiducie.

Les bénéfices nets globaux après impôts mais 
avant dividendes sont de $4 497 602, soit 
$4 167 752 pour la banque et $329 850 pour la 
Fiducie.

M. Roger Lavoie, vice-président, directeur géné­
ral et chef des opérations de la banque, ainsi que 
M. Noé Delorme, directeur général et chef des 
opérations de la Fiducie, commenteront en détail 
ces résultats de leurs points de vue respectifs.

Quant à moi, je me contenterai de dire que nos 
opérations ont été favorisées surtout par la stabilité 
du taux de rendement de notre portefeuille hypo­
thécaire, d'une part, et ensuite, à l'instar des autres 
banques, par la baisse du taux d'intérêt versé sur 
les dépôts.

Cette situation est sans doute appelée à se ren­
verser dans une mesure à l'avenir, mais on peut en 
conclure que l'amélioration de la rentabilité ne ré­
sulte pas d’un accroissement des frais pour nos 
clients. Au contraire, il y a eu des réductions ap­
préciables dans ce secteur.

Néanmoins, les règlements imposés par la 
Commission anti-inflation nous ont empêché d'ac­
croître pleinement la participation de nos actionnai­
res et nos employés dans ces bénéfices dans toute 
la mesure que nous l'aurions souhaité et nous de­
vrons attendre la levée des contrôles avant de 
pouvoir accorder à cette question l'attention qu elle 
mérite.

Au cours de l'année, nous avons accepté avec 
regret la démission de deux administrateurs qui 
ont de longs états de service à la banque et d'un 
autre qui, s'il n'a pas acquis autant d'ancienneté, 
n'en était pas moins devenu un pilier pour notre 
institution.

M Marc Jarry a été membre du conseil d'admi­
nistration pendant 18 ans, dont près de 10 comme 
membre du comité exécutif. De plus, il a été pen­
dant 8 ans président des Fiduciaires de la Cité et 
du District de Montréal et a siégé à leur comité 
exécutif dès sa création.

La famille de M. Ogden Glass a compté des 
membres au conseil d'administration de la Banque 
depuis ses débuts. Lui-même est devenu adminis­
trateur en décembre 1962. Il a également été par la 
suite vice-président des Fiduciaires de la Cité et du 
District de Montréal pendant 6 ans.

Enfin, M Donald Neelands a siégé à notre 
conseil d'administration pendant 2 ans et demi, au 
cours desquels son expérience nous a été très 
précieuse.

A ces trois messieurs, j'exprime les remer­
ciements des actionnaires et les miens pour leur 
appui au cours de toutes ces années. Nous regret­
terons leurs avis éclairés.

Pour leur succéder, nous avons désigné les 
administrateurs suivants.

Mme Jeannine Guillevin Wood, président et ac­
tionnaire majoritaire de Guillevin Allied Limited. 
Mme Wood, egalement administrateur de Genin 
Trudeau et de Tilly Manufacturing (1973) Ltd., est 
président sortant de l'Association canadienne des 
distributeurs d'équipement électrique et président 
de Copel Inc., l'association canadienne des distri­
buteurs indépendants d'équipement électrique.

M. Marcellin Tremblay, M.S.S,, président du 
groupe Prévoyants du Canada, est également 
vice-président du conseil de la Northern Compa­
gnie d’assurance du Canada, administrateur de 
plusieurs autres compagnies canadiennes et pré­
sident de l'Association canadienne des compa­
gnies d'assurance-vie.

M Conrad Leblanc, qui est vice-président exé­
cutif et directeur général de La Prévoyance 
Compagnie d'assurance et ses filiales, qui font par­
tie du groupe La Laurentienne,

Je souhaite à ces nouveaux administrateurs la 
bienvenue à cette assemblée générale annuelle.

Je puis vous assurer que nous avons déjà pu juger 
de la qualité de l'appui qu'ils sont en mesure d'ap­
porter aux délibérations du conseil.

La Banque ne saurait certes pas continuer de 
grandir sans le dévouement enthousiaste et géné­
reux de son personnel. A propos, je tiens à souli­
gner que 530 employés, soit 41 pour cent du total, 
sont également actionnaires à l'heure actuelle. A 
tous, en mon nom comme en celui des actionnai­
res, j'exprime mes remerciements pour leur appui 
entier au cours de cette année de succès sans 
précédent.

Je vais maintenant traiter de la conjoncture dans 
l'ensemble du Canada, de même qu'au Québec en 
particulier.

Les douze derniers mois ont été désastreux 
pour notre pays: le commerce connaît un déclin 
très marqué et le chômage atteint des niveaux tout 
à fait inacceptables. On peut dire que, pour le 
moins, l'avenir immédiat est sombre.

A mon avis, le Canada paie les pots cassés 
d'une situation qui résulte d'un excès de mesures 
socialistes adoptées par le gouvernement, de poli­
tiques qui entravent l'action de la libre entreprise et 
de mesures de contrôle qui se sont étendues à un 
nombre de plus en plus grand de secteurs où on 
aurait mieux fait de laisser s'exercer le libre jeu de 
la concurrence. A cet égard, aucun événement ré­
cent n'a diminué la pertinence des observations 
que j'ai faites dans le même sens il y a un an.

Ajoutons à cela le secteur désordonné des rela­
tions de travail, qui a contribué fortement à rendre 
non concurrentiels nos produits sur les marchés 
internationaux. Cette situation, aggravée par une 
politique de soutiens des prix, a porté à un niveau 
exorbitant le coût des articles d'usage courant au 
Canada.

Ce tableau triste est rendu plus sombre encore 
par une bureaucratie qui s'est emparée de l'auto­
rité au pays et se révèle incapable de mesurer les 
effets de ses décisions. Aussi ne faut-il pas s'éton­
ner que les résultats soient désastreux.

Voici un exemple du manque de logique dans le 
processus mental de la bureaucratie: la décision 
récente de rendre imposable comme revenu la par­
tie de l'intérêt épargnée par les propriétaires de 
maisons qui ont obtenu de leurs employeurs des 
taux réduits sur leurs emprunts hypothécaires.

Le gouvernement a affirmé à maintes et maintes 
reprises que la prospérité de l'industrie du bâtiment 
est essentielle à la santé de l'économie. Il a éga­
lement prévu des prêts à faible taux d'intérêt et a 
subventionné les loyers de certaines catégories de 
locataires.

Si un employeur offre une réduction du taux d’in­
térêt sur les prêts à un groupe choisi d’employés, 
on peut certainement affirmer qu’il s'agit là d'un 
avantage imposable.

Mais si l'offre s'adresse à tous les employés qui 
désirent acheter une maison et si, dans un grand 
nombre de cas, c'est pour eux le seul moyen de 
réaliser cette ambition, pourquoi alors y mettre des 
obstacles? Qu’on n'invoque surtout pas l'excuse 
de l égalité de traitement pour tous les contribua­
bles.

Les grands magasins et d'autres commerces de 
détail offrent habituellement des rabais apprécia­
bles sur les marchandises qu achètent leurs 
employés. Parmi les avantages dont bénéficie le 
personnel de certaines compagnies aériennes, 
on compte les voyages gratuits dans tout le ré­
seau. Mais ces avantages ne sont pas imposables 
et ne doivent pas l'être.

Au lieu de faciliter les programmes d'achat de 
maison soutenus par les employeurs et d'encoura­
ger l'accès à la propriété, on a décidé de les rendre 
aussi inefficaces que possible. Et voilà pour la 
bureaucratie.

Après 12 mois de régime péquiste, la situation 
au Québec est peu encourageante.

Les décisions sont prises pour la plupart par des 
ministres qui n'ont jamais eu l'expénence pratique 
de la direction d'une entreprise commerciale et qui 
sont avant tout inspirés par des prémisses idéolo- 
gigues.

Il ne faut donc pas être surpris que, comme gou­
vernement, ils se soient employés à la réalisation 
de leurs objectifs idéologiques, en laissant au 
second plan les questions concrètes et sans 
accorder suffisamment d'attention aux résultats 
pratiques de leurs décisions.

C'est pourquoi une province qui, même dans les 
conditions les plus favorables, aurait de nombreu­
ses difficultés à surmonter, en particulier dans la 
présente conjoncture économique, a vu s'accroître 
ses problèmes Aussi le climat économique au 
Québec est-il pire que dans le reste du pays. C’est 
ce qui nous vaut le départ d'entreprises, la diminu­
tion des investissements dans la province sauf 
dans le secteur gouvernemental et un taux de 
chômage qui atteint un niveau dangereux.

Que les Québécois soient vraiment indifférents 
à tout cela et soient prêts à l'accepter comme la 
rançon de l'indépendance reste un point à discuter. 
Les résultats du référendum et de la prochaine 
élection provinciale devraient apporter une ré­
ponse claire à cette question.

La solution suppose un compromis entre fédéra­
listes et indépendantistes. Les deux parties 
devront consentir à des concessions réciproques 
majeures, qui feront de l une et l'autre des parte­
naires égaux dans une confédération renouvelée. 
Nul doute que si, tous, nous faisons preuve de 
bonne volonté et consacrons toutes les ressources 
de notre intelligence à mettre au point la formule 
nécessaire nous y arriverons.

Une chose est bien claire. C'est que tous et 
chacun de nous devons nous intéresser vivement 
à ce processus dont nous ressentirons pleinement 
les effets, de même que nos enfants et leurs 
descendants.

ALLOCUTION DU VICE-PRÉSIDENT 
ET DIRECTEUR GÉNÉRAL

ROGER LAVOIE

A la fin' de l'année financière 1977, l'actif de la 
Banque s'élevait à $1 231 919 000 en comparai­
son avec $1 123 937 000 en 1976. Quoique fort 
satisfaisante dans les circonstances, la progres­
sion de l'actif de la Banque accuse néanmoins un 
certain ralentissement. En effet, la conjoncture 
économique sous-jacente tant au Canada qu'au 
Québec, ainsi que le climat politique incertain 
ont contribué à limiter la croissance des dépôts 
qui passaient de $1 077 718 000 en 1976 à 
$1 169 772 000 en 1977.

UNE MEILLEURE UTILISATION DES FONDS...
Grâce à une politique de gestion plus dynamique 
de l'actif, une part plus grande des dépôts a été 
canalisée dans les prêts, qui au cours des trois 
dernières années, sont passés de 58,9% des dé­
pôts en 1974 à plus de 66,5% des dépôts en 1977; 
nous avons ainsi réalisé une meilleure utilisation 
des fonds.

Par ailleurs l’actif liquide, comprenant l'en­
caisse, les obligations et actions canadiennes en 
portefeuille et les dépôts auprès des banques, 
s'est maintenu sensiblement au même pourcen­
tage de l'actif que l'an passé, soit 32% pour un 
montant de $399 988 000. A ce propos, il est inté­
ressant de noter que nous avons porté une atten­
tion toute particulière à la qualité et à l'échéance 
des titres détenus en portefeuille par la Banque, de 
là, la part grandissante des valeurs émises ou ga­
ranties par le Canada et les provinces.

Le rythme des prêts hypothécaires, après une 
croissance rapide pendant le premier semestre de 
l'exercice concerné, s'est ralenti.

A la fin de l'exercice, les prêts hypothécaires 
s'élevaient à $670 984 000 soit une hausse de 
l'ordre de 11,3% par rapport à 1976.

C'est cependant au chapitre des prêts person­
nels que les efforts de la Banque ont connu le plus 
de succès en 1977 et ce en dépit d'une concur­
rence vigoureuse. Le portefeuille des prêts per­
sonnels se chiffrait à $86 925 000 soit une 
augmentation de 22,5% par rapport à 1976 et 
compte maintenant pour 11,1% du total des prêts.

...ET UN CONTRÔLE STRICT DES DÉPENSES
Au cours de l'année écoulée, votre administration 
a réussi à limiter les dépenses à $97 254 000 soit 
une augmentation de seulement 12,2% par rapport 
à 1976. D'autre part, les revenus progressaient de 
16,9% en 1977 pour atteindre $112 625 578. A no­
ter que le chiffre des dépenses que je viens de 
mentionner comprend une contribution spéciale de 
près d'un million de dollars aux Caisses de Retraite 
des employés.

Certes, la baisse des taux d'intérêt que nous 
avons connue au début de 1977, a eu une in­
fluence favorable sur le solde des revenus, étant 
donné le décalage de temps entre les effets de la 
baisse du taux d'intérêt sur le coût des dépôts et 
sur le revenu en provenance des prêts. Il n'en reste 
pas moins que le contrôle efficace des dépenses 
générales a contribué substantiellement au niveau 
élevé du solde des revenus. Ce fait mérite d'être 
porté à votre attention.

...RÉSULTENT EN DES PRORTS SANS 
PRÉCÉDENT
Le solde des revenus affiche une hausse très mar­
quée pour atteindre $15 371 269 en 1977, soit une 
augmentation de 58,9% par rapport à l'an passé 
qui avait enregistré, on s'en souviendra, une 
hausse de 37,5% par rapport à 1975.

Après provision pour impôts, le solde des reve­
nus s'élève à $8 722 986 pour l'année 1977, soit 
$4,36 par action, alors qu'il n'était que de $2,84 par 
action en 1976.

Votre conseil a donc décidé de porter le divi­
dende trimestriel à $0,27 par action ce qui, sur une 
base annuelle, sera égal à un dividende de $1,08 
par action, par rapport à $1,00 par action pour 
l'exercice précédent. Vous avez été informés de 
cette augmentation il y a quelques semaines, lors 
du versement du dividende tnmestriel payé le 1er 
novembre 1977.

...ET GARNISSENT L’AVOIR DES 
ACTIONNAIRES
L'avoir des actionnaires atteint $33 988 012 en
1977, soit une hausse de $3 687 752 par rapport à 
1976, ce qui porte la valeur aux livres des actions 
de $15,15 en 1976 à $16,99 en 1977.

PLAN QUINQUENNAL
Bien que des facteurs conjoncturels et politiques 
propres à notre marché expliquent une progres­
sion moins rapide de nos dépôts, il n'en demeure 
pas moins que les principaux objectifs de profitabi­
lité, de la première phase de notre plan quiquen- 
nal, lancé en septembre 1976, ont été atteints et 
même dépassés, comme en font foi les résultats 
que je viens de vous communiquer.

Nous avons réussi à consolider nos opérations 
dans les secteurs névralgiques suivants: Ainsi, 
dans le secteur de la Compensation, nous avons 
réorganisé les systèmes et méthodes pour attein­
dre un meilleur rendement sur les actifs; un apport 
évalué à plusieurs centaines de milliers de dollars.

Dans le domaine de l'informatique, nous avons 
acquis récemment des ordinateurs de grande 
puissance qui entreront en opération au cours de
1978. En plus de nous assurer d'une plus grande 
autonomie, cet outil de gestion de première impor­
tance permettra une amélioration de la qualité du 
service à la clientèle. Au cours des prochains mois, 
un "Centre des Services" sera érigé au coût de 
$1 500 000 à Laval pour y loger nos ordinateurs et 
autres sen/ices connexes.

En outre, nous avons recherché constamment 
les moyens qui nous permettent d'atteindre une 
meilleure concordance entre les échéances de nos 
prêts hypothécaires et celles de nos dépôts. L'un 
des ces moyens a été la réduction du terme des 
prêts hypothécaires de 5 à 3 ans.

Enfin, des opérations de vente sur le marché 
secondaire des hypothèques, de même qu'une 
première incursion dans le financement de 
conciergeries ont constitué des innovations au 
cours de la dernière année financière.

...EXPANSION DU RÉSEAU DE 
SUCCURSALES
L'addition de trois nouvelles succursales, dont 
l'une à Saint-Eustache, l'autre à St-Hubert et la 
troisième sur Côte Vertu, à Ville St-Laurent, mérite 
d'être signalée. Ces trois nouveaux points de vente 
affichent déjà des résultats très satisfaisants grâce 
aux efforts et au dévouement inlassables des di­
recteurs et de leur équipe. Notre plan d'expansion, 
pour les douze prochains mois, prévoit l'ouverture 
de huit nouvelles succursales, tant dans la région 
du grand Montréal qu'en dehors de cette région, 
portant ainsi le nombre de succursales de notre 
réseau à 114. D'aulre part, des rénovations majeu­
res ont été entreprises dans cinq succursales du 
réseau pour satisfaire davantage nos clients et 
améliorer notre image.

...RECHERCHE DE MARCHÉ
Dans le cadre des activités Marketing, des recher­
ches spécifiques ont été effectuées. A la suite de 
ces études, il est proposé, dès 1978, d'apporter 
des modifications concrètes aux services offerts à 
la clientèle.

LA CONCLUSION
En conclusion, je peux dire que les résultats excep­
tionnels dont je viens de vous livrer quelques faits 
marquants, traduisent bien cette volonté nouvelle 
et ce goût prononcé des cadres et des employés 
de relever le défi de ta concurrence et d'affirmer, 
de plus en plus, une présence dynamique dans le 
marché. C'est également dans le même esprit, que 
nous intensifions notre programme de formation 
des employés et que des efforts sont déployés 
pour adapter à nos objectifs d'expansion l'embau­
chage, l'entraînement du personnel ainsi que le 
développement de meilleures relations de travail.

La réorganisation de la Division Ressources 
Humaines effectuée au cours de la dernière année 
s'inscrit dans cette ligne d'action.

Notre responsabilité sociale s'est aussi expri­
mée envers les nombreux retraités de la Banque. 
Grâce à une contribution substantielle au Régime 
de rentes, nous avons redressé, de façon significa­
tive, le pouvoir d'achat de nos retraités. Je ne puis 
également passer sous silence, comme l'a signalé 
plus tôt notre Président, Monsieur André Marcil, le 
fait que plus de 40% de nos employés sont action­
naires de la Banque.

Je tiens à m'associer aux remerciements déjà 
exprimés par le Président à l'adresse des em­
ployés qui ont fait montre d'une loyauté et d'un 
dévouement dignes de tous les éloges dans l'ac­
complissement de leur tâche. Je suis convaincu 
qu avec un personnel d’un tel niveau, la Banque 
peut relever le défi de la concurrence et regarder 
l'avenir avec confiance.

LA BANQUE 
D’ÉPARGNE


